“La civilisation n ’estplus a inventer... II ne s ’agit que 
de I’instaurer et la restaurer sur ses fondements naturels et 
divins contre les attaques toujours renaissantes de I’utopie 
malsaine, de la revolte et de I’impiete : Omnia instaurare in 
Christo ”. Saint Pie X 

“Avant d’etre royaliste, je suis catholique et frangais. 
Je dirais meme que je ne suis royaliste que parce que je suis 
catholique et frangais... ” Comte Maurice d’Andigne. 


Avant-propos 

Depuis la chute de la monarchie en 1830, a l’exemple des illustres Louis de Bonald et Joseph de 
Maistre, les legitimistes maintiennent et manifestent le principe royal par des joumaux, revues et 
ouvrages, dont le succes et la diffusion ont considerablement varie d’une epoque a l’autre. 

Dans le cadre de ce combat doctrinal une etape revient regulierement: il s’agit de la publication 
d’un “manifeste legitimiste”, dont la vocation est principalement d’exposer les raisons du combat 
legitimiste, mais aussi de denoncer les erreurs nombreuses qui gangrenent la politique depuis la 
Revolution. 

Le dernier manifeste publie par LUnion des Cercles Legitimistes de France remonte a plusieurs 
annees et se trouve epuise aujourd’hui; aussi le renouvellement d’une publication devenue traditionnelle 
s’impose. L’interet de la monarchie augmente d’autant plus que la France s’eloigne du bien commun, et il 
est necessaire pour connaitre et faire connaitre la legitimite de disposer d’un document comme le 
manifeste. 

Une seconde raison motive cette publication. Depuis plus de dix ans l’U.C.L.F. organise chaque 
annee un camp d’etude permettant aux personnes de bonne volonte d’approfondir la doctrine legitimiste. 
D’annee en annee, au fil des lectures, conferences et discussions, plusieurs participants ont realise des 
etudes sur les institutions, a l’ecole de Bossuet, Bonald, Maistre et bien d’autres. 

La plus grande partie de ce manifeste se trouve constitute de celles de ces etudes portant sur la 
doctrine legitimiste proprement dite. La critique des erreurs issues de la Revolution n’est pas approfondie 
ici faute de place. Elle le sera dans un deuxieme tome. 

Le nombre et la variete des auteurs expliquent les differences de style d’une etude a l’autre. 
Certains aiment condenser leur expose et expliquent le probleme a mots comptes. D’autre preferent 
developper les faits et les idees et redigent des textes plus etendus. Au dela de ces variations dans la 
forme, les uns et les autres se completent et s’articulent bien car leur objectif est le meme: restaurer le 
regne politique de Notre Seigneur Jesus Christ. 


Hugues Saclier de la Bade 
President de l ’U. C.L.F. 



INTRODUCTION A LA POLITIQUE 


Introduction 

II nous a paru utile d’integrer a ce manifeste une breve presentation de la politique par rapport aux 
autres activites humaines : ces quelques principes permettent d’eviter certaines erreurs de raisonnement 
aux consequences nefastes. 


I - Les actions humaines 

II existe trois ordres d’actions humaines par ordre croissant dans la noblesse : 

- La fabrication 

Le sujet transforme une matiere exterieure, il produit des objets utiles a Thomme, comme par 
exemple le travail de l’industrie, de Tartisanat, de Tartiste. La fabrication n’est pas le propre de Thomme, 
il partage cette operation avec les animaux ; c’est done la moins noble des actions humaines. 

La fabrication est Tobjet des sciences techniques ou sciences appliquees. 

- L’action 

Le sujet se transforme lui-meme interieurement, par exemple Tenrichissement interieur du sujet par 
sa participation a la vie sociale : famille, education, associations... L’action est le propre de Thomme. 

L’action est Tobjet de la science morale. 

- La contemplation 

Le sujet contemple la Verite, la Beaute, le Bien. Dans Tantiquite, il ne pouvait s’agir que des verites 
metaphysiques (considerations sur l’etre). Dans la chretiente, il s’agit en plus des verites theologiques : la 
contemplation de Dieu Lui-meme par la connaissance qu’Il nous donne de Lui dans la revelation et par la 
grace. 

La contemplation n’est pas le propre de Thomme, il partage cette operation avec les substances 
angeliques ; c’est done la plus noble des actions humaines. 

II - Classification des sciences 

On peut classer les sciences de deux fasons, selon deux objectifs : 

- Pour la connaissance et la contemplation : ORDRE SPECULATIF 

La science speculative etudie les choses pour elles-memes. 

Ex : metaphysique, mathematique, physique fondamentale... 

- Pour Taction : ORDRE PRATIQUE 

La science pratique etudie les actes volontaires en tant qu’ils sont ordonnes a une fin. 

- La logique etudie Tordre que la raison etablit dans ses propres actes pour arriver a la verite. 

- La science technique etudie la fabrication: l’ordre que la raison etablit dans les actes de 
transformation de la matiere pour realiser une oeuvre : 

Ex : ordre dans les operations a mener pour construire un navire. 

Ex : physique appliquee, artisanat, technologies... 



- La science morale etudie Taction: Tordre que la raison etablit dans les actes de transformation 
interieure de Thomme en vue d’une fin (qu’il reste a preciser). 


Ill - La science morale 

- Objet de la science morale 

La science morale a pour objet Tordre, la hierarchie que la raison etablit dans les actes qui 
transforment interieurement Thomme en vue d’une fin. 

On etudie la science morale pour agir en vue d’une fin. C’est a cette science de nous dire quelle est 
la fin de Thomme, le but de la vie. 

- Proprietes de la science morale 

A Toppose d’une science speculative qui fait abstraction des cas particuliers, qui universalise, la 
science morale, co mm e toutes les sciences pratiques, n’est pas parfaitement abstraite: elle a pour objet 
des actions qui sont toujours concretes, reelles. Done on ne pourra pas pratiquer la science morale sans 
tenir compte des conditions concretes de la vie. 

Ainsi un pur logicien peut ne pas prendre les bonnes decisions s’il ne tient pas compte de la 
situation reelle. Le danger dans la science morale est Tesprit de systeme: de Taborder de maniere 
abstraite, de ne pas prendre toute la realite en compte ou de n’en privilegier qu’un aspect puis, par 
logique, de systematises 

- Moyen d’etude 

Comme pour toute science pratique, la morale sera surtout inductive (Tinduction consiste a passer 
des faits a la loi). 

Elle suppose done une bonne connaissance du concret, de Texperience. 

La science morale se heurte a trois grosses difficultes : 

- Alors que dans les autres sciences pratiques, Tinduction est assez rapidement verifiable, le resultat 
de Texercice d’une science morale donnee sur un peuple, une cite peut prendre des annees. 

- On ne peut gratuitement pratiquer des experiences (verifier si une induction est bonne) sur les 
hommes (Ex : martyr des peuples cambodgien, chinois...). Faire une erreur dans le domaine moral peut 
entrainer le malheur d’un peuple pour longtemps. 

- L’induction en science morale conceme directement notre vie, aussi les passions humaines peuvent 
s’en meler. Parce qu’il est a la fois juge et partie, il est difficile a Tesprit humain de faire la part des 
choses. Ex : Un homme politique qui doit legiferer sur le divorce sera fortement influence par sa propre 
situation matrimoniale. 

Pour toutes ces raisons, Texercice de la science morale est tres difficile. On doit agir en vue de la 
finalite qu’elle nous indique (dont elle a etabli qu’elle est bonne et vraie). II faut accepter de ne pas avoir 
de certitude absolue (comme en mathematiques) quant a la mise en oeuvre, la fa 9 on d’arriver a cette 
finalite. 


IV - Elements de science morale 

- Les trois parties de la science morale 

On distingue trois parties dans la science morale : 

La monastique (ou morale personnelle). Elle considere les actes de Tindividu en tant qu’ils sont 
ordonnes a une fin. 



La domestique (ou morale familiale). Elle considere les actes de la collectivite familiale en tant 
qu’ils sont ordonnes a une fin. 

La politique (ou morale de la cite). Elle considere les actes de la collectivite civile en tant qu’ils sont 
ordonnes a une fin. 

- Principe premier de la science morale : “ I’homme est un animal social et politique” 

II s’agit d’un principe : on ne peut le demontrer, on ne peut que le constater dans les faits. On 
constate que 1’homme seul ne peut subvenir a ses besoins ni developper la fabrication, faction et la 
contemplation. Pour cela il doit vivre en famille, en village, en coips de metier, en associations diverses 
qui se repartissent les taches et les connaissances pour le bien de tous. 

L’homme sans la societe, c’est l’enfant-loup. Par nature l’homme est un animal social. 

Families, villes, corps de metiers, associations sont appeles communautes naturelles ou encore coips 
intermediates. Aucune communaute naturelle ne suffit a repondre par elle-meme a tous les besoins, aussi 
elles tendent a se regrouper au sein de la Cite ou communaute politique dont le propre est 
l’autosuffisance, l’autarcie. Done par nature l’homme est un animal politique (= qui vit dans une cite). 

La nature d’un etre c’est sa fin, ce vers quoi il tend pour s’accomplir (principe metaphysique). Done 
dans l’ordre pratique, ce qui acheve la nature de l’homme, ce qui realise sa fin ultime, c’est de vivre, 
d’agir au sein d’une communaute politique. 

- La finalite de la politique : le bonheur possible ici-bas = le bien commun 

Dans un premier temps, on peut remarquer que le bonheur et la communaute politique presentent 
une analogie dans leur definition par leur caractere d’autosuffisance : 

- Le bonheur est un bien qui se suffit a lui-meme (puisqu’il rassasie). 

- La cite est une communaute qui se suffit a elle-meme (autarcie). 

Le bonheur est la fin ultime de nos actes, nous le desirons pour lui-meme, c’est le bien le plus eleve. 
Or, on a demontre que dans l’ordre pratique, la fin ultime de l’homme est d’agir dans la cite. Done le 
bonheur de l’bo mm e necessite au moins qu’il vive et agisse au sein d’une cite. 

Ainsi, on ne peut envisager le bonheur en terme individuel: meme si quelqu’un possede tout ce 
qu’il desire, il ne peut etre heureux si autour de lui les autres ne le sont pas, ou s’il n’a personne avec qui 
agir et partager ses sentiments (desespoir de Robinson Crusoe). D’un point de vue naturel, il est 
impossible d’etre heureux tout seul. 

Ici-bas, le bonheur est toujours relatif, on ne peut echapper a certains malheurs (deuils, maladies...). 
Le role de la politique est de realiser le bonheur maximal possible ici-bas : le bien commun. 

La politique considere les actes de la collectivite civile en tant qu’ils sont ordonnes au bien 
commun. Ce raisonnement est celui d’Aristote et d’autres philosophes de l’Antiquite, il se place sur un 
plan strictement naturel et aboutit a un constat assez amer: si vivre dans une cite est la condition du 
bonheur en cette vie, celui-ci demeure malgre tout tres imparfait, on le nomme bien commun. 

Grace a la Revelation, dans la cite chretienne, le bien commun est transcende: la fin ultime est le 
bonheur parfait dans l’autre monde (la contemplation etemelle de Dieu). Mais ce bonheur ne peut etre 
atteint que si l’on a agi conformement au bien commun en ce monde. 

- Consequences : morales personnelle et familiale sont ordonnees a la politique. 

On dit qu’une science est rectrice de toutes les autres si elle considere la fin ultime. 

Dans l’ordre speculatif, la science rectrice de toutes les autres est la metaphysique. 

Dans l’ordre pratique, la science rectrice de toutes les autres est la politique. 



Done dans l’ordre pratique, sur le plan naturel (et non sur le plan sumaturel de la morale revelee), la 
morale personnelle et la morale familiale sont ordonnees a la politique. “Il n ’y a de morale naturelle que 
politique, si I’homme est un animal social il ne pent en etre autrement”. Marcel de Corte (L’ordre 
franfais N° 239). 

Remarque 1 : il faut bien souligner que Ton parle ici de la morale naturelle (accessible par la raison 
seule) : un bon traite de morale naturelle est 1 ’“Ethique a Nicomaque” d’Aristote (350 av. J-C). La morale 
sumaturelle, quant a elle, est une morale revelee par Dieu aux hommes dans la bible. Elle vient eclairer 
nos intelligences (obscurcies par le peche originel) qui n’arrivent pas a retrouver par elles-memes la 
morale naturelle. 

Remarque 2 : Contrairement a ce que pretendent les catholiques liberaux, la morale naturelle n’a 
pas pour fondement la dignite de Lhomme mais le bien commun. 



“De la forme donnee a la societe, conforme ou non 
aux lois divines, depend et decoule le bien ou le mal des 
ames... ”. Pie XII. 

“La forme du gouvernement... n’est pas une simple 
etiquette sans importance... Si la doctrine catholique exige 
seulement que le gouvernement... assure le bien commun, la 
raison et l ’experience demandent en outre qu ’il y ait dans le 
gouvernement le plus possible d’unite, de stabilite, de 
coherence ”. Abbe Barbier. 

“Choisir entre les formes de gouvernement de la Cite 
que sont la republique, I’aristocratie, la monarchic, ce n ’est 
pas seulement un probleme d’ordre politique, mais peut-etre 
meme LE probleme politique !” Adrien Loubier, in Politique 
d’abord. 


Legitimite naturelle 
et legitimite theologique 


Introduction 

En ces temps de Revolution il importe de rappeler certaines realites aux catholiques soucieux 
de restaurer une societe chretienne. 

Par une extraordinaire naivete ils sont encore nombreux a croire a la loi du nombre: une majorite 
numerique de catholiques dans le pays suffirait a rendre celui-ci catholique. 

D’autres, plus avertis, estiment qu’il suffit que les institutions reconnaissent le Christ-roi, son Eglise 
et ses enseignements. 

Des mouvements comme la Cite Catholique de Jean Ousset et plus recemment Civitas pensent 
serieusement faire de la politique en se contentant d’enoncer les principes chretiens du pouvoir sans se 
soucier de la forme des institutions a mettre en place. 

Dans le present expose nous nous proposons de montrer que ces bonnes intentions ne sauraient 
suffire. 

Il importe avant tout de bien comprendre a quoi sert l’institution, puis a l’ecole de l’Histoire, de 
chercher sa forme la meilleure pour retablir la Cite de Dieu dans notre pays. 

I - Qu’est ce qu’une institution ? 

Un constat: les limites humaines 

Comme nous l’avons vu dans le chapitre sur l’introduction a la politique, par nature l’homme est un 
animal politique. Sans la societe l’ho mm e est un enfant loup. 

Grace a la societe il jouit d’un certain bonheur (toujours relatif ici-bas) non seulement par les 
connaissances, la securite, le confort que celle-ci lui procure mais aussi par le fait meme de participer a la 
vie de cette societe. Ce bonheur est directement tributaire de l’unite de la societe qu’est la paix (la paix 
est la tranquillite de l’ordre, la concorde ordonnee qui existe entre les hommes lorsqu’on rend a chacun ce 
qui lui est du). 



Pour assurer l’unite de la paix appelee bien commun, pour ordonner les activites multiples de la 
Cite, il faut une coordination, un gouvemement, une autorite politique. L’autorite peut etre detenue par un 
ou plusieurs individus qui devraient avoir le souci constant du bien commun. 

Malheureusement tout homme est caracterise par ses limites et par son instability : 

1. II n’est jamais a l’abri de passions qui peuvent alterer son jugement: comment proteger le peuple 
des passions de celui qui gouveme, et celui qui gouveme des convoitises de ceux qui desirent sa place ? 

2. II est toujours tente de sacrifier le bien commun a des interets personnels. 

3. II est limite en connaissances. 

4. Sa vie est limitee dans le temps : a qui doit revenir l’autorite quand son detenteur disparait ? 

Nous venons de mettre en relief la necessity d’une institution politique, car il entre precisement 

dans les attributions de l’institution de : 

□ garantir la continuity du bien commun par dela les fragilites, les limites des hommes, 

□ soustraire le bien commun aux aleas de leurs passions. 

Ce que dit le dictionnaire du mot institution 

Etymologie : du latin instituere = instituer, etablir 

Definition : ensemble des organismes et des regies etablis en vue de la satisfaction d’interets 
collectifs. 

Aupluriel : lois fondamentales d’unpays. 

Il ressort de cette definition que : 

1. La fmalite de l’institution est l’interet collectif autrement dit le bien commun. 

2. L’institution designe l’ensemble organismes + regies. 

3. Une institution s’etablit, ce qui implique une reflexion sur sa forme et sur ses regies . 

Il faut done penser l’institution, mais a ce stade de notre developpement il convient de souligner 
deux elements importants : 

□ A la difference d’autres institutions plus ou moins contingentes, l’institution politique est 
necessaire, elle ne se decrete pas, elle s’impose a nous de par notre nature d’animal politique (en effet, il 
ne saurait exister de cite sans gouvemement). Il n’y a pas, a la naissance de l’institution politique, de 
contrat social. 

En revanche, il y a bien intervention humaine pour expliciter ses regies, pour lui donner sa forme. 

Il en va ainsi pour une autre institution: l’Eglise qui, elle non plus, ne decoule pas de la volonte 
humaine, mais d’une prescription divine. Ses regies (le droit canon) sont le fruit de la reflexion des 
hommes : Il a fallu s’organiser pour mettre en oeuvre le message divin en tenant compte des limites de la 
nature humaine. Ainsi le mode de designation du pape, la nomination des eveques, la liturgie ont ete 
penses pour respecter le plus possible la volonte de Dieu. 

□ Il ne faudrait pas se meprendre sur l’expression “penser 1’institution”en ce sens que ce n’est pas 
une pensee “a priori”, mais une pensee essentiellement inductive. Il s’agit de tirer les le£ons de 
l’observation du reel, de l’experience et en fin de compte de l’Histoire. 

Degre de legitimite d’une institution politique 

Le chretien doit, en plus, tenir compte des prescriptions de Dieu dans Sa Revelation : 

□ La societe doit reconnaitre Jesus-Christ comme Roi (sa royaute vient du Pere et non de ce 
monde), et ses lois doivent se conformer au message evangelique. 

□ Le depot de la Revelation est confie a l’institution Eglise, distincte de l’institution politique. 



Done, pour le chretien, une institution politique est d’autant plus legitime theologiquement 
(conforme a la Revelation), qu’elle reconnait la souverainete du Christ, qu’elle applique le message 
evangelique dans ses regies et qu’elle aide son Eglise. 


11 - Le 9 ons tirees de l’histoire des institutions 
L’ empire romain 

Dans l’Antiquite le gouvemement monarchique est le plus universellement repandu. II ne faut pas 
s’en etonner, n’est-il pas le plus legitime naturellement, le plus conforme au bien common ? 

En effet nous explique Saint Thomas : “// est manifeste que ce qui est un par soipent mieux realiser 
l’unite que ce qui est multiple. De meme la cause la plus efficace de chaleur est ce qui est chaud par soi. 
Done le gouvemement d’un seul est plus utile que celui de plusieurs”. (De Regno II 23-27) 

C’est dans un monde gouveme par un empereur que le Christ vient, et que les premieres 
communautes chretiennes se developpent. Le christianisme apporte cependant une nouveaute capitale: 
tout le monde s’accorde a reconnaitre le civisme des chretiens, leur devouement envers l’empereur mais 
ceux-ci relusent de l’adorer comme un dieu. En depit ou grace aux persecutions dont il fait l’objet, le 
christianisme s’etend a toutes les couches de la society. 

En 313 l’empereur Constantin promulgue l’Edit de Milan qui accorde la liberte de culte aux 
chretiens. 

Apres un bref retour a la persecution, en 380 Tempereur Theodose declare le christianisme religion 
d’Etat et en 392 il interdit les cultes pai'ens et heretiques. Les conciles de Nicee (325), de Constantinople 
(381) et de Chalcedoine (451) ont ete convoques par l’empereur. Quelquefois celui-ci s’immisce dans le 
concile et meme le preside. En 476 c’est un empire chretien qui disparait quand l’empereur Romulus 
Augustule est depose par le chef barbare Odoacre. 

SCANDALE ! ! Comment une Cite dont les institutions devenaient chretiennes (done legitimes 
theologiquement) a-t-elle pu s’effondrer de la sorte ? 

Un observateur catholique se doit de trouver une reponse a cette question. Or que decouvre-t-on a 
T etude de la chronologie des empereurs ? Une grande instability politique. 

A ce sujet les chiffres sont eloquents. En passant sous silence les nombreux empereurs douteux et 
en ne considerant que ce qui interesse la partie occidentale de l’empire : 

□ D’Auguste Octave (27 av J.C.) a Romulus Augustule (476 ap. J.C.), on compte environ 73 
empereurs romains. La duree moyenne d’un regne se situe done aux alentours de 7 ans. 

□ Sur ces 73 empereurs, 37 (soit 50%) ont ete assassines, executes ou contraints au suicide. 
Autrement dit, on denombre au moins 37 instabilites graves de l’autorite politique en 500 ans. 

Cette longevity de l’empire apparait alors remarquable; elle peut s’expliquer par le genie 
administratif des Romains. Partout ou ils passent, ceux-ci laissent leur organisation: magistrats, 
assemblee aristocratique, assemblee populaire... 

La stability de 1’administration compense 1’instability du pouvoir politique. 

□ En ce qui conceme la seule periode de l’empire romain chretien d’occident (soit 84 ans) nous 
comptons au moins 12 empereurs sans compter les usurpateurs et les aventuriers. 

En principe l’heredite est de mise ; dans les faits la loi du plus fort designe souvent le monarque 
avec toutes les intrigues et les divisions consecutives. Ces divisions ne pouvaient que profiter aux 
barbares. Meme de bonne volonte, l’Empereur etait trap preoccupe de se maintenir en place pour assurer 
une politique suivie. 



Or le role de 1’autorite politique consiste a rendre les citoyens vertueux pour les 
responsabiliser, pour les faire participer au mieux au bien commun Cela exige une stability, une 
perseverance que les institutions ne permettaient pas a l’empereur. 

11 ne faut done pas s’etonner que le Bas Empire, bien que chretien. fut aussi une periode de 
decadence : 

□ Desinteret pour la chose publique (Rome et Constantinople sont des cites parasites ou les citoyens 
sont oisifs, exempts d’impots et entretenus par l’etat). 

□ Desertion dans la defense de la Cite (les armees romaines sont essentiellement composees de 
barbares). 

□ Concubinage generalise. 

□ Denatalite (55 a 60 millions d’ames au debut du ll e siecle, 35 millions au debut du IV e siecle). 

On pourra consulter a ce sujet l’ouvrage de l’historien Pierre Chaunu : Histoire et decadence. 

La Grace ne va pas contre la nature, elle s’y ajoute, l’accomplit. 

Le caractere chretien des institutions romaines n’a pas suffi a les sauver de leurs insuffisances 
naturelles. 


La royaute merovingienne (496 - 751) 

A la chute de l’empire remain d’occident une institution survit: l’Eglise. 

Meme si localement certains eveques commandent la Cite, en vertu de la distinction des deux 
pouvoirs temporel et spirituel, les autorites religieuses, a l’instar de saint Remi, cherchent a instaurer une 
nouvelle autorite politique. Leur choix se porte sur Clovis, barbare franc qui en acceptant le bapteme 
(Noel 496) reconnait une royaute superieure a la sienne: celle du Christ. Cet acte lui octroie une 
legitimite theologique reconnue par de nombreux peuples. 

L’unite se refait, un nouvel espoir de cite chretienne nait. Helas ! Clovis a une conception du 
pouvoir qui est celle d’un barbare : 

□ sa legitimite naturelle se fonde sur sa force et son charisme, (qualites bien aleatoires dans sa 
descendance). 

□ le pays constitue un bien personnel du monarque et avant de mourir, il partage son royaume entre 
ses quatre fils. 

Nous sommes done en presence d’une institution politique extremement rudimentaire bien 
eloignee du souci du bien commun. Toute l’histoire des Merovingiens (soit 255 ans) est emaillee de 
partages, de reunifications (6 reunifications totales) a force d’assassinats, de fratricides engendrant des 
guerres civiles. 

Ces instabilites institutionnelles provoquent: 

□ L’affaiblissement de l’autorite politique. 

□ La disparition progressive des reliquats de 1’administration romaine. 

□ L’anarchie dans la hierarchie religieuse; dioceses sans eveque ; dioceses avec deux eveques 
ennemis ; absence de concile ; inculture et debauche du clerge seculier (la propagation de la foi est 
assuree par le monachisme qui connait en ce temps une grande expansion). 

□ La disparition de l’ecriture (les ordres et les lois cessent d’etre formules par ecrit). 

□ La violence et l’anarchie des comportements. 

Bien que legitime du point de vue theologique, a cause d’une legitimite naturelle tres imparfaite, la 
monarchie merovingienne s’acheve sur fond de deliquescence politique (les rois faineants), de profondes 
divisions raciales, d’invasion musulmane. 



La royaute carolingienne (751-987) 


Un redressement va s’operer grace aux efforts conjugues d’un moine (saint Boniface), d’un pape et 
d’une famille soucieuse du bien commun : les maires du palais d’Austrasie. Ces demiers, Charles Martel 
puis son fils Pepin - le fondateur de la dynastie - sont les artisans de la victoire sur les Sarrasins. 

Tous ces acteurs ont a cceur de realiser un projet grandiose elabore dans les monasteres : l’unite de 
l’Occident dans le christianisme par une union etroite du pape et du roi. 

Avec les Carolingiens, la legitimite theologique trouve un plein epanouissement: 

□ Le roi est le protecteur actif de l’Eglise, il chasse l’heresie, au besoin il convoque et preside 
meme un concile. Les descendants de Pepin le Bref sont impregnes des paroles d’Isidore de Seville (un 
des principaux theoriciens de cette monarchie): “Que les princes des siecles sachent que Dieu leur 
demandera des comptes au sujet de I’Eglise, confiee par Dieu a lew protection'. “La paix et la 
discipline ecclesiastique doivent se consolider par l’action des princes fideles”. 

□ Par la ceremonie du sacre il reconnait que sa royaute vient de Dieu et qu’il Lui doit des comptes 
sur le salut du peuple qui lui a ete confie. Sa personne devient “sacree”. 

Dans l’ordre de la legitimite naturelle, les Carolingiens font leur le principe resume par l’eveque 
Jonas d’Orleans : “La fonction royale est de gouverner et regir le peuple de Dieu avec equite et justice, 
pour qu ’il puisse conserver la paix et la concorde 

De fait, la dynastie commence avec une serie de rois tres pieux, energiques, organisateurs, toumes 
vers le bien commun. L’unite de l’Occident et son redressement sont realises par le genial Charlemagne a 
la faveur d’un long regne (46 ans). 

On a parle a juste titre de renaissance carolingienne : 

□ Administration centralisee et efficace : le royaume est divise en provinces a la tete desquelles le 
roi designe un comte qui est son representant. 

□ Renouveau intellectuel et religieux. On redecouvre le latin et le grec, on debarrasse les ecritures 
saintes des ajouts et des fautes de traduction des copistes. 

□ De nombreuses ecoles sont ouvertes aupres des eveches et des monasteres, destinees a foumir un 
clerge competent et des administrateurs convenablement instruits. 

□ Les ordres sont a nouveau formules par ecrit. 

□ Essor de la litterature, des sciences, des arts decoratifs, de 1’architecture, de l’industrie textile. 

Malheureusement les institutions politiques conservent une tare heritee des Merovingiens: a 
la mort du roi, le royaume est divise entre ses fils. Et si au debut les circonstances et les bonnes 
volontes permettent de surmonter ce danger, il n’en va plus de meme a partir des petits-fils de 
Charlemagne qui se dechirent. Ces luttes pour le pouvoir sont lourdes de consequences : 

□ L’empire est divise en trois, puis cinq royaumes independants. 

□ L’autorite royale s’affaiblit alors que celle des comtes sur leur province respective augmente. 
Certains se revoltent ouvertement contre le roi. 

□ A partir de 841 et profitant de ces desordres, les Normands devastent de nombreuses villes, puis 
vers 896 s’emparent de territoires de plus en plus grands. Pour enrayer cette invasion, en 911 le roi 
Charles le Simple est contraint de leur ceder une province - la future Normandie - moyennant l’hommage 
lige de leur chef Rollon. 

□ En 877 Charles le Chauve fait une redoutable concession : avant son expedition pour secourir le 
pape menace par les musulmans, il accepte un gouvemement interimaire par conseil des grands (comtes et 
eveques). A sa mort, pour lui succeder son fils Louis le Begue est oblige de negocier avec les grands: 
ceux-ci acceptent de l’elire a condition qu’il rende hereditaire la charge comtale. 

En 888 les grands elisent roi un des leurs, Eudes, un ancetre des Capetiens. Un deuxieme roi est elu 
avant la fin du regne d’Eudes. 



L’echec des institutions carolingiennes est conso mm e: les grands elisent et deposent les rois selon 
leurs interets. Meme s’ils lui pretent serment de fidelite, ce sont eux qui exercent le gouvemement 
politique sur de veritables principautes territoriales. 

Une fois de plus et malgre une legitimite theologique certaine . une institution politique est 
impuissante a juguler les forces de dissociation parce qu’inachevee du point de vue de la legitimite 
naturelle. 


Le bouleversement capetien (987-1789) 

En 987 Hugues Capet est elu roi par les grands puis sacre, sous la pression du puissant archeveque 
de Reims : Adalberon. Lors de l’election, ce dernier expose le point de vue suivant: etant donnee 
T experience passee, pour epargner au pays les divisions entre heritiers, la monarchie ne doit plus etre 
hereditaire mais elective. 

Tres habilement, de son vivant, Hugues Capet fait elire puis sacrer son fds aine. Ses successeurs 

feront de meme et il faudra attendre la fin du XII C siecle pour que les Capetiens, surs d’eux, se passent du 
sacre anticipe. 

Le royaume n’est plus partage entre les enfants : seul 1’aine succede, ce qui assure stabilite et 
continuite ; la legitimite naturelle du pouvoir realise un grand pas. 

Cet evenement capital passe pourtant completement inapergu a ses contemporains, probablement 
parce qu’il est sans effet perceptible immediat. En effet, l’institution s’est stabilisee mais le roi ne dispose 
plus d’aucun pouvoir: 

Les comtes sont, pour la plupart, plus puissants que le roi; ils ne se deplacent meme plus pour lui 
preter Lhommage feodal. 

□ Pour lutter contre une insecurite grandissante due a une absence d’autorite politique efficace, les 
clercs proclament “la paix de Dieu” au concile de Charroux en 989 : interdiction de faire la guerre aux 
non combattants. 

□ Le comte, devenu chef politique, dote sa province de chateaux qu’il confie a des vassaux. Tres 
souvent ceux-ci s’affranchissent a leur tour de la tutelle du comte. Cette atomisation du pouvoir politique 

se poursuit dans de nombreux comtes durant tout le XI e siecle. 

□ Le domaine royal couvre en gros Pile de France. Mais il est morcele et disjoint par des 
chatellenies independantes et quelquefois hostiles comme celle du seigneur de Montlhery dont les 

Capetiens ne viendront a bout qu’au XII e siecle (c’est dire leur faiblesse). 

□ En l’espace de deux ou trois generations, la certitude s’etablit que l’autorite du comte ou du 
chatelain ne lui vient pas du roi par delegation mais de la coutume. 

Le debut de la feodalite est une periode d’anarchie durant laquelle on peut etre vassal de plusieurs 
suzerains. Co mm ent des lors reconnaitre la hierarchie ? Quand on ne sait plus a qui obeir, on n’obeit plus 
a personne, le devouement vassalique disparait. Il faut attendre les annees 1110 et le regne de Tenergique 
Louis VI le Gros pour retrouver un ordre hierarchique au sommet duquel on trouve le roi. Ce renouveau 
fait echo a la reforme gregorienne de l’Eglise. Un des elements de cette reforme consiste a etablir une 
hierarchie, non par les hommes mais par la terre. Si un homme peut etre plusieurs fois vassal de seigneurs 
differents, en revanche la terre n’est “vassale” que d’une autre. Un fief “meut” done d’un autre fief et 
ainsi de suite jusqu’au royaume, jusqu’au roi. Louis VI aide de Suger, abbe de Saint Denis et de 
nombreux clercs du royaume parvient peu a peu a imposer cette idee. 

La renaissance de l’autorite politique royale s’accompagne tres rapidement d’autres progres : 

□ Redecouverte de la pensee de saint Augustin, des philosophes antiques, de la logique 
aristotelicienne, du droit romain. 



□ Construction d’ecoles (dans les villes et autour des eglises episcopates), qui prefigurent les 
futures universites. 

□ Renouveau litteraire : naissance du roman courtois ; roman de la Table Ronde... 

□ Renouveau architectural: naissance de Tart gothique appele a l’epoque“ Tart frangais” ; 
construction des cathedrales. 

□ Echanges commerciaux et intellectuels intensifs. 

Pendant pres de 300 ans le roi a toujours au moins un fils, c’est ce que Ton a appele “le miracle 
capetien”, jamais une fille ne succede. En 1316 Louis X meurt en laissant une fille et une reine enceinte. 
Faute de gargon la jeune fille va-t-elle succeder ? C’est risquer gros car le royaume pourrait tomber sous 
domination etrangere par le systeme de dot que la femme apporte a son epoux. Avec le consentement 

general Philippe le Long, frere de Louis X, assure la regence. La reine met au monde un fils, Jean I C1 qui 
ne vit que quelques jours. Philippe succede sous le nom de Philippe V ; la loi de collateralite est enterinee 
et conforte la loi de primogeniture male. 

C’est ainsi qu’au fil des siecles l’institution politique s’enrichit de nouvelles lois (qui ne peuvent 
cependant pas contredire les lois deja existantes) de fagon quasi empirique : une difficult^ survient- 
elle ? La solution adoptee devient definitivement la regie. Done nouveau progres de la legitimite 
naturelle, la continuite du pouvoir est assuree sans guerre civile. Peu a peu s’affirment les idees selon 
lesquelles : 

□ La couronne n’est pas la propriety du roi: si personne ne peut la lui prendre, il ne peut la 
leguer a qui il veut. La designation de l’autorite politique s’affranchit de tout choix humain: le 
successeur est designe par la loi: cela epargne au pays le dechainement des passions pour la 
conquete du pouvoir. 

□ Le pays n’est pas la propriete du roi, celui-ci exerce une charge, il est la composante du pays qui 
gouveme les autres composantes en vue du bien commun. 

Les institutions de la monarchie capetienne sont done les plus legitimes: Elies realisent le mieux le 
bien commun par l’ordre, la stabilite et la continuite qu’elles procurent. 

Les Capetiens ne comptent peut-etre pas dans leurs rangs des personnages de l’envergure 
d’un Charlemagne, mais la stabilite de l’institution leur permet, generation apres generation, de 
reconstruire solidement ce que les temps feodaux ont morcele. 

En outre cette legitimite naturelle permet a la legitimite theologique d’apporter ses plus beaux 
fruits : developpement de l’Eglise, des institutions civiles chretiennes (chevalerie, confferies bourgeoises 
caritatives...), de Tesprit missionnaire. L’histoire de France montre que le titre de fille ainee de l’Eglise 
n’est pas usurpe. 

Il convient de rappeler encore que cette institution politique a regu a maintes reprises 1’approbation 
de Dieu (mission de sainte Jeanne d’Arc, apparitions du Sacre-Cceur a sainte Marguerite Marie, 
apparitions du Christ Roi a sainte Catherine Laboure quelques jours avant la Revolution orleaniste de 
juillet 1830...). 

Quelques chiffres : D’Hugues Capet a Louis XVI: 

□ On compte 33 rois en 803 ans ; 24 ans de regne par roi en moyenne (soit l’espace qui separe deux 
generations). 

□ Aucune rupture, aucune entorse a l’institution n’est a deplorer. 


Ill - Les temps de revolution 


La Revolution contre les institutions 




Au XVIII e siecle se propagent les idees de Jean Jacques ROUSSEAU selon lesquelles: 

□ Les ho mm es sont bons par nature. 

□ Originellement ils n’avaient besoin de rien, ils etaient libres et egaux, ils etaient heureux. 

□ C’est la vie en societe qui les a corrompus et a fait leur malheur. 

□ Pour retrouver ce paradis originel, il faut rendre les hommes libres et egaux. 

S’ils sont egaux, nul ne peut commander a l’autre, tous doivent commander: c’est la democratic. La 
legitimite ne provient ni de Dieu ni de la realisation du bien commun mais du peuple. Liberte Egalite 
Fratemite constitue le credo des revolutionnaires, le “Contrat social” de Rousseau, leur bible. 

Or justement les institutions imposent a l’bo mm e l’obeissance a une hierarchie qu’il n’a pas 
choisie : obeissance s’oppose a liberte ; hierarchie s’oppose a egalite. Des lors la Revolution n’a de cesse 
de combattre les institutions, de “liberer” les hommes de leur joug: 

□ Destruction de l’institution Eglise (detruire le fanatisme, on dit aujourd’hui l’integrisme). 

□ Destruction de 1’institution monarchique. 

□ Destruction du mariage et de la famille (divorce, avortement, contraception, remise en cause de 
l’autorite patemelle...). 

□ Destruction des coiporations. 

□ Destruction des provinces. 

L’institution de l’Ancienne France s’etait elaboree au fil des siecles, au gre des necessites grace a la 
pensee inductive. La Revolution lui a substitue des embryons d’institutions crees de toutes pieces par une 
pensee deductive avec comme point de depart les ideologies. 

Les institutions sous l’empire romain, quoique tres imparfaites car elles se situent a un stade 
historique premier, reconnaissaient la nature politique de l’homme, alors que la revolution la nie. Les 
institutions qui en decoulent sont done encore plus imparfaites que celles des premiers siecles. Situation 
d’autant plus aberrante apres des siecles d’histoire particulierement riches sur le plan institutionnel. 

Dans ce cas peut-on encore parler d’institution pour designer les democraties revolutionnaires? A 
l’instar de Tocqueville, nombre de sociologues estiment en effet que la democratic modeme est plus un 
etat d’esprit qu’une institution. 

Le terme “institutions” est quand meme incontoumable en ce sens qu’aucune societe ne saurait 
exister sans gouvemement. Cette realite engendre d’ailleurs une veritable schizophrenic chez les 
democrates : D’une part ils denoncent la “tyrannie ” de la societe et des institutions qui s’opposent a la 
liberte et a l’egalite, d’autre part ils ne peuvent s’en passer car elles sont le fait de notre nature d’animal 
politique ; leurs existences echappent done totalement a leur volonte et malmenent leur orgueil. Nous 
avons la une explication de cette defiance surprenante qu’ils ne peuvent s’empecher de nourrir a l’egard 
de l’autorite politique qu’ils ont pourtant elue. 

Cependant les institutions democratiques sont denaturees car leur fmalite n’est plus le bien commun 
mais la liberalisation des individus. 

En outre Tocqueville souligne la passion de l’egalite qui devore inexorablement les ho mm es vivant 
en democratic. Rien n’est plus oppose a l’idee d’institution qui ambitionne au contraire le triomphe de la 
raison sur la passion et celui de la hierarchie bienfaisante et constructrice sur l’individualisme de citoyens 
egaux. 


Les tentatives de retablissement d’institutions politiques chretiennes 

Des regimes comme ceux de Garcia Moreno en Equateur, de Franco en Espagne et de Salazar au 
Portugal sont autant de tentatives de restauration de veritables institutions : 

□ Les partis sont interdits car facteurs de divisions. 



□ Les institutions civiles traditionnelles sont encouragees (politiques familiales, restaurations de 
coips de metier...) 

□ Les institutions politiques sont chretiennes. 

Malheureusement ces beaux edifices s’ecroulent a la mort de 1’homme fort et le pays retoume 
immanquablement a la Revolution. Sur le plan de la legitimite naturelle, ces institutions sont done tres 
imparfaites, plus ffagiles encore que celles du Bas Empire romain ou que cedes de la monarchie 
carolingienne. 


Conclusion 

En guise de conclusion nous ferons trois constats : 

□ II est impossible d’envisager une politique chretienne durable dans le cadre democratique, cela 
n’a jamais existe dans l’histoire. Continuer d’affirmer que c’est pourtant theoriquement possible releve de 
l’utopie car contraire aux faits. 

□ La dictature chretienne possede du point de vue naturel une legitimite tres faible: son instabilite 
ne garantit pas la perennite du bien commun. 

□ La mise en place d’une institution politique ne s’improvise pas: nos peres ont cherement 
paye par plus de 500 ans de tatonnements et de cafouillages Elaboration de cette magnifique 
institution qu’est la monarchie capetienne. Pretendre repartir de zero et creer de toutes pieces un 
regime catholique arme de la seule legitimite theologique serait irresponsable et orgueilleux. Ce 
serait surtout se moquer de la Providence en meprisant une institution dont on ne peut nier qu’Elle 
l’a suscitee et soutenue. 

Trop de mouvements catholiques proposent une formation portant sur des principes de politique 
chretienne mais relusent toute reflexion sur les institutions a mettre en place pour les appliquer, ceci par 
peur des divisions. C’est prendre les choses a l’envers : 

Si la fmalite reste aussi floue que des principes generaux, chacun a une idee toute personnelle pour y 
parvenir, comment envisager une action coherente quand le moment favorable arrivera ? C’est l’unite de 
doctrine politique, l’union autour de la finalite concrete a atteindre, autrement dit l’union autour 
des institutions politiques a mettre en place qui donnera sa force au mouvement, qui permettra une 
action efficace. 

Les sociologues nous disent qu’une institution n’est acceptee par le peuple que si celui-ci est 
convaincu de son effet benefique. En ces temps de crise et de desinteret de la chose publique par des 
catholiques qui se sentent depasses, faction politique consiste d’abord a eclairer les intelligences sur la 
necessite de l’institution politique grace a 1’information, a la formation, a la diffusion de nos idees. 

Pour juguler liberalisme et egalitarisme, ces passions qui devorent nos contemporains, 
o pposons : 

□ La raison : eclairons les intelligences sur la necessite et la beaute de f institution politique 
traditionnelle fran 9 aise. 

L’amour de Dieu, l’amour de l’ordre qu’Il a voulu, l’amour des institutions, l’amour de l’autorite, 
l’amour du roi. 

Nous le voyons : il est impossible de faire l’economie d’une reflexion sur les institutions. Ne nous 
laissons done pas aller a la facilite. A la lecture des chapitres suivants, attaquons une action perseverante 
de formation doctrinale. 



Statues de Clovis et de sainte Clotilde 
de I'eglise Notre-Dame de Corbeil, 
aujourd'hui demolie. 

“...Seul le roi est sacre a Reims et non la nation”. Paul 
Del Perugia. (1) 

‘‘Les memes choses dont Dieu se sert pour donner 
l’etre aux choses il s’en sert pour les conserver”. Saint 
Vincent de Paul. 

“La nature est la legislation de Dieu, le temps est son 
mode d’expression”. Louis de Bonald. (2) 

“Une constitution ne se redige pas, elle nait. C’est le 
temps qui la compose et la transforme”. Charles Maurras. 


L’AUTORITE 

DANS L’INSTITUTION MONARCHIQUE : 
CARACTERES ET TRANSMISSION 


Introduction 

L’etude des systemes politiques pourrait suivre une classification historique, philosophique, 
geographique ou autre. Ce ne sont pourtant pas ces criteres qui ont ete retenus par les auteurs. Ces 
classifications n’auraient en fait aucun sens. Monarchic, democratic, oligarchic, tyrannie, gerontocratie 
etc : cette classification reprise par tous les auteurs repose sur la forme revetue par Tautorite. 

C’est dire l’importance de Tautorite et de la forme qu’elle revet pour la comprehension d’un 
regime politique. II est done necessaire d’etudier non seulement la forme, qui permet de comparer un 
regime aux autres, mais surtout l’origine et les caracteres de cette autorite, car c’est selon eux que la 
forme a ete choisie. 

Nous nous attacherons done a mettre en evidence le lien tres etroit entre la conception de 
Tautorite et les institutions mises en place dans Tancien regime. 

II est une expression relative a la conception de Tautorite sous Tancien regime dont Timportance 
est revelee par les polemiques qu’elle suscite encore : c’est Texpression “pouvoir absolu de droit divin”, 
interpretee de diverses manieres aussi bien par ceux qui la denonqaient que par ceux qui la defendaient. 
Or il est necessaire de comprendre cette definition si Ton veut comprendre la monarchie Tres-Chretienne 
qui y trouve son origine. “ Comprendre” dans le sens de “ prendre avec”, c’est-a-dire prendre parti. Que 
ce soit pour defendre ou attaquer. Car c’est bien dans ce cadre que nous travaillons. 


I - L’autorite : origine et caracteres 

Bossuet decrit Tautorite royale par quatre de ses principaux caracteres : sacree, patemelle, 
absolue, rationnelle. Sa “Politique tiree de Tecriture sainte” est un enseignement tres utile pour illustrer 
notre propos : principalement pour etablir ce qui a ete le plus controverse, a savoir ces trois caracteres 



etroitement lies : sacree, patemelle, absolue. C’est en effet par ces trois mots que nous pouvons expliquer 
ce que signifie cette expression “pouvoir absolu de droit divin”. 


1.1 - Sacree : le droit divin, c’est le droit du createur sur la creation 

C’est a l’un des plus grands juristes qu’il fut donne a l’ancien regime de posseder que nous allons 
nous adresser, qui lut Chancelier de France : il s’agit du chancelier d’Aguesseau a qui Louis XV avait 
confie l’enorme tache de reformer le droit rendu archai'que par revolution de la societe . 

Qu’ecrit le chancelier, l’homme le plus important en France apres le roi lui meme, en plein milieu 

de ce XVlII e siecle et dont l’historiographie revolutionnaire et catholique ne veut retenir que les erreurs ? 

“Il n ’y a jamais, il n ’y aura jamais de puissance qui ne soil sortie du sein de Dieu meme. C’est 
Lui qui ayant forme les homines par la societe a voulu que les membres dont elle serait composee fussent 
soumis a un pouvoir superieur (...). C’est de lui par consequent que le chef de chaque nation le 
tient...” (3). 

Ce qu’ecrit ici d’Aguesseau , c’est exactement ce qui avait toujours ete affirme jusqu’a son 
epoque comme l’avait magistralement rappele Bossuet charge par Louis XIV de l’education du Dauphin, 
utilisant largement l’Ancien Testament inspire de l’Esprit Saint, et les Peres de l’Eglise. 

Dans son livre sur l’autorite royale, il cite ainsi saint Paul “Que toute ame soil soumise aux 
puissances superieures car il n’y a point de puissance qui ne soit de Dieu” (4). De l’Ancien 
Testament “Ecoutez, 6 rois, ... C’est Dieu qui vous a donne la puissance : votre force vient du Tres 
Haut.. ” (5). De Tertullien “Nous jurons, non par le genie des Cesars, mais par lew vie et par leur 
salut... Mais nous regardons done dans les empereurs les choix et les jugements de Dieu, qui leur a 
donne le commandement.. Cesar estplus a nous qu ’a vous parce que c’est notre Dieu qui l'a etabli. ” (6) 
De saint Gregoire de Nazianze “ Respectez votre pourpre, reconnaissez le grand mystere de Dieu dans 
vos personnes... Soyez done des dieux a vos sujets. ” (7) Et Bossuet commente “C’est-a-dire gouvernez- 
les comme Dieu gouverne.” et il precise “...les princes agissent comme ministres de Dieu et ses 
lieutenants sur terre. ” (8). Ce qui a pour consequence que tout pouvoir est sacre. “Mais meme sans 
l ’application exterieure de cette onction, ils sont par leur charge comme etant les representants de la 
majeste divine, deputes par la providence... ” (9) et Bossuet prend l’exemple de Cyrus pai'en “C’est ainsi 
que Dieu meme appelle Cyrus son oint. “Void ce que dit le Seigneur a Cyrus mon ointpour lui assujettir 
tous les peuples” (10). 

Le cardinal Bellarmin ecrivait: “Le pouvoir vient directement de Dieu seul, car il accompagne 
necessairement la nature de I’homme. Il vient done de Celui qui a fait la nature de I’homme (...). De 
plus, le pouvoir est de droit naturel : il ne depend pas du consentement des homines. Qu ’ils le veuillent 
ou non, ils doivent etre regis par quelqu’un, a moins de vouloir que le genre humain perisse...” et 
l’auteur qui le cite conclut “Avoir une autorite qui le gouverne est un bien du a sa nature. Done Lautorite 
est de droit naturel (...) nous pouvons etendre, au pouvoir en general, les deux qualites d’origine que lui 
attribuent les scolastiques : de venir de Dieu et d’etre de droit naturel. 

Nous pouvons constater que le droit divin tel qu’il etait entendu sous la monarchic restait dans la 
plus parfaite orthodoxie des Peres et Docteurs de l’Eglise, puisque le chancelier d’Aguesseau, reconnu 
comme le plus grand juriste a son epoque, reprenait presque mot a mot ce qui avait toujours ete enseigne. 

Bonald, cent ans apres Bossuet, ecrivait egalement: “Ce droit divin est le droit naturel, c ’est-a-dire 
le moyen d’ordre etabli dans la societe pour sa conservation par Vauteur de la nature, et jamais 
personne n’a jamais imagine que ce droit divin soit l’effet d’une revelation particuliere ou d’une 
inspiration surnaturelle. ” (11). Bonald reproche a Mme de Stael d’avoir donne ce sens errone a cette 
expression pour mieux la discrediter : “ Mme de Stael... parle de la doctrine du pouvoir divin comme si 
ceux qui la professent croyaient que la Divinite avait, par une revelation speciale , designe telle ou telle 



famille pour go liver ner un etat,... II est facile d ’avoir raison contre ses adversaires, lorqu’on leur prete 
gratuitement des absurdites... ” (12) 


Un contresens historique et un non-sens politique : le role du peuple dans l’etablissement du 
pouvoir 

Ce n’est pas l’intelligence humaine qui rend necessaire l’autorite, ni meme qui la designe. 

“Je crois possible de demontrer que l ’homme ne pent pas plus dormer une constitution a la societe 
religieuse ou politique, qu ’il ne pent dormer la pesanteur au corps, ou l ’etendue a la matiere, et que, bien 
loin de pouvoir constituer la societe, l ’homme, par son intervention, ne pent qu ’empecher que la societe 
ne se constitue, ou pour parler plus exactement, ne pent que retarder le succes des efforts qu ’elle fait 
pour arriver a sa constitution naturelle”. ecrit Bonald. (13) 

Meme a l’origine de toutes les civilisations, aux epoques les plus reculees de l’ancien testament, 
il n’y a pas eu de choix. Les societes, si petites soient-elles, sont nees de la force des choses et les 
ho mm es ne sont entres pour rien dans cette naissance. Comme le fait remarquer Bonald, le peuple ne peut 
pas choisir qui va le gouvemer, car il aurait fallu qu’il existat avant d’etre gouveme. S’il existe en tant 
que peuple, s’il a la possibilite factice de choisir l’autorite, c’est qu’il y a deja une autorite. Cette 
institution de l’autorite depasse sa volonte. Il s’agit d’un imperatif qui conditionne l’existence humaine 
elle-meme. 

C’est en fait surtout a partir de la Reforme que certains penseurs vont emettre des affirmations 
contraires aux principes enonces ci-dessus. Des auteurs tels Locke, Hotmann, Jurieu, Suarez, Saint- 
Simon, Boulainvilliers vont diffuser cette idee que le peuple ou les grands peuvent pretendre, par la voie 
des elus, a un controle de l’exercice du pouvoir sur celui qui en est le detenteur. Cette idee va faire son 
chemin. John Locke voit ainsi les lois comme des conventions entre gouvemants et gouvemes . En 
France, certains vont se pretendre les gardiens du bien commun, ayant pour role de reprendre le souverain 
qui pourrait manquer aux engagements du sacre : ils se voient les protecteurs du peuple contre les derives 
possibles de l’autorite. C’est d’ailleurs au nom du peuple qu’ils parlent. 

Or il n’y a jamais eu de contrat entre le roi de France et ses sujets. Comme le rappelle Michel 
Antoine : 

“les droits et les interets de la nation n ’etaient pas distincts de ceux du roi et ne reposaient qu ’en 
ses mains. Il n ’etait responsable que devant Dieu. Par la se trouvait rigoureusement exclue l ’existence 
ou meme l ’hypothese d’un contrat synallagmatique entre le roi et ses sujets ” (14). 

Fe peuple n’a jamais ni choisi la loi ni meme designe si peu que ce soit celui en qui reside le 
pouvoir supreme. Si cela avait ete le cas, on conceit que ledit peuple puisse controler son delegue . Mais 
ce delegue n’est qu’un officier, un ministre parmi d’autres, le plus important sans doute mais officier 
seulement et non souverain . Cette supposition est de plus completement factice: puisque il eut fallu pour 
envisager un tel processus que le peuple existat avant meme d’etre gouveme, et ceci est une 
impossibilite : 

“Bien loin que le peuple en cet etat ( sans loi et sans pouvoirj put faire un souverain, il n y aurait 
meme pas de peuple” ecrit Bossuet (15) et Bonald poursuit “Une loi, ne fut-ce que celle qui 
reglementerait les formes a suivre pour faire la loi, un homme, ne fut-ce que celui qui V aurait proposee, 
aurait toujours precede cette pretendue institution du pouvoir, et le peuple aurait obei avant de se 
donner un maitre” (16). 

Fouis Dimier faisait ainsi remarquer : “Rien n ’est moins selon le temoignage de l ’histoire que 
d’imaginer les pretendues pratiques d’un pouvoir arbitraire, appuyees d’un faux droit divin, s ’etalant au 

XVII e siecle comme des nouveautes” (17). 



Meme en des temps recules comme celui de Clovis par exemple, le peuple ne joue absolument 
aucun role actif dans l’etablissement du pouvoir: tout au plus est-il appele pour reconnaitre celui qui 
desormais exerce 1’autorite, mais cet homme ou celui qui va le remplacer si il est tue, destitue... est ce 
qu’il est, c’est-a-dire detient les capacites pour commander ni de lui ni du peuple mais des lois generates 
de toute societe humaine dont Dieu seul est l’auteur: c’est le sens des paroles que Bossuet tire de 
l’Ecriture Sainte . Le roi est lieutenant de Dieu , non pas du peuple. La designation co mm e la mise en 
place du pouvoir echappe au peuple. Bien sur, son adhesion est demandee : 

“...Tous ceux qui out bien parle Font regardee (la loi) comme un pacte et un traite solennel par 
lequel les homines conviennent ensemble, par l’autorite des princes, de ce qui est necessaire pour former 
leur societe. On ne veut pas dire par la que Vautorite des lois depende du consentement des peuples, 
mais seulement que le prince, qui d’ailleurs par son caractere n ’a d’autres internets que celui du public, 
est assiste des plus sages tetes de la nation et appuye sur l ’experience des siecles passes....Dieu n’avait 
pas besoin du consentement des hommes pour autoriser sa loi, parce qu ’il est leur createur, qu ’il pent 
les obliger a ce qui lui plait; et toutefois, pour rendre la chose plus solennelle et plus ferine, Il les oblige 
par un traite expres et volontaire, c ’est pourquoi tous les peuples ont voulu donner a leur loi une origine 
divine... ” (18). 

Il y a cependant eu des exemples dans l’histoire ou quelques grands, voire le peuple entier, ont elu 
ou fait venir un souverain. Mais outre que ce fait soit relativement rare et lie non a l’exercice habituel du 
pouvoir mais plutot a quelques circonstances particulierement graves, il convient d’analyser ces quelques 
exemples plus en detail. En effet, quand le peuple franc acclame Clovis, quand les grands elisent Hugues 
Capet et quand les Romains appellent Tarquin, il ne faut pas voir la que le peuple donne l’autorite et cree 
le souverain : la necessite de l’autorite ne depend pas de sa volonte de meme que les qualites personnelles 
du nouveau souverain; si celui-ci est choisi par les grands, il le doit d’abord a ses qualites personnelles 
ou familiales sur lesquelles il ne peut pas grand chose et sur lesquelles les grands ne peuvent rien du 
tout. Il s’agit done la plus d’une reconnaissance par les sujets d’un fait: la capacite d’untel pour 
gouverner et leur soumission a ce fait. C’est Dieu qui est a Lorigine des capacites de cet homme, c’est 
Lui aussi qui rend necessaire cette autorite (Lui pour les catholiques, le hasard pour ceux qui n’ont pas la 
foi), Lui et non le peuple. 

L’autorite est done sacree de par son origine. 


1.2 - L’autorite est necessairement absolue 

Le souverain ne devant sa puissance qu’a Dieu seul ne doit logiquement rendre compte qu’a lui 
seul de l’exercice de cette autorite sacree. 

Celui qui en Lrance incame le dernier terme de 1’autorite n’est pas le delegue du peuple, mais le 
delegue de Dieu. C’est son regne qu’il doit etablir bien sur, mais nul ne peut pretendre avoir un pouvoir 
quelconque de controle sans contrevenir aux lois sociales telles que 1’induction nous les a fait connaitre a 
partir de l’histoire et a la logique ainsi que Bonald le rappelait. 

Ce droit divin qui est done un caractere de T autorite en implique un autre: son caractere absolu. 
Ce terme a fait couler beaucoup d’encre. Absolu signifie litteralement “sans lie”: l’autorite est absolue en 
ce sens qu’elle n’est pas liee a l’accord des sujets. Voila qui parait banal. Et pourtant non. 

Bossuet nous dit a ce sujet: “Pour rendre ce terme odieux et insupportable, plusieurs affectent de 
confondre le gouvernement absolu et le gouvernement arbitraire . Mais il n ’y a rien de plus distingue... ” 
(19). Ainsi pour lui l’un des quatre caracteres majeurs de l’autorite est d’etre absolue. Comme a son 
habitude, il demande a l’Ancien Testament d’illustrer son propos : “ Observez les commandements qui 
sortent de la bouche du roi... La parole du roi est puissante, et personne ne peut lui dire “Pourquoi 
faites-vous ainsi. ” (20) “ Ce n’ est pas au nom des hommes que vous jugez, mais au nom de Dieu ” (21) . 



“Ne jugez point contre le juge” (22). II cite egalement dans le meme sens saint Gregoire de Tours 
s’adressant a Chilperic : “Nous vous parlons, mais vous nous ecoutez si vous voulez. Si vous ne voulez 
pas, qui vous condamnera, sinon Celui qui a dit qu’Il etait la justice meme” (23). Bossuet en conclut 
done fort logiquement: “II n ’y a point de force coactive contre le prince. Le prince ne doit rendre 
compte a personne de ce qu ’il ordonne... Quand le prince a juge, il n ’y a point d’autre jugement... Sans 
cette autorite absolue, il ne pent ni faire le bien ni reprimer le mal... C’est ainsi que pour le bien de I’etat 
on reunit en un toute la force. Mettre la force en plusieurs, c ’est diviser l ’etat: c ’est miner la paix 
publique, c ’est faire deux maitres ”. (24). 

Bourdaloue s’adressait ainsi a Louis XIV dans son sermon de Noel 1697 “ Pour ma consolation, je 
vois aujourd’hui le plus grand des rois obeissant a Jesus-Christ et employant tout son pouvoir a faire 
regner Jesus-Christ, et voila ce que j’appelle, non pas le progres mais le couronnement de notre religion. 
Pour cela, Sire, il fallait un monarque aussi puissant et absolu que vous ”. 

En France, ce pouvoir supreme etait detenu par le roi: ce que l’abbe Barruel affirmait en 
ecrivant: 

“Dans tout gouvernement en effet, il existe et il faut qu ’il existe un pouvoir absolu, un dernier terme 
de 1’autorite legale, sans quoi les discussions et les appels seraient interminables. Les Frangais le 
trouvaient dans leur roi” (25). Louis Veuillot exprimait la meme idee en ecrivant: “La royaute absolue, 
c’est la royaute independante dans son ordre”. 

Fran go is Bluche rappelle ainsi: “Nos ancetres, a qui le latin n’etait pas etranger, traduisaient (...) 
sans hesiter monarchic absolue par monarchic parfaite ” (26) la monarchic par excellence, le pouvoir en 
un seul. 


Le conseil n’est pas le controle 

Afflrmer qu’il puisse exister un coips politique susceptible de contrer l’autorite supreme, c’est 
institutionnaliser la schizophrenic dans 1’ordre politique. Le roi, ou n’importe quelle autre institution, 
incamant T autorite, demeure la tete d’un tout, dont les coips intermediaires jusqu’a la famille ne sont que 
les parties. 

Le roi exerce son pouvoir sans etre lie par l’accord de ses subordonnes, car il detient son pouvoir en 
vertu de principes qui sont superieurs au roi comme a ses sujets, qui sont ceux par lesquels Dieu a fonde 
toute societe et sur lesquels ils n’ont aucun titre ni aucun pouvoir. 

Cette affirmation n’ignore pas la place des coips intermediaires dans la societe, en particular leur 
role evident et necessaire de conseil aupres du souverain. 

Car si effectivement il y eut des coips intermediaires dont la mise en place et 1’ evolution s’est faite 
au cours de Thistoire suivant revolution de la societe sous l’egide royale, ces corps intermediaires 
structurant la societe entre 1’autorite supreme et les families ont eu un pouvoir delegue, toujours 
revocable par le roi, ils n’ont jamais eu un pouvoir de controle, mais un devoir de conseil aupres du 
souverain. 

L’autorite politique et les coips intermediaires ont chacun leur place. Car l’autorite royale, loin 
d’etre barree, controlee, restreinte en quoi que ce soit par la religion ou par les corps intermediaires, y 
trouve au contraire son plein epanouissement puisque c’est dans l’etablissement harmonieux meme de ces 
elements que se trouve sa fin . 



C’est le role de cette institution, sa cause, d’harmoniser ces corps intermediaires. Comme toute 
chose, elle doit etre definie, or ce terme defini implique celui de limites au dela desquelles on devient 
etranger a ce que Ton a defini. Dire de la monarchic qu’elle ne peut supprimer les coips intermediaires, 
c’est la definir par ce qu’ elle n’ est pas : ce n’est pas dire ce qu’elle est. Affirmer ensuite que la 
puissance royale est contenue par celle des corps intermediaires est aussi stupide que d’affirmer de Dieu 
qu’il n’est pas tout-puissant parce qu’il ne peut pas faire le mal: faire le mal, ce n’est pas une force, un 
pouvoir, mais une absence de puissance. Le monarque ne peut supprimer les coips intermediaires mais 
cela ne remet nullement en cause le caractere absolu qui est celui de toute autorite et n’implique 
nullement que l’un ou l’autre de ces coips intermediaires ait le role de controler faction du souverain et 
encore moins le pouvoir de la contrer: si le roi est controle, il n’est plus roi ni monarque, mais officier 
delegue soumis par le fait meme a ceux qui exercent ce controle. 

Certains catholiques, dont la politique est quelque peu matinee de romantisme, veulent voir dans la 
religion, le decalogue ou les corps intermediaires des barrieres contre les derives du pouvoir. C’est la 
aussi une vue de l’esprit qui les apparente plus a Marx qu’aux Peres de l’Eglise. Vouloir trouver un 
perfectionnement a l’exercice de l’autorite dans ce qui la supprime: c’est ce que veulent ceux qui voient 
dans un controle du pouvoir supreme des garanties contre les derives toujours possibles de ce qui est 
humain . Si celui que Ton appelle “roi” doit cependant des comptes a qui que ce soit, alors il n’est pas 
souverain, il ne detient pas l’autorite, le pouvoir n’est pas monarchique. C’est celui qui controle qui 
detiendra la realite du pouvoir. Or le controleur devenant detenteur du pouvoir, qui done sera charge de le 
controler, puisque controle il doit y avoir ? 

Non, vraiment cette position n’est pas tenable. 

On con 9 oit mal comment l’un d’entre ces coips intermediaires tel un parlement comme celui de 
Paris autrefois ou, de nos jours, une assemblee dite nationale pourrait pretendre au controle du pouvoir, 
non seulement parce que ce serait en realite prendre ce pouvoir politique au roi qui le detient en vertu 
d’elements qui leur sont superieurs et auxquels et l’un et l’autre ne sont pour rien, mais parce que ce 
serait attribuer a un element du coips social la place supreme a laquelle en tant que corps 
“ intermediaire ” il n’a aucun titre : car celui-la meme qui supprime l’autorite du roi en pretendant la 
controler se trouve derechef detenteur de cette autorite. 

C’est exactement ce que Bossuet affirme a plusieurs reprises en l’illustrant d’exemples tires de 
l’Ecriture Sainte. 

Dimier ecrit dans cet esprit: 

“Car, pour en venir au fait, qu ’est-ce que le pouvoir ? C’est, chez celui qui le possede, des moyens 
tels qu’ il n’appartient qu’a sa volonte d’en suspendre I’execution. Tout autre obstacle qu’on suppose 
possible a T'execution de quelque chose supprime reellement le pouvoir de la faire. S’il faut a quelqu ’un 
pour agir, s ’il lui faut de necessite le concours de quelque autre qui le puisse refuser, il faut avouer qu ’il 
n ’a pas le pouvoir . Cela est evident. Mecaniquement cette condition exclut ce mot, et sa suppression le 
ramene” (27). On ne peut a la fois exercer l’autorite sur une personne ou sur un peuple et en meme temps 
etre sous son controle : “c’est chercher non pas la quadrature du cercle qui se resout dans I’infini mais 
la simple realisation de l ’absurde ”. 

Ce pretendu controle du peuple est radicalement etranger a toute monarchie, quelles qu’en soient par 
ailleurs les modalites. 


Le controle du pouvoir par les sujets : 

parfois une realite, toujours une decadence 



Ce qui constitue un essor, un fait de civilisation, c’est bien la conservation de cette unite du pouvoir 
patemel au fur et a mesure que s’etablit la cite. Sa dilution dans plusieurs est une faiblesse. Par ce 
controle qu’il acquiert et garde, le peuple est non pas T auteur d’un pouvoir mais T auteur d’une absence 
de pouvoir et done de puissance, il est une cause de faiblesse politique. Cette situation est une 
decadence et non pas un fait de civilisation. La democratic n’a jamais existe a Techelle d’un pays. Tout 
au plus T oligarchic, et la encore, comme en monarchie, le peuple ne choisit pas les detenteurs du pouvoir, 
il n’est en rien a Torigine de cette puissance qui de toute fag on represente un pouvoir moins excellent que 
la monarchie : possedant a un degre moindre les caracteres nature Is de T autorite necessaire a la politique, 
il ne peut pas produire ce que produit la monarchie sur les peuples qui en beneficient. 

Il y a eu et il peut encore exister des cas de societes peu evoluees, c’est a dire proches de l’anarchie: 
sans etat, ni culture, ni puissance, sans rien de ce qui fait un pays ou le detenteur de 1’autorite est le 
peuple, ou plus exactement la peuplade, que cette peuplade delegue son pouvoir a un homme en le 
reconnaissant comme chef, mais celui-ci ne detient pas 1’autorite supreme puisqu’il a des comptes a 
rendre, il n’est pas souverain, mais officier, et il faut bien noter que cette peuplade, factice souveraine sur 
elle-meme, reste un cas isole, a la fois dans le temps et dans l’espace (si d’aventure elle a existe) pour 
laquelle parler de politique n’est pas approprie. Effectivement sa faiblesse la rend incapable de resister 
aux dangers qui assaillent d’ordinaire les etats et qui la font disparaitre rapidement. 

On aura beau deblaterer indefmiment sur le danger que represente le fait de n’avoir a rendre de 
comptes qu’a Dieu, on ne pourra jamais prouver que, pour un pays, le controle du peuple, ait ete 
benefique a la realisation du bien commiin. 

Le rappel de ces evidences s’impose malheureusement, car les heresiarques politiques ont tellement 
pris l’habitude de se referer a un passe imaginaire pour en deduire leurs speculations concemant 
l’exercice de Tautorite par le peuple que certains ont fmi par avoir une vision completement renversee de 
la realite : ils ont cru que l’exercice de Tautorite par le plus grand nombre etait le cas general a l’origine 
des societes, ils ont induit de ces cas isoles que le peuple pouvait pretendre a un controle de Texercice de 
Tautorite du fait que que c’etait lui qui etait a l’origine de cette puissance; ils ont generalise un cas isole 
et deficient pour en faire un cas general et ideal. De cette erreur ils se sont servis pour affirmer que c’etait 
leur principe qui avait subi des attaques et qu’un retour aux sources s’averait indispensable pour le salut 
du peuple, de la religion, de l’etat..., alors que c’etait exactement l’inverse qui s’etait passe. Si, en France 
encore plus qu’ailleurs, l’etat etait si stable, la religion si florissante, les villes si nombreuses, T economic 
developpee, si la transmission des lois morales, premiere fin de toute societe avait pu etre assuree, c’etait 
parce ce qu’on avait respecte les lois naturelles, et que dans la conservation de ces lois residait la vertu 
politique. 

C’est ainsi qu’a ete remis en cause le pouvoir absolu de droit divin. Il ne faut pas croire que cela ait 
ete realise de maniere uniforme dans le temps et dans l’espace. Il y a toujours eu des contestations de 
l’autorite . Si precisement les termes de pouvoir absolu de droit divin ont suscite tant de polemiques y 
compris chez ceux qui ont la meme foi, c’est parce que la remise en cause de Texercice de Tautorite tel 
que Bossuet Tenvisage d’apres TEcriture Sainte et les Peres de TEglise a revetu des formes evidemment 
beaucoup plus dissimulees que la simple negation. Il est d’ailleurs necessaire pour bien comprendre les 
implications et les consequences de cette contestation de voir son developpement historique, car ceux-la 
meme qui en ont ete les responsables, bien qu’ils aient eu plus facilement recours a la deduction pour 
justifier leur theories institutionnelles qu’a Tinduction a partir des faits, qui est pourtant la methode de la 
politique, ceux-la n’ont pas pu s’empecher de faire reposer la legitimite de leur affirmation sur Thistoire. 
Nous etudierons cet aspect historique dans les derniers chapitres de ce manifeste. 


1.3 - Divine et absolue, Tautorite est aussi patemelle 



Lorsque Ton etudie l’origine des civilisations, qui correspond au debut de l’histoire et que Ton 
connait en particulier grace a TAncien Testament, on remarque que tous les royaumes, les empires, les 
“etat ” ont une origine patriarcale, que dans ces civilisations patriarcales Tautorite est issue de la famille, 
et que dans ce cas T autorite est encore plus independante des sujets et plus forte que dans n’importe 
quelle autre espece de situation. “La premiere idee de commandement et d’autorite humaine est venue 
aux homines de l’autorite paternelle.” (28) ecrit Bossuet. Ainsi le gouvemement monarchique “etait 
tellement le plus naturel qu’on le voit d’abord dans tous les peuples” (29). II rappelle egalement que le 
plus ancien nom de roi cite par TAncien Testament est “Ahimelech", ce qui signifie litteralement “mon 
pere le roi ” (30). 

Dans le meme esprit, Funck Brentano cite quelques auteurs : “L ’autorite du roi etait celle du pere 
de famille ; le pouvoir patriarcal et le pouvoir royal sont a l’origine apparentes de tres pres. ”(31) “Le 
principe du pouvoir royal est alors familial : le roi est le chef de famille. ” (32) “Les premieres societes 
furent des families et la premiere autorite fut celle des peres sur leurs enfants. Les rois exercerent sur les 
nations l’autorite que les peres avaient sur les premieres families ” (33). 

De par son origine, le pouvoir du roi est patemel. 

Co mm e un enfant doit la vie a ses parents, la societe doit son existence a la presence de Tautorite 
qui la gouveme. (Test la presence de cette puissance qui lui assure Tunite et la paix dans la recherche du 
bien commun. Sans elle, la societe ne saurait durer ni meme naitre. Le pouvoir qui donne naissance est 
done necessairement patemel. 

II y a de ce point de vue une analogie parfaite entre le pouvoir de Dieu, le pouvoir du roi et le 
pouvoir du pere de famille : a chacun successivement tout individu doit Texistence, et ces trois pouvoirs 
ont les memes caracteristiques car les deux pouvoirs du roi et du pere de famille tirent leur origine et sont 
T image du premier. Bossuet fait tres justement remarquer “I’obeissance qui est due a la puissance 
publique ne se trouve, dans le decalogue, que dans le precepte qui oblige a honorer ses parents. ” (34) : 
le roi est le pere de son peuple comme Dieu lui meme est notre pere. 

Ce lien qui unit le roi a ses sujets est le plus inviolable qui puisse etre car c’est le lien naturel qui 
unit le pere a ses enfants, Tamour filial et Tamour patemel: bien des historiens ont rappele a quel haut 
degre la monarchic fran 9 aise avait incarne cette realite . 

“Rien n’est plus propre a assurer Vunite que ce qui est un par soi’’ selon la formule de St 
Thomas, et c’est ce qui justifie le fait que le pouvoir soit exerce par un seul. Mais il y a aussi le fait qu’il 
est plus naturel d’eprouver des sentiments d’amour filial a l’egard d’une personne que d’une assemblee 
de personnes : de ce point de vue, le pouvoir monarchique correspond mieux aux caracteres naturels de 
Tautorite que n’importe quelle autre forme de s titution... 

II est done parfaitement logique que Tautorite publique dont Torigine et Texercice sont patemels se 
transmette avec les memes caracteres. Ainsi que le rappelle Bossuet “ rien n ’est plus durable qu ’un etat 
qui se perpetue par les memes causes qui font durer I’univers, et qui perpetue le genre humain ” (35). 

Le gouvemement monarchique de la cite est le meilleur parce qu’il est celui par lequel Tautorite est 
etablie sur les bases les plus solides parce que les plus naturelles. 

C’est d’ailleurs de ce caractere patemel de Tautorite que sont tirees toutes les autres “lois 
fondamentales” destinees a assurer la transmission dans le temps de ce pouvoir et des bienfaits qui en 
decoulent : loi de primogeniture, agnation, collateralite, etc... 


1.4 - Rationnelle 

L’homme etant un animal raisonnable, il parait bien evident que Texercice de Tautorite releve bien 
de la raison et non des passions. “N’aurait-on qu ’un cheval a gouverner, et des troupeaux a conduire, on 



ne peut le faire sans raisons : combien plus en a-t-on besoin pour mener des homines, et un troupeau 
raisonnable”. (36) ecrit Bossuet et il poursuit “moms vous avez de raisons a rendre aux autres, plus vous 
devez en avoir en vous-meme ” (36). 

Cet aspect est tres important parce que lie directement a la nature de 1’homme: coips et ame, c’est 
pour Tancien regime Tame qui l’emporte sur le coips, la raison sur les sentiments. 

C’est le sens du songe de Salomon qui ne demande a Dieu ni les richesses, ni meme une longue vie, 
mais bien plutot la sagesse. La justesse de sa demande satisfait Dieu qui lui accorde egalement les biens 
secondaires. 


11 - La transmission de T autorite : les lois fondamentales 

Saint Thomas nous enseigne que “la vertu est l ’habitude d ’un bien ”, pour un pays comme pour un 
individu. Si une generation peut engager un pays sur la voie du bien, parfois de maniere efficace, ses 
institutions pourront etre qualifiees de bonnes si apres la disparition des hommes qui l’ont gouvemee le 
progres qui leur est du demeure. Aucune institution de courte duree n’a pu assurer une prosperite stable a 
un pays : Texercice de T autorite doit etre assure en vue du bien commun non seulement pendant la vie du 
souverain, mais egalement apres sa mort; il est done necessaire que les institutions etablies assurent cette 
transmission sans heurts. A cet effet, Tancien regime avait defini un certain nombre de regies plus 
connues sous le nom de “lois fondamentales”. 


2.1 La loi de primogeniture 

L’unite et Theredite du pouvoir 

Saint Thomas et Bossuet avaient deja etabli les bienfaits de l’unite du pouvoir, Bonald a 
renouvele sa defense apres la Revolution dans les termes suivants : 

“La premiere condition du pouvoir est d’etre un, et le pouvoir n ’est entre les hommes un si grand 
sujet de division, que parce que il ne peut pas etre objet de partage. C’est la tunique sans couture qui ne 
peut etre divisee et se tire au sort, et toujours entre les soldats.” (37) “La division du pouvoir en lui- 
meme est la division legale de I’unite du pouvoir, loi premiere, ou plutot dogme fondamental de la 
societe : tout royaume qui s ’ecartera done de cette unite sera desole : desole par les factions, desole par 
les haines, desole par les ambitions ; il sera desole et detruit, car deux pouvoirs forment deux societes 
toujours en guerre I’une contre Vautre” (38). 

Comme nous Tavons vu precedemment, la division du pouvoir est si peu conforme au droit 
naturel, qu’on la trouve tres peu dans les premiers siecles, elle engendre dans la plupart des cas la 
disparition des societes qui en sont affectees. Le sort du triumvirat Cesar - Antoine - Pompee illustre a 
travers les guerres qu’il a engendrees, Tutopie du gouvemement a plusieurs. 

La tendance naturelle des differentes societes primitives reste d’etablir l’unite du pouvoir. 
L’exemple le plus connu de ce progres institutionnel est bien sur Tempire remain. 

Cependant si la plupart des societes originelles beneficient de l’unite, ce premier pas vers le droit 
naturel est incomplet. Effectivement, la possession de cette autorite est viagere. La stabilite qui en resulte 
ne se maintient pas dans le temps. Trois principaux problemes sont rencontres dans ces entries. 

- Probleme de la succession : le choix de Tempereur remain se resume a une competition entre les 
personnes influentes d’un regne qui convoitent le pouvoir supreme et se battent entre elles pour 
Tobtenir. En Pologne, Telection d’un souverain suscite les memes envies de la part soit des 
grandes families polonaises soit de souverains etrangers qui veulent augmenter leur influence, la 
devolution du pouvoir se resume a une surenchere d’or et a de nombreux assassinats. 

- Faiblesse intrinseque de T autorite : ce flou dans l’origine et la transmission de l’autorite ne se 
manifeste pas seulement lors du deces du souverain. Celui-ci etant arrive au pouvoir grace a ses 



qualites ou plutot a son ambition et aux promesses faites a son entourage, il le perd des qu’un 
sujet a assez d’ambition pour le chasser. La deification de l’empereur par les Romains n’a pas 
suffi a compenser la faiblesse de ce systeme dont l’equilibre est rompu non seulement a la mort 
du souverain, mais souvent meme bien avant que celle-ci n’intervienne. 

- Probleme de stabilite : pour se maintenir, le souverain va s’entourer de beaucoup de precautions, 
etre tantot tres dur pour son entourage et ses sujets, tantot trop prodigue. II ne pourra pas prendre 
de mesures si celles-ci deplaisent au peuple, meme si ces mesures sont indispensables au bien 
commun. Meme si l’etat est catholique ces inconvenients demeurent, comme cela apparait 
clairement apres la conversion de Constantin. 

Avec 1’empire remain et la Pologne voici quelques exemples de societes dont les causes d’instabilite 
resident dans la rupture chronique de l’unite : 

- Garcia Moreno et Salazar ont favorise dans leurs pays la religion catholique, une saine 
administration, mais cette situation ne s’est pas maintenue apres leur disparition. La succession d’un 
grand homme a toujours ete un probleme. Quand elle n’est pas precisee par des lois simples et claires 
tenant compte de la nature humaine, elle devient l’enjeu non pas du hasard mais des convoitises, de la 
finance, l’objet d’influences occultes, de discours aussi pompeux que mensongers, en bref de tout un art 
dans lequel nos ennemis sont passes maitres. 

- Enfin a notre epoque, en admettant qu’un grand homme puisse acceder au pouvoir 
independamment de la haute finance et des loges, il ne serait elu que pour 5 ans; apres cette periode, quel 
avenir, quelle continuite sont assures au pays ? Qu’est-ce que 5 ans a l’echelle d’un pays ? 

En definitive dans ces systemes 1’autorite depend encore beaucoup des volontes particulieres des 
individus, de leurs passions, plus que du bien commun. Nous renvoyons au chapitre “de la necessite d’une 
bonne institution” qui montre bien que cette instability n’est pas une vue de 1’esprit. 

De cette faiblesse va naitre l’heredite qui va donner a l’unite le temps qui lui est necessaire. 

L’heredite assure on ne peut plus clairement la transmission de l’autorite sans que celle-ci perde son 
independance par la competition qui resulterait d’un choix plus general a chaque generation. Ce n’est plus 
alors un individu qui exerce le pouvoir, mais une famille. Ainsi la continuite necessaire a la prosperity du 
pays est assuree. 

L’heredite du pouvoir est une consequence necessaire de l’independance de l’autorite, elle est a 
ce titre une expression fondamentale du droit naturel. 

“Loi qu ’aucune nation n ’a impunement meconnue.” Ecoutons Bonald repondre a la critique rituelle 
qui est faite contre l’heredite “ sans doute les chances de I’heredite portent a la tete des etats comme a 
celles des families privees des homines forts et des homines faibles ; toute famille nouvelle que 
Vusurpation eleverait au trone n ’aurait pas a cet egard de privilege... La France a eu plus de rois faibles 
qu ’aucune autre societe, et plus qu ’aucune autre aussi elle s ’est accrue en population et agrandie en 
territoire, meme sous les plus faibles de nos rois. C’est que la force de la France n’etait pas dans les 
homines, mais dans les institutions, et que le roi, fort ou faible, etait toujours assez bon, pourvu qu ’il 
voulut rester a sa place : semblable a la clef d’une voute qui en maintient toutes les parties sans effort, 
meme sans action, et par sa seule position... Sans doute le regent avail plus d’esprit que Charles V, 
Choiseulplus que Sully, Neckerplus que le cardinal de Fleun\ mais lorsque les choses sont ce qu’elles 
etaient en France, l’homme mediocre qui maintient est plus habile que l’homme d’esprit qui veut 
faire” (39). 

Sans doute les differents empereurs romains ayant regne sur l’Empire possedaient-ils d’eminentes 
qualites sans lesquelles ils n’auraient pas pu acceder au pouvoir ; sans doute bon nombre de nos Rois ont- 
ils ete servis par des sujets beaucoup plus competents qu’eux dans de nombreux domaines ; mais si Ton 
compare l’Empire remain a la monarchie fran 9 aise, sur le plan de la stabilite institutionnelle, l’avantage 
va de loin a la France. Car en politique - science architectonique de toutes les autres - la competence de 



l’autorite passe par son caractere absolu, et cette competence nul ne la possede plus que le successeur de 
nombreux rois. L’automaticite de cette designation est si affranchie, si au-dessus des qualites 
individuelles - dont la fortune flatte notre orgueil - que nous l’admettons difficilement, mais c’est dans 
cette independance que reside son bienfait pour le pays. Bonald va jusqu’a dire : “...Le monarque ne 
conserve pas la societe par son action, mais par sa seule existence ” (40) sous-entendu les monarques 
n’ont pas assure la prosperite des societes par les qualites eminentes de leur propre personne, mais par le 
maintien de leur principe. 

L’heredite seule contient cependant une imprecision de taille qui peut remettre en cause l’unite du 
pouvoir : effectivement, si les bienfaits de la famille sont transposes au niveau de l’etat, avec les 
Merovingiens le pays est encore considere comme un patrimoine prive. Aussi quand le souverain a 
plusieurs fils, le pays est partage entre eux. Ainsi d’une seule entite politique va en naitre autant que 
d’enfants, et la chose se renouvelant a chaque generation, cela conduit a une atomisation du pays. II faut 
egalement noter que le partage de l’heritage fait toujours l’objet de contestations, et bien souvent de 
guerres civiles. Cette faiblesse des institutions sous la dynastie merovingienne va engendrer la disparition 
de cette famille et 1’accession des Carolingiens au pouvoir. 

Avec ces demiers, un seul successeur herite, mais cela ne fait pas encore l’objet d’une regie tres 
precise, et aboutit a un compromis : la division de l’Empire entre les trois fils de Louis le Pieux en 843 au 
traite de Verdun. Les generations suivantes firent de meme ou designerent un seul heritier choisi par le 
souverain regnant parmi les membres de sa famille, pas obligatoirement Paine, et qui est propose a 
l’election. Ce systeme reste faible car fonde en partie sur les qualites de la personne, et non exclusivement 
sur un principe. Les differentes entries qui en resulterent se firent la guerre, les feodaux profitant de la 
faiblesse du pouvoir central pour augmenter leur importance, et se tailler autant de fiefs independants. 
Lors des invasions normandes, le pouvoir n’aura plus assez de force pour lutter contre les envahisseurs. II 
fera alors appel aux Capetiens. 

Heredite avec primogeniture 

Comme les Carolingiens, les premiers Capetiens, ou Robertiens, tirent leur notoriete de 
perturbations, cette fois engendrees par les invasions normandes, contre lesquelles ils ont su lutter 
efficacement a la difference du pouvoir en place affaibli pour les raisons que nous avons vues plus haut : 
faiblesse institutionnelle. Les Robertiens vont finir par supplanter de fait le pouvoir et feront 
naturellement l’unanimite lors de 1’election de 987 ; election rendue necessaire pour atteindre P unite 
politique, les grands seigneurs ne pouvant lutter isolement contre les Normands. 

Cependant Hugues Capet tenait son titre de roi de l’election des grands, ce qui etait evidemment une 
faiblesse pour l’exercice du pouvoir par ce souverain et un risque pour le pays dans la mesure ou les 
grands auraient pu reclamer le renouvellement a chaque generation de cette election, laquelle aurait pris 
alors force d’institution, et nous avons vu plus haut la faiblesse d’un tel systeme. Conscients de l’interet 
capital qu’il y avait a etablir l’heredite de maniere indiscutable, les premiers Capetiens vont faire sacrer 
leur fils aine de leur vivant afm de premunir le pouvoir contre les ambitions particulieres qui n’auraient 
pas manque de se produire a la jonction des regnes. Avec le temps, cette precaution devint inutile, car 
l’heredite de fait qu’elle etablissait fut admise par tous. La difference capitale entre Carolingiens et 
Capetiens reside dans le fait qu’avec ces demiers, c’est Paine qui succede seul et automatiquement a son 
pere. La loi fondamentale de primogeniture devient une institution de fait, meme si elle n’est pas encore 
reconnue comme telle. «Ainsi se trouve repoussee l’assimilation du royaume a un patrimoine prive.» (41) 
Et se confirme la mise en place d’institutions plus proches du droit naturel car elles maintiennent P unite 
dans le temps, malgre le changement de generation. 

D’Hugues Capet jusqu’a Philippe-Auguste, les souverains ont fait sacrer leur fils de leur vivant, 
mais seule leur mort donnait a ce fils le titre et la fonction de roi. L’instantaneite de la transmission du 
pouvoir etait done assuree a une epoque ou la monarchie encore native aurait pu subir des contestations 
en cas de disparition d’un souverain respecte avant le sacre de son fils. Philippe-Auguste ne fait pas 



sacrer son fils aine de son vivant car il juge le principe monarchique suffisamment bien implante pour se 
passer de cette precaution. Son arriere-petit-fils Philippe le Hardi est le premier a dater ses actes non de 
son sacre mais de la mort de son predecesseur. Ainsi se trouve admise la continuite de l’autorite et du 
principe monarchique a travers les differents princes qui personnifient ce principe. 

Ainsi la fonction royale se trouve en quelque sorte separee des personnes qui l’exercent, aspect peu 
admis jusqu’alors, ou tout au moins peu connu, et qui consacre la fonction royale comme publique et 
permanente, a l’image de la societe qu’elle regente. Les actes passes au cours d’une regence sont passes 
au nom du Roi “mineur”, en attendant son sacre a partir duquel il exercera la fonction royale. Ce sacre est 
renouvele a chaque roi pour confirmer la persistance de l’autorite dans la meme famille malgre le 
changement de generation. 


2.2 - La loi de masculinite. 

Sous les Merovingiens et les Carolingiens les femmes n’etaient deja pas admises a la succession. 

De 987 a 1316 le probleme ne se pose pas aux Capetiens, car durant cette periode Paine est 
systematiquement un male. 

En 1316 Louis X meurt en laissant une fille, Jeanne, nee d’un premier mariage, et une seconde 
epouse enceinte qui donna naissance a Jean Ier lequel mourut apres quelques jours. Malgre certaines 
reticences, Philippe, comte de Poitiers, frere de Louis X se fit reconnaitre Roi en 1317. Deux nouvelles 
lois fondamentales se degagent a travers cette succession, qui precisent un peu mieux l’independance du 
pouvoir : 

1-Lorsque un souverain n’a pas d’enfant male, le successeur est Paine des capetiens lui survivant, et ce 
aussi lointain que soit le degre de parente. C’est ce que certains auteurs nomment la loi fondamentale de 
collateralite que nous etudierons un peu plus loin. 2- Les femmes ne peuvent monter sur le trone, c’est la 

loi de masculinite. 

En 1322 le probleme se repose avec la mort sans heritier de Philippe V; la solution adoptee est 
identique a celle qui prevalut en 1317. Charles IV troisieme fils de Philippe le Bel et frere des deux Rois 
precedents accede au trone. En 1328 Charles IV meurt a son tour sans descendant direct: son plus proche 
parent est Edouard III d’Angleterre, fils d’Isabelle sceur du deftmt monarque. Or, cette princesse ne 
pouvant pas heriter du trone de France, ne peut pas non plus transmettre ce droit; aussi est-ce Philippe de 
Valois cousin germain du Roi disparu qui lui succede. Cette maniere de trancher la succession, respectant 
la logique nee des cas cites plus haut, frit remise en cause en 1340 par le Roi d‘Angleterre qui n’y trouvait 
evidemment pas son interet. Ce sera la guerre de Cent Ans. 

Le principal avantage de la loi de masculinite, est d’eviter les competitions et guerres civiles qui ne 
manquent jamais de se produire autour du mariage de l’heritiere d’un royaume. Une bonne illustration de 
cette tendance nous est foumie par le mariage d’Anne de Bretagne, demiere heritiere du duche de 
Bretagne ; sa main frit convoitee par tous les souverains d’Europe, a main armee bien souvent, au 
detriment des populations. Pour la chance de cette region ce frit la France qui l’emporta. 

Il faut bien insister sur le fait que si Edouard III d’Angleterre frit exclu du trone c’est bien 
uniquement du fait de cette loi salique, et pas du tout a cause de la nationalite de ce Prince. 
Effectivement, en appreciant les evenements du quatorzieme siecle avec un sentiment modeme de ce que 
sont alors la France et l’Angleterre, la nationalite peut etre invoquee comme facteur influen9ant le rejet 
d’Edouard III. Mais ce n’est pas la une demarche d’historien digne de ce nom, toute analyse historique 
impliquant de se replacer dans le contexte de l’epoque. Et c’est en se replant dans la mentalite du 
quatorzieme siecle que nous pouvons affirmer sans hesiter que la nationalite n’est pas entree en jeu, car la 
nationalite d’Edouard III si elle etait etrangere, ne l’etait pas plus que celle d’Henri IV qui, lui, est monte 



sur le trone. Effectivement en 1328, l’Angleterre est moins etrangere a la France que la Navarre en 1589. 
En 1328 elle compte 10 fois moins d’habitants que la France, les fiefs les plus importants du roi anglais 
sont en France, et ce monarque y est d’ailleurs a ce titre vassal du Roi de France. La ville la plus 
importante de la brumeuse et peu attirante Albion est Bordeaux ! Un moine envoye en mission en 
Angleterre par le roi de Perse crut son voyage acheve quant il atteignit cette demiere ville. En terme de 
possessions en France, de proximite avec le domaine royal, et surtout par sa proche parente avec le roi 
defunt par sa mere, Edouard 111 etait moins etranger qu’Flenri IV. Et force est de reconnaitre que ce qui a 
porte le pays a accepter celui-ci et a refuser celui-la, c’est la race, le nom, qui en France n’est transmis 
que par les hommes, non seulement au niveau des families privees, mais aussi et surtout au niveau de la 
famille royale ; famille entierement publique qui, precedant les families privees, en fut le modele pour ce 
caractere comme pour bien d’autres. 

Ainsi en France, lorsqu’aucun enfant male ne vient assurer la suite d’une famille, le nom disparait a 
jamais. Si une ou plusieurs filles relevent le nom en question, la nouvelle famille n’en devient pas moins 
autre. Meme si en adoptant un vieux nom elles en marquent le prestige et en assurent le souvenir, la 
memoire collective le regardera toujours comme disparu. Lorsqu’une famille a plusieurs branches, si 
l’ainee de celle-ci disparait, l’ainesse de la race passe a la branche qui la suit de plus pres, aussi lointaine 
soit la parente ; les filles pourront transmettre a leurs heureux conjoints toute leur fortune mais pas la 
race. 


2.3 - La loi de collateralite 

En 1328, la mort de Charles IV, troisieme fils de Philippe le Bel, sans autre heritiers que des filles, 
ouvre une nouvelle crise successorale plus importante puisqu’elle declenche, en 1340, la guerre de Cent 
Ans. 


Qui doit-on choisir parmi les candidats males possibles ? Est-ce Edouard Ill d’Angleterre, neveu des 
trois demiers rois par sa mere Isabelle et, par consequent, parent au troisieme degre mais en ligne 
feminine ou bien Philippe de Valois, cousin germain du dernier roi, parent en ligne masculine mais au 
quatrieme degre. 

Isabelle, exclue comme toutes les filles de la succession royale, n’a jamais possede le moindre titre a 
succeder. L’inexistence du titre entraine l’inexistence d’une transmission. C’est done a un collateral par 
la ligne masculine qu’est revenue la Couronne. Philippe de Valois est devenu Philippe VI. 

La Couronne est par consequent devolue, a l’infmi, a Paine de la branche collateral ainee, c’est-a- 
dire celle qui se rattache au roi defunt par l’ancetre le plus rapproche. 

Cette devolution en ligne collateral jouera entre cousins parfois eloignes : en 1498, Louis XII est 
cousin de Charles VIII au cinquieme degre ; en 1589, Henri IV est parent de Henri III au vingt et unieme 
degre. 

La coutume de masculinite precisee par celle de collateralite permettra, au debut du XVlf siecle, a 
Antoine Loysel d’ecrire : “En France, le royaume ne pent tomber en quenouille”. 


2.4 - La loi d’indisponibilite 

On a vu et compris dans le chapitre sur la loi de primogeniture male que la succession au trone 
repoussait toute consideration de droit prive. C’est-a-dire que meme le Roi n’est pas a l’origine de la 
designation de son successeur, mais celui-ci est saisi par le droit public qui est superieur a la volonte du 
souverain. La maison de Bourbon fait partie integrante de l’institution dont elle est la clef de voute. Cette 



personnalite morale acquise par le temps ne peut etre diminuee par la personnalite physique qui la 
represente a un moment donne. 

Cette indisponibilite a plusieurs consequences sur l’exercice de la fonction royale: le Roi ne peut 
alterer le royaume dans sa “ substance tant territoriale que juridique au detriment des prerogatives de ses 
success eurs”. (42) II ne peut pas renoncer a la couronne pour lui-meme et done encore moins pour ses 
successeurs, comme le Parlement de Paris le rappela a Francis Ier captif a Madrid et soumis aux 
exigences de Charles Quint. De meme les abdications de Charles X et du due d’Angouleme en 1830 n’ont 
jamais eu aucune validite et leurs auteurs pas plus que leurs beneficiaires ne les considererent comme 
valides. Enfin de nombreux royalistes se fixent sur les renonciations du traite d’Utrecht. Ecoutons 
Stephane Rials, Jean Barbey et Frederic Bluche a ce sujet avant de le developper plus profondement dans 
le chapitre sur l’orleanisme : 

“Aucune renonciation n ’est valable au regard des lois fondamentales. Elies violent la coutume 
constitutionnelle emanant de I’ordre meme du royaume. Cette renonciation a beau revetir la forme de 
lettres patentes, ces lettres, royales, memes enregistrees au parlement, memes prises en raison de 
necessites internationales, ne peuvent, ainsi que tout acte issu de la volonte legislatrice du monarque, 
parce que de valeur juridique moindre, deroger aux lois fondamentales constitutives d’un ordre 
superieur... Attenter a cette coutume serait attenter au statut de la couronne et oter toute signification a 
la fonction publique. C’est faire perdre a la monarchic le benefice d'efforts seculaires qui lui ont permis, 
avec Velaboration des lois fondamentales, de profiler d’abord, d’asseoir ensuite le concept juridique 
d’etat...” (43) 

2.5 - Le principe de catholicite 

Cet ultime principe a ete precise dans les difficiles annees du conflit politico-religieux de la fin du 
XVIeme siecle. 

En 1589, l’assassinat d’Henri III ouvre une nouvelle crise de succession. 

Le successeur designe par la coutume de masculinite est le chef de la maison de Bourbon qui 
descend de Robert, sixieme fils de saint Louis, mais il est protestant. 

Henri 111 avait ajoute aux coutumes constitutionnelles en vigueur une nouvelle - mais l’etait-elle 
vraiment ? - loi fondamentale. C’est la loi de catholicite, exceptionnellement ecrite dans l’edit d’Union de 
juillet 1588. 

Des la mort d’Henri III, les ligueurs s’en autorisent pour proclamer roi, sous le nom de Charles X, le 
cardinal de Bourbon, violant ainsi le principe de primogeniture tandis qu’une grande partie de l’armee et 
de la noblesse reconnait Henri de Navarre, violant ainsi le principe de catholicite. Ce qui n’etait encore, 
de la part de la Ligue, qu’entorse grave a la «loi salique» devient bientot violation flagrante : au deces du 
pretendu Charles X en 1590, faisant fi de certains Bourbons catholiques mais allies politiques d’Henri de 
Navarre, elle presente la candidature de Claire-Isabelle, fille de Philippe II d’Espagne et petite-fille par sa 
mere de Henri II. Double violation de la coutume de masculinite, qui provoque la reaction du Parlement 
de Paris. 

Aux termes de l’arret Lemaistre, rien ne peut etre fait “au prejudice de la loi salique et autres lois 
fondamentales du royaume de France”. La replique est d’autant plus forte qu’elle reaffirme dans ses 
debuts, et non moins nettement, la loi de catholicite. Le but de 1’arret est politique. II convient de rappeler 
le titre d’Henri de Navarre a succeder, tout en l’invitant a abjurer la Religion Reformee. On sait que ce 
dernier franchit le pas en juillet 1593. 

L’Edit d’Union de 1588 ne proclame pas une loi nouvelle mais une regie latente depuis le bapteme 
de Clovis et chaque fois rappelee, depuis les Carolingiens, dans la ceremonie du sacre. 

Les rapports entre la loi de catholicite et la loi salique ne sont pas d’ordre conflictuel ou 
hierarchique. En mentionnant l’une et l’autre sans etablir de primaute, l’arret Lemaistre les considere 



co mm e egalement necessaires et complementaires. Ce point est important car de nombreux catholiques 
considerent que la loi de catholicite est la plus importante ou la plus necessaire des lois fondamentales. 
Cette apprehension de la loi de catholicite cache un sumaturalisme denonce dans le chapitre sur la 
necessite d’une bonne institution. En effet a force de dire que la loi de catholicite est la plus importante, 
on finit par penser qu’elle est la seule necessaire, et alors, faute d’instruction en ce domaine, on admet les 
pires erreurs politiques. La loi de catholicite touche a un domaine plus eleve que les autres lois, mais elle 
n’est pas plus necessaire. 

Avant son abjuration, Henri IV n’en etait pas moins le successeur legitime, meme si la loi de 
catholicite lui interdisait d’etre le roi legitime. A supposer que le Beamais eut persevere dans sa foi, la loi 
salique suffisait a interdire toute designation d’un autre successeur. Cette situation aurait simplement 
rendu necessaire l’etablissement d’une regence d’attente ou d’absence. 

En bref, la loi de succession designe le roi de droit, mais celui-ci ne peut devenir roi d’exercice que 
sous condition suspensive de sa catholicite. 

Trois complements doivent etre foumis, concemant la loi de catholicite. 

Tout d’abord, si le roi doit etre catholique, la question du contenu de sa foi releve de Dieu et de sa 
conscience seule. Tant qu’il ne porte pas atteinte aux grands edifices dogmatiques et institutionnels de 
l’Eglise, il n’appartient pas a celle-ci de remettre en cause la legitimite du roi. Les rois excommunies n’en 
sont pas moins demeures rois. 

En second lieu, de l’avis des legistes anciens et modemes, la theorie statutaire s’oppose au droit 
canonique sur un point : elle n’admet pas la legitimation par mariage subsequent. On nait prince du sang, 
on ne le devient pas. 

Enfin, la loi de catholicite implique que le successible soit issu d’un mariage canoniquement 
valable. 


Ill - Entre permanence et changement: 

naissance et evolution des institutions 


3.1 - naissance 

Apres avoir etudie les lois fondamentales, il importe de savoir comment elles ont pu naitre. Nous 
emprunterons a Bonald et a Maurras un peu de leur clarte, pour introduire ce sujet difficile a traiter, 
surtout a notre epoque. 

Bonald au debut du dix-neuvieme siecle disait : "la nature est la legislation de Dieu, le temps est 
son mode d'expression ” (44). 

Joubert affirme la meme chose : “Les gouvernements sont une chose qui s ’etablit de soi-meme, ils 
se font et on ne les fait pas... les constitutions ont ete, sont, et ne sauraient etre que files du temps' (45). 

Maurras au debut du vingtieme siecle confirme la sentence des deux grands penseurs : "Une 
constitution ne se redige pas, elle nait. C’est le temps qui la compose et la transforme”. 

Nous avons ici la description du processus : “...le temps est son mode d’expression”, “...elle nait. 
C’est le temps qui la compose et la transforme.”, “les constitutions sont files du temps”. 

Effectivement, des lois constituant l’Ancien Regime, lesquelles peuvent etre donnees co mm e 
resultant du choix des hommes ? Aucune. La construction de l’edifice social ne peut etre assimilee a 
l’expression d’une quelconque volonte generate. C’est seulement apres une longue application appelee 
coutume qu’un element de la constitution arrive a etre designe comme loi fondamentale par les juristes. 
Voici ce que nos ancetres appelaient la coutume : 

"...La coutume n’est pas une regie posee deliberement par une volonte legislatrice - comme une 
ordonnance royale ou une loi moderne - mais une systematisation juridique spontanee de la vie et de la 
pensee collective... La coutume n ’estpas declarative d’un nouvel etat de droit. Elle ne cree ni ne decrete 



des regies nouvelles. Au contraire, par les liens directs et immediats qu ’elle ttablit entre l ’ordre des faits 
et l’ordre juridique, elle constate des pratiques repetees - parfois inconsciemment - a la faveur d’un 
precedent; ce precedent la fait surgir au grand jour et cristallise sur elle l ’opinion publique ; la coutume 
les fixe en leur dormant consistence juridique et formulation consciente”. (46) 

L’histoire des institutions d’ancien regime, et le fondement de leur prosperite, se resument dans ce 
comportement sage de nos ancetres, cette soumission au droit naturel, qui seul permet a une societe de 
s’etablir, de passer de l’etat natif a l’etat naturel; deux etats que definit Bonald : 

“L ’ttat sauvage de societe est a l ’ttat civilise ce que l ’enfance est a l ’homme fait. L ’ttat sauvage est 
l’ttat natif: done il est faible et imparfait; il se detruit ou se civilise. L ’etat civilise est l’etat dtveloppt, 
accompli, parfait, il est l’ttat naturel” (47). 

On ne peut se contenter du mot obeissance pour qualifier le comportement de nos ancetres vis-a-vis 
de leurs institutions. 11s sentaient si instinctivement leur bonheur lie a ces institutions (patemelles) qu’ils 
leur portaient une veritable affection. Attitude pour laquelle Bonald emploie et justifie le mot amour: 

“En effet l’amour est leprincipe des societes constitutes ou monarchiques ; parce que Vamour est 
le principe de conservation des etres, et que la societe constitute est une rtunion d’ttres semblables pour- 
la fin de leur conservation. Ainsi volontt gtntrale du corps social, volontt essentiellement droite et 
conservatrice, agissant par l'amour : principe des socittts constitutes”. (48) Il faut bien preciser que par 
volonte generale Bonald sous-entend ici le droit naturel qui est commun a tous les hommes. 

C’est le fait de savoir sa vie liee ici bas a la presence d’une autorite, et des institutions qui 
organisent la societe sous ce pouvoir, qui est a l’origine de cet amour: il est logique que le sentiment de 
piete filiale qui anime les individus envers f autorite se reporte egalement sur les institutions qui regissent 
l’ensemble des rapports sociaux. 

Ces lois de la nature ou derivees de la nature, s’expriment, s’appliquent, enfin parviennent a la 
connaissance des hommes avec le temps, et par les faits ordonnes et coherents que celui-ci soumet a 
l’intelligence humaine.. 

Ceci explique pourquoi certaines institutions dites fondamentales ne sont pas apparues a l’origine 
des societes, mais tout au long de l’histoire. Elies ont forme peu a peu la constitution, ou institution d’un 
pays, sorte de droit canon qui defmissait un champ au sein duquel la prudence et la liberte pouvaient 
s’exercer mais dont les limites ne devaient pas etre franchies. 

Ceci etant, il reste que ces lois dites fondamentales n’ont pas toujours ete appliquees: parfois 
rejetees, ou meme tout simplement ecartees dans certains autres pays qui ne les ont jamais reconnues et 
qui existent pourtant toujours. Pourquoi ne pourrait-on pas s’en passer aujourd’hui nous aussi: il y a bien 
d’autres institutions qui ont disparu. Il y a bien une evolution naturelle de la societe au cours de 
l’histoire : l’oublier serait faire preuve de passeisme. 


3.2 - Evolution 

Meme si la presence des institutions depasse la volonte humaine, f intervention de f homme est 
reelle neanmoins puisque la forme des institutions qui structurent la societe entre la famille et l’etat 
evolue dans le temps et dans l’espace. 

Cette evolution depend done dans une certaine mesure de la volonte humaine, et c’est cette mesure 
qui nous interesse ici. Pourquoi en effet certaines institutions disparaissent’elles quand d’autres 
apparaissent ? A quels criteres obeissent ces mutations ? Co mm ent est-il possible de definir certaines lois 
co mm e fondamentales, immuables : mises en place par la volonte de l’homme, elles seraient pourtant 
independantes de sa volonte. 


N’y a-t-il pas la un paradoxe ? 



Les institutions mises en place puis maintenues ou supprimees au cours de l’histoire le sont pour 
une cause precise puisque, comme dit saint Thomas,: “en toute chose qui ne nait pas du hasard, la forme 
est necessairement la fin de I’action.”. Si la cause disparait, l’institution perd sa raison d’etre. II est 
necessaire de Tanalyser pour ne pas faire durer ce qui doit disparaitre. Si la cause demeure, il importe 
d’en avoir conscience egalement afm de ne pas faire disparaitre ce qui doit durer. II convient done de 
distinguer si la cause qui est a l’origine d’une institution est susceptible de changement ou non, afm 
d’eviter un blocage ou une recession dans la realisation du bien commun. 

Ainsi les institutions bees aux conditions materielles doivent evoluer de la meme maniere que ces 
conditions materielles par lesquelles elles existent. Cette evolution se fait de maniere progressive depuis 
le debut de Thumanite parce que Thomme a rcgu ce pouvoir sur la matiere. 

II y a cependant des lois qui durent depuis le debut de Thumanite dans toutes les civilisations, meme 
les plus primitives : un meurtre est un meurtre depuis toujours, et reprime comme tel. La soumission des 
enfants aux adultes en est une autre. Ces lois sont bees en effet a la nature de Thomme elle-meme, a sa 
fin, sa cause. Elles ne peuvent changer que si Thomme change, si Thomme n’est plus homme. Or ce 
changement, s’il etait voulu par Thomme, constituerait une tentative d’usurpation contre nature. C’est 
pour cela que ces lois n’ont jamais ete remises en cause (ce qui n’empeche pas pour autant les meurtres, 
et les desobeissances, mais c’est un autre sujet.) 

Ecoutons Bonald decrire cette situation et les vrais rapports des hommes avec Tinstitution : 
“L ’homme est libre dans un ordre de chose necessaire ; il peut faire des lois d’administration, lois 
transitoires et qui reglent les actions privees ; en revanche, il ne peut faire des lois de constitution, lois 
fondamentales qui declarent l ’etat naturel de la societe et ne le font pas (49) 

Ces institutions bees a la nature humaine (interdiction du meurtre, soumission des enfants etc.) sont 
done fondamentales pour la realisation du bien commun: leur disparition entraine necessairement une 
regression, un mal. Il en va de meme pour certaines institutions pobtiques: bees a la nature humaine 
directement, leur disparition est un malheur a eviter et leur retour toujours souhaitable. Il y a done bien 
une evolution des institutions, un progres. Mais il ne se fait pas au hasard : ce progres a une cause finale. 
C’est cette cause qui peut nous renseigner sur l’actualite d’une institution ou sur sa vetuste. Ces 
institutions que Thomme a mises en place au cours de Thistoire peuvent changer quand leur cause 
disparait, mais quand la forme de Tinstitution est bee a Thomme lui-meme, comme c’est la cas pour les 
lois fondamentales enumerees ci-dessus, la cause ne peut pas disparaitre. Ce serait peu ou prou la 
disparition de Thomme lui meme. 

Le progres dans le domaine des sciences physiques, de la medecine, de Tarchitecture, passe par la 
decouverte de nouvelles lois, de nouvelles techniques, sur la base desquelles Thomme peut reabser des 
choses de plus en plus performantes. Ainsi toutes les realisations architecturales qui nous entourent 
n’existent que grace a une connaissance approfondie de la resistance des materiaux... sans laquelle elles 
n’auraient pu voir le jour, ou se seraient ecroulees rapidement. 

Des sciences comme Teducation, la morale, la politique, n’echappent pas a la regie. 

Dans les societes primitives, les institutions sont assez rudimentaires parce que la structure du 
groupe humain est tres reduite et tres simple egalement. Avec le temps, la societe croit, sa structure est 
plus importante, et les institutions evoluent egalement. Des origines a nos jours, il y a done eu un 
progres : dans le domaine politique comme en architecture ou en medecine. L’autorite patriarcale du chef 
de famille s’exerce de maniere differente : la justice, la diplomatic, la guerre, Teconomie, la finance 
exigent la mise en place de nouvelles institutions. 

Sous Saint Louis, la France etait moins “ constituee ” que sous Louis XIV. L’institution, les lois 
fondamentales, si elles etaient indeniablement presentes en la personne du Roi , ( bien que peu connues ) 
etaient souvent malmenees par les grands qui se revoltaient. La France comptait en 1250 une multitude de 

fiefs, d’entites plus ou moins independantes, herites des troubles du XI C siecle, souvent concurrents entre 
eux, parfois coabses contre le Roi pour en contester T autorite et mettre en avant leurs interets prives. Ce 
manque d’affirmation des institutions se traduisait par des troubles peu favorables a la paix. Sous 
Louis XIV les institutions s’imposent avec davantage de precision, de fermete, a Tensemble du pays, nul 



seigneur ne peut sur la base de ses terres contester l’autorite du roi, il s’ensuit une mecanique plus 
favorable a la paix interieure. Personne, aucun penseur n’a con£u revolution des institutions qui sont 
restees les memes mais plus admises sous Louis XIV que sous saint Louis. 

Parce que la notion de progres est indissociable de celle du temps comme cela a ete vu 
precedemment, la verite, que ce soit celle des institutions dans la science politique ou dans n’importe 
quelle autre science, ne peut etre connue et appliquee que peu a peu. Mais le progres enrichit, il ne detruit 
pas. C’est l’heritage de la tradition qu’il a fallu des siecles pour definir ; sa remise en cause serait non pas 
un progres, mais une regression que nous ne pouvons souhaiter. Rejeter ces lois fondamentales issues de 
la nature humaine au nom du progres est done une absurdite, sauf a estimer que Lhomme a change de 
nature, auquel cas rien ne sert de vouloir restaurer un ordre lie a une nature humaine disparue: rejeter les 
lois fondamentales, c’est rejeter ce pour quoi elles ont ete mises en place. Il faut done choisir: soit Ton 
souhaite restaurer le bien commun lie a la nature humaine telle que l’admettait l’ancien regime, auquel 
cas il est necessaire de restaurer et conserver ces institutions et lois fondamentales qui etaient liees a ce 
bien commun comme la cause a l’effet, soit Lon rejette les institutions et les lois fondamentales au nom 
du progres, de la “realite” du moment ou pour toute autre raison, et l’on rejette egalement le bien commun 
qui y est lie ainsi que la definition de la nature humaine dont etait issu ce bien commun. 

Qu’il y ait une evolution des institutions dites fondamentales ne peut etre nie, mais il s’agit d’un 
enrichissement qui ne peut s’envisager par la destruction de ce qui a ete acquis par l’experience. C’est la 
distinction entre evolution et revolution qu’il est necessaire d’operer ici. 

Ce n’est done pas au nom du progres que Ton pourra remettre en cause le retablissement de ces lois, 
et encore moins au nom de la restauration du bien commun Tres Chretien. Vouloir edifier une societe en 
rejetant ces lois qui assurent la transmission de l’autorite ou qui en precisent les caracteres (absolue, 
patemelle etc...) au nom du progres des transports, de la communication, de l’informatique, de la finance, 
de l’economie, est une erreur de raisonnement: ces institutions fondamentales ont une origine qui n’est 
pas liee aux progres techniques quels qu’ils soient. 

Ceci pose, les lieux et les temps ont vu naitre et disparaitre des societes et des pays divers parfois 
tres eloignes de “nos” lois fondamentales. 

Comment done affirmer que ces lois fondamentales, liees a une nature humaine unique, universelle, 
sont indispensables a la realisation du bien commun et reconnaitre en meme temps la tres grande diversite 
des institutions qui ont regi les diverses societes au cours de l’histoire ? Soit ces lois sont indispensables, 
le bien commun ne peut etre realise sans elles, ce qui revient a affirmer que les societes qui ne les ont pas 
connues n’ont pas connu le bien commun (ce qui est faux), soit ces societes ont pu realiser le bien 
commun sans ces institutions, auquel cas elles ne sont pas indispensables : ce qui detruirait l’affirmation 
selon laquelle ces lois liees a une nature humaine unique sont necessaires quelques soient les lieux et les 
epoques. 

Il y a la un paradoxe. 


3.3 - Multiplicite des lois 

La perfection n’est pas de ce monde, et on ne peut accorder a aucune societe d’avoir eu une 
constitution parfaitement naturelle, e’est-a-dire parfaitement legitime ; de meme qu’on ne peut dire qu’un 
homme a vecu parfaitement suivant les lois de sa nature et du decalogue, puisque meme le plus grand des 
saints peche soixante dix fois sept fois par jour. 

Les societes se sont plus ou moins rapprochees du droit naturel dans leurs constitutions. On peut 
affirmer que leur degre de legitimite correspond au degre d’independance de leur constitution comme le 
remarque Bonald : 

“Ainsi I’Espagne est moins constitute que la France, puisque de la loi fondamentale de la 
succession hereditaire, elle deduit la loi politique qui appelle les femmes a succeder, consequence que 
j ’ai prouve n ’etre pas un rapport necessaire derive de la nature des etres, la Pologne est moins 



constitute que I’Espagne, parce que, de la loi fondamentale de l’unite du pouvoir, elle n ’a pas deduit la 
loi politique de la succession hereditaire ”. (50) 

Si les trois pays concemes par cet exemple, ont - entre autres - une loi fondamentale sur l’unite du 
pouvoir celle-ci se decline de maniere plus ou moins precise d’un pays a F autre. Presente a l’etat brut en 
Pologne elle s’est amelioree en France, ou cette unite se maintient dans le temps par l’heredite. Cette 
diversite s’explique par deux phenomenes principaux : soit moral, c’est-a-dire lie aux hommes eux- 
memes, a leur capacite a progresser dans la science politique avec plus ou moins de bonheur, soit materiel 
ou contingent, c’est-a-dire lie aux phenomenes physiques sur lesquels l’homme ne peut rien faire d’autre 
que de les supporter. On ne peut nier que la geographie ou le climat ait une influence. 

Cet effet du temps varie selon des donnees materielles : geographiques, climatiques, etc. Si les 
institutions sont aussi variees que le nombre des pays, il reste que la realisation du bien cornmun observee 
est etroitement liee aux capacites dont le pays conceme a fait preuve dans son histoire pour se rapprocher 
ou s’eloigner des lois naturelles que nous avons nominees “fondamentales”. 

La multiplicite des institutions n’infirme pas le principe des lois fondamentales, pas plus que le 
temps plus ou moins long pendant lequel elles ont ete connues et appliquees. 

Meme les societes actuelles, dont les dirigeants souhaitent tout sauf le bien cornmun scolastique, 
sont obligees d’admettre peu ou prou la necessite de ces lois. Ainsi, la moitie des pays europeens sont 
encore officiellement des monarchies. Officiellement, car en realite la Flollande, l’Espagne et la Grande 
Bretagne... sont des oligarchies. Mais les oligarques apprecient la presence d’une “famille” royale qui 
donne dans une certaine mesure l’impression que le pouvoir est patemel et sacre: la cohesion du pays 
n’en est que renforcee. L’exemple de la Belgique est plus flagrant: seule la presence du monarque assure 
la tres difficile cohesion entre les Flamands et les Wallons. La disparition de la monarchie entrainerait 
immediatement l’eclatement du pays. Les deux peuples ne sont unis qu’au travers de cette autorite 
patemelle du roi. Meme s’il s’agit ici aussi d’une oligarchie, la seule presence d’un etre humain comme 
figure de l’autorite suffit pour produire l’unite, premiere necessite pour la realisation du bien cornmun. En 
France, ou il n’y a plus de roi, le desinteret pour la chose publique ne fait que croitre. Ce besoin inne de 
l’incarnation de l’autorite se retrouve d’ailleurs peu ou prou dans les acclamations des meetings 
electoraux, ou le pouvoir est assure par un “secretaire general”, un “president”, un chef quelconque, mais 
non par un comite executif. Encore plus que le FN, c’est Jean-Marie Le Pen qui est honni. Le PCF, c’est 
Robert Flue. Chaque parti est incame par une “personne”. Il n’y a pas de parti sans “tete de liste”, et 
qu‘est-ce que cette “tete de liste”, sans pouvoir d’ailleurs, sinon une remanence de ce besoin naturel qu’a 
l’etre humain de voir, d’entendre, d’ecouter, de connaitre une autorite incamee et non abstraite, une 
remanence de lois fondamentales ? 

Les lois fondamentales, si vilipendees, demeurent toujours peu ou prou: “chasser le naturel, il 
revient au galop ” affirme le dicton. On le voit encore au travers de nos modemes institutions. Tres peu 
sans doute, le moins possible evidemment: tout est oriente vers un bien cornmun qui ne connait pas de 
nature humaine, pas d’autorite sacree, absolue, patemelle, seulement une autorite rationnelle, mais 
rationnelle inversee, ou la raison est au service des sentiments et des passions, ou 1’esprit est au service de 
la matiere. Une autorite qui est le negatif de l’autorite d’ancien regime. Et malgre cela, cette Europe 
n’arrive pas a supprimer tous ces restes de lois “naturelles”. 

Il s’agit la bien sur de 1’archetype de la societe qui ignore les lois fondamentales: il y a en fait entre 
l’ancien regime et la constitution des USA une multitude de constitutions differentes. Il y a meme autant 
de constitutions que de societes politiques. Mais cette diversite ne remet pas en cause les lois 
fondamentales telles que nous nous attachons a les defendre: elle demontre, pour peu que l’on se donne 
la peine d’etudier “les faits qui jugent”, que la realisation du bien cornmun est indissociable de la 
connaissance de ces lois. Que ce bien cornmun est assure d’autant plus que ces lois sont admises. 


Conclusion 



Les lois fondamentales ne sont pas des “dogmes” : elles sont les moyens necessaires a la plus grande 
realisation du bien commun que chaque pays reussit a atteindre avec plus ou moins de bonheur pendant 
l’histoire. Elies ont ete nominees fondamentales de preference a d’autres lois parce que le principal souci 
de toute societe politique est la transmission des lois morales. Liees a la nature humaine, elles sont 
d’actualite tant qu’il existe des hommes sur terre. Vouloir en faire l’economie, c’est s’orienter vers 
d’autres institutions, qui a priori ne sont pas ou sont moins naturelles et moins bonnes ; que cette 
“economie” soit envisagee de maniere temporaire ou non ne change strictement rien, tout au moins 
pendant un certain temps. Si cet eloignement temporaire permet un plus grand bien, pourquoi hesiter ? A 
ce stade, il convient done de proceder encore et toujours par induction: si Ton propose de nouvelles 
institutions, il est necessaire de connaitre quels sont les faits qui les justifient, car “ce sont les faits qui 
jugent” selon Bossuet. Ce sera l’objet d’une autre etude. 
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DU BON EXERCICE 
DE L’AUTORITE ROY ALE 


Introduction 

Le pouvoir du roi lui vient de Dieu et il exerce la supreme autorite temporelle en son nom. Nous 
donnons ici quelques considerations sur la maniere, pour un roi, d’exercer l’autorite conformement a ce 
principe. 

Nous nous inspirons principalement du livre de Dom Claude Martin, Le Pasteur Solitaire. (5) 

Ces considerations sont davantage des conseils spirituels qu’un traite politique. 

Nous esperons ainsi etre plus accessibles et plus utiles a tous ceux qui, ne serait-ce que de maniere 
tres eloignee, participent a l’autorite royale en ayant quelque responsabilite. 

Tout pouvoir legitime vient de Dieu (voir Rm 13,1) (2) et a la capacite d’obliger en conscience au 
nom de Dieu, non pas a cause de la science des superieurs, de leur prudence ou de quelque autre qualite 
qui est recherchee dans l’exercice de l’autorite, mais en vertu de la volonte de Dieu. (3) C’est pourquoi 
celui qui resiste a l’autorite legitime exe^ant legitimement son autorite, “resiste a l’ordination divine ” 
(Rm 13, 2). (4) Ainsi s’exprimait le cardinal Ottaviani dans le schema preparatoire a une constitution sur 
l’Eglise pour le concile Vatican II. 

Ce bref paragraphe contient un principe important contre la Revolution. Celle-ci detruit Fautorite en 
pretendant qu’elle provient des inferieurs : “le principe de toute souverainete reside essentiellement dans 
la nation. Nul corps, nul individu ne pent exercer d’autorite qui n ’en emane expressemenf (article 3 de 
la declaration des droits de l’homme de 1789). Si Ton veut retablir l’ordre naturel chretien, il faut 
commencer par retablir la vraie notion de F autorite, et affirmer que celle-ci vient de Dieu et non du 
peuple. 



Toutefois il ne suffit pas de retablir le principe. Car la “crise de Vautorite ”, nous dit le meme 
schema, ne provient pas seulement “ de doctrines erronees”, “mats aussi parfois d’un pouvoir mal 
compris et mal exerce ”. 

Le roi, le pere du peuple, doit etre pour ses sujets un modele dans la maniere d’exercer l’autorite. 
Nous allons voir comment le roi doit, dans l’exercice de celle-ci, imiter un certain nombre de qualites ou 
d’attributs de Dieu. 

Tout ce que nous dirons ici s’appliquera done, toute proportion gardee, a ceux qui doivent exercer 
une autorite, ne serait-ce que celle de pere de famille. 


I - Dieu est 

“Je suis celui qui suis ” (Ex 3, 14). 

Dieu existe, mais II a une existence toute particuliere. II est independant de tout. En philosophie, on 
dit qu’Il est V“ens a se”, l’etre qui existe par lui-meme. 

Par contre, tout ce qui existe en dehors de lui, depend de Lui: II est le premier “ moteur immobile”, 
la premiere cause, l’etre absolument necessaire, le premier etre, la fin de tout. 

A premiere vue, cette qualite de Dieu semble inimitable. Et pourtant le roi doit avoir une part de 
cette superiorite : une certaine independance, a Toppose de ce que pense la democratic moderne. En effet 
l’autorite vient d’en haut, elle vient de Dieu, et elle n’est pas une emanation du peuple. 

Pourtant cette independance du roi n’est pas absolue. Meme si le roi ne connait pas de superieurs 
dans le domaine temporel, il doit dependre de Dieu et chercher a connaitre Ses volontes. II doit se 
soumettre aux regies de la raison et aux lois de l’Evangile. Et s’il s’ecarte de ses lois et tombe dans le 
peche, il peut etre repris par les superieurs ecclesiastiques du fait de la juste subordination du temporel au 
spirituel. 

Le roi doit meme, en quelque sorte, etre soumis a sa propre superiorite, en ayant les qualites 
convenables a sa charge, selon 1’adage : “ Noblesse oblige”. 


II - Dieu est esprit 

“Dieu est esprit ” (Jn 4, 24) 

L’etre de Dieu est purement spirituel: Il est sans aucune matiere. On dit en philosophie que Dieu est 
sans aucune puissance, qu’Il est L 'acte pur”. Il est plus spirituel que les anges (dont l’essence est en 
puissance par rapport a leur etre), Il est l’etre pur, 1 ’“etre meme subsistant”. 

Les expressions corporelles que nous utilisons pour parler de Lui sont des metaphores. Nous disons 
(avec le langage de la Bible) qu’Il est eleve en raison de Sa divinite, profond en raison de Sa sagesse, long 
en raison de Son eternite, large en raison de Sa charite, debout en raison de Sa force, assis en raison de Sa 
stability, qu’il dort en raison de Sa paix, qu’Il a des oreilles, des yeux, des mains et des pieds pour 
l’opposer aux idoles qui sont sans vie, sans puissance et ne peuvent rien connaitre. 

Le roi doit participer de cette spiritualite. D’abord parce qu’il doit gouvemer selon la raison, la 
partie spirituelle de sa nature et non pas suivant ses passions. Mais aussi parce qu’il doit gouvemer des 
sujets qui ont une ame. 

Certes le roi n’exerce pas directement une autorite spirituelle sur les ames, comme les chefs 
ecclesiastiques, mais il doit indirectement veiller au salut des ames, en cxcrgant l’autorite temporelle de la 
maniere la plus favorable pour cela. 

Le pape Gregoire XVI dans son encyclique Mirari Vos n’hesite pas a dire que cette fonction 
spirituelle, meme si elle est accidentelle, est la plus importante pour le prince. C’est pour cela que le roi 
est sacre : il re go it des armes spirituelles pour combattre les ennemis spirituels des ames. 

Pour participer a cette spiritualite de Dieu, le roi doit d’abord avoir une vraie vie spirituelle. Il doit 
fermer son cceur aux affections terrestres, savoir dompter son coips et ses sens. Il doit fermer ses yeux 
aux vanites, ses oreilles aux flatteries, aux curiosites et aux medisances. Intermediate entre Dieu et son 



peuple, le roi doit s’elever de terre par son attachement a Dieu, par une vie de foi, d’esperance et de 
charite, et posseder les dons du Saint-Esprit. 


Ill - Dieu est simple 

“Je sms'” (Ex 3, 14). 

C’est la consequence de Sa spiritualite : un esprit n’est pas divisible. 

Dieu est partout, mais II est tout entier en chaque endroit. II contient toutes les perfections, mais 
chacune est identique a Lui-meme. II est present a chaque instant, mais II vit dans l’unique instant de 
l’etemite. II se communique a trois personnes distinctes entre Elies mais sans aucune division. II est un 
point indivisible d’une profondeur infinie : Son etre est d’une simplicite et d’une purete infmies. 

Le roi doit imiter cette simplicite dans son intention. Cette simplicite eclaire le cceur, l’esprit et 
meme le corps, comme dit Notre-Seigneur : “si I’oeil de ton ame est simple, tout ton corps sera lumineux” 
(Lc 11,34). 

Quand on exerce une responsabilite, surtout celle de roi, on est facilement accable de soucis et de 
taches diverses. II y a un danger de se disperser. II faut s’appliquer a etre tout entier a chaque tache, et 
pourtant a rester simple dans son intention. 

Cette simplicite est source de paix. Tandis que I'homme divise en lui-meme est trouble et source de 
trouble pour son entourage. 

La simplicite de l’intention vient de la simplicite de l’amour. Si l’amour du roi se porte tout entier 
sur Dieu, son cceur sera simple. Qu’en lui ne regne qu’un amour, en lequel sont enfermes tous les autres. 

En un mot, la devise du roi comme la notre, doit etre : “ Dieu premier send !” 


IV - Dieu est invisible 

“Honneur et gloire au seul Dieu, le roi eternel, immortel et invisible ” (lTm 1,17). 

On ne peut voir Dieu, ni avec les yeux du coips, ni avec Eimagination, ni meme avec notre esprit: 
nos idees sont trap melees de matiere et aucune ne saurait Lui etre semblable. II faudra pour Le voir, etre 
eleve par la lumiere de gloire, recevoir une sorte d’“ceil divin”. 

Le roi comme tout superieur, doit etre mort au monde, et sa vie cachee en Dieu avec Jesus-Christ. II 
doit agir sur le monde sans y etre attache, sans etre mondain. L’essentiel de sa vie doit etre sa vie 
interieure. 

Un roi doit, par sa fonction, mener une vie active, et avoir beaucoup de contact avec le monde. S’il 
veut ne pas perdre son ame, il doit savoir menager des temps de retraite, de recollection, des moments ou 
il peut parler seul a Dieu. 


V - Dieu est present partout 

“Je remplis le ciel et la terre ” (Jer 23, 24). 

Dieu est “immense”, sans limite : Il est une sphere spirituelle dont le centre est partout et la 
circonference nulle part. Il est partout par Sa puissance (rien ne peut s’y soustraire), par sa connaissance 
(Il n’ignore rien), et par Son essence (Il est present immediatement a tout ce qui est, en lui donnant 
Lexistence). Il touche toutes les choses, et les choses ne Le touchent pas. Il est plus present a nous-memes 
que nous ne le sommes (car II est present tout entier a chaque partie de nous-memes et II est la source de 
notre existence). 

Le roi doit aussi etre present a ses sujets par sa puissance, faisant sentir son activite dans tout le 
royaume. Il eclaire les esprits, anime les courages, defend les faibles, soutient les bons, punit les 
mechants. 



II doit etre present par sa connaissance, ayant une vue exacte de la situation de ses Etats, et surtout il 
doit bien connaitre ses ministres et conseillers. II doit favoriser l’ouverture de cceur de ceux qui peuvent 
l’aider, et se laisser facilement approcher, co mm e le faisait saint Louis sous le chene de Vincennes. 

Enfin le roi doit etre present par lui-meme, en ne s’eloignant pas de ses sujets, meme quand ceux-ci 
l’offensent ou lui sont a charge. II doit s’efforcer de penetrer dans les cceurs par une douce intuition 
d’amour pour les amener a vouloir et faire le bien. Si le roi, qui est la tete de son peuple, s’eloigne de ses 
sujets, ne serait-ce que moralement, il y a peril de mort, et pour le corps, et pour la tete. 


VI - Dieu est vivant 

u Moi je vis, dit Dieu ” (Jer 22, 24). 

A la difference des idoles mortes qui ne parlent pas, notre Dieu parle, ce qui est deja une preuve 
de Sa vie ; et precisement II nous dit qu’Il vit. 

Dieu est une pure intelligence, et sa vie est, a proprement parler, une contemplation de Lui-meme, 
Dieu fait jaillir la vie en engendrant son Fils qui est son Verbe. 

La vie de Dieu, cette contemplation de toutes Ses perfections, est le principe de Son repos (sa 
beatitude) et de Ses mouvements interieurs (les processions du Fils et du Saint-Esprit) et exterieurs (la 
creation, car il ‘ fait toute chose dans son intelligence ” Ps 135, 5). La contemplation en Dieu est 
lumineuse, car elle produit le verbe, et ardente puisqu’elle produit le Saint-Esprit. 

La vie d’un homme spirituel consiste d’abord a contempler Dieu. Et le roi qui doit etre un homme 
spirituel, doit etre un homme d’oraison. 

Qu’on n’objecte pas que la vie du roi est plus une vie de “Marthe” (vie active) que de Marie (vie 
contemplative). Car s’il est roi accompli, il doit etre les deux, comme Moi'se qui portait a Dieu les vceux 
et prieres de son peuple, et revenait vers son peuple charge des volontes de Dieu. 

N’oublions pas que le roi doit etre un “ lieu-tenant ” de Notre-Seigneur Jesus-Christ, et que celui-ci 
sut allier parfaitement la contemplation et Faction. 

Comme la vie est continue, ainsi devrait-il en etre de Foraison. Le roi doit rester en presence de 
Dieu quand il agit, faisant tout en sa vue, sans precipitation ni trouble, le consultant comme un conseil 
domestique (pensons a Sainte Jeanne d’Arc), agissant par sa lumiere et son mouvement. Une telle 
conduite est douce au roi, utile a son peuple, glorieuse a Dieu. 


VII - Dieu est parfait 

“ Soyezparfaits, comme votrepere celeste estparfait' (Mt 5, 48). 

La perfection est un trait caracteristique de Dieu, au point qu’on peut donner de Lui cette “quasi- 
definition” : “Dieu est l’etre parfait”. 

Quand Moi'se Lui demande de montrer Sa gloire, Il se nomme celui qui est “ tout bien ” (Ex 33, 19). 

Dieu possede toutes les perfections “simples”, c’est-a-dire celles qui ne contiennent aucun melange 
d’imperfection dans leur notion. Dieu est sage, bon, juste, misericordieux, providence, etc. Toutes ces 
perfections sont subsistantes en Dieu, identiques a Lui-meme. 

Quant aux perfections “mixtes” qui contiennent quelque imperfection dans leur notion (comme par 
exemple Fobeissance qui ne se trouve que dans un inferieur), Dieu les possede “virtuellement”, c’est-a- 
dire il en possede toute la perfection sans F imperfection. 

Si tout enfant de Dieu doit etre parfait, c’est surtout le cas des superieurs qui gouvement en Son 
nom. L’Ecriture les nomme meme des “Dieux”. (5) Leurs vertus doivent etre pures et divines. Il faudrait 
qu’ils puissent dire ce que disait saint Paul: “ soyez mes imitateurs comme je le suis de Dieu”. (6) Ils sont, 
par rapport a leurs inferieurs, comme des “seconds originaux” qui doivent servir de modele. 

Ainsi le roi doit posseder les perfections “simples” : la sagesse, la bonte, la justice, la misericorde, la 
prudence, etc. Mais il doit posseder aussi les perfections “mixtes” qui ne peuvent exister telles quelles en 



Dieu (car elle supposent une imperfection) mais qui sont chez nous des qualites. Telles sont: 
l’obeissance, l’humilite, la penitence, etc. 


VIII - Dieu est sage 

“Sa sagesse est sans mesure ” (Ps 146, 5). 

Cette sagesse de Dieu est Son tresor (D’apres Sg 7, 14.), qui contient la connaissance de Lui-meme 
et celle de toutes les creatures, qu’Il connait sans cesse et sans fatigue. “O profondeur de la sagesse et de 
la science de Dieu /” s’ecrie saint Paul (Rm 4, 17). 

La sagesse de Dieu nous dit l’Ecriture Sainte, “ assiste Son trone ” (Sg 9, 4) et elle etait presente lors 
de la creation de toutes choses (Prov 8, 29). La sagesse doit etre la compagne du roi dans ses conseils et 
dans sa conduite. 

Et comme “ Dieu a repandu Sa sagesse sur toutes Ses oeuvres ” (Eccli 1, 10), donnant a chaque chose 
la place qui lui est due, ainsi le roi doit disposer les personnes et les choses qui sont sous sa conduite avec 
tant de prudence et de lumiere qu’elles portent les marques de sa sagesse: C’est ainsi que la Reine de 
Saba s’est emerveillee en voyant comment Salomon avait organise son royaume. 

Pour acquerir cette sagesse, il faut - a Limitation de Dieu - que le roi applique son esprit aux choses 
elevees, ne considere les choses inferieures que par des raisons spirituelles et des motifs divins, n’agisse 
qu’apres avoir consulte Dieu et sa raison, pese et considere les circonstances convenables. Tout cela ne 
peut se faire que s’il domine bien ses passions, s’il pratique les vertus, s’il s’entretient frequemment avec 
Dieu qui seul peut donner cette sagesse : “ donnez-moi, Seigneur, cette sagesse qui vous accompagne 
dans le trone de votre gouvernemenf (Sg 9, 4). “Envoyez-la de votre del oil il n ’y a que saintete, et de 
votre siege oil il n y a que grandeur et majeste, afin qu ’elle demeure avec moi et qu ’elle m ’accompagne 
dans mes travaux, afin encore que j ’apprenne par son moyen ce qui vous est agreable ; car elle n ’ignore 
rien, et elle me conduira dans mes actions et dans mes voies, et elle me soutiendra par sa vertu” (Sg 9, 
10 - 11 ). 


IX - Dieu est aimant 

“ Vous aimez ce qui existe, et vous ne haissez rien de ce que vous avez fait ’ (Sg 11, 25). 

Non seulement Dieu s’aime Lui-meme (le bien infini) et en s’aimant produit un Amour substantiel 
(le Saint Esprit), mais encore II elargit en quelque sorte Sa bonte (en creant d’autres etres bons) pour 
pouvoir dilater son cceur et son amour. 

Dieu nous aime comme un pere (en nous donnant notre corps, notre ame, et meme la vie 
sumaturelle), comme une mere (Il nous a enfante dans la douleur et est meme mort dans cet enfantement), 
comme un ffere (Il nous donne une part de Son heritage), comme un epoux jaloux (et qui nous est uni par 
des liens de grace plus intimes, plus forts, plus purs, plus saints, plus doux, plus fermes, plus constants, 
plus feconds que ceux du mariage naturel), comme un ami (Il nous communique ses mysteres et meme Sa 
nature). 

Le roi doit aimer ses sujets, c’est son premier devoir, et il doit etre pret a verser son sang pour eux, 
et par consequent tout le reste. Si Dieu a voulu etablir des hommes a Sa place, leur donnant une part de 
Son autorite, c’est pour qu’ils les aiment et les conduisent en Son nom. 

L’amour du roi pour ses sujets, c’est l’amour de Dieu dans un homme. Cet amour doit etre a l’image 
du sien : immense, constant, pur, fecond et actif. 

Dieu semble nous aimer au point de tout faire pour nous : Il nous donne son Fils, son Saint Esprit, sa 
grace en attendant sa gloire. Le roi aussi doit tout faire pour ses sujets, et en particulier pour leur salut. Et 
co mm e Dieu, il doit continuer d’aimer meme ceux qui ne le lui rendent pas. 


X - Dieu est aimable 



“Je te montrerai tout bien ” repondit Dieu a Moi'se qui lui demandait de lui reveler sa gloire (Ex 33, 
19). 

Dieu est infmiment bon, contenant toute perfection qui puisse etre aimee, et done infmiment 
aimable ; il est infmiment beau (puisqu’il a toutes les proportions, l’integrite, la splendeur sans defaut), et 
done infmiment desirable. 

Ce qu’il y a de plus aimable en Dieu, c’est l’amour qu’Il a pour nous, nous donnant l’etre, la grace, 
Son Fils (et tout le reste avec lui), Lui-meme, et bientot le ciel. Et s’ll est aimable ici-bas, que sera-ce 
quand nous Le verrons tel qu’il est! 

Un roi, comme tout superieur, doit se faire aimer pour gagner les cceurs et les appliquer plus 
facilement au bien. Ses sujets sont des hommes, avec coips et ame: il doit les aider a faire leur devoir, et 
a le faire bien. Son amour pour eux est l’aimant par lequel il attire le leur et les pousse ainsi au bien. 

Un roi doit se faire aimer comme il doit aimer: en Dieu et pour Dieu. S’il les aime, c’est de la part 
de Dieu, et s’il se fait aimer, c’est parce qu’il tient la place de Dieu dont il est le representant. 

Ainsi le roi, co mm e tout bon superieur, est un mediateur d’amour. 11 n’etouffe pas l’amour que 
Dieu porte aux hommes, et il ne retient pas celui que les creatures lui portent. 

Dieu s’est servi de deux moyens pour gagner les cceurs: Il a aime d’un amour effectif (nous 
donnant quantite de bienfaits) et 11 s’est abaisse jusqu’a nous par une conversation familiere (avant 
l’incarnation, Dieu etait plus craint qu’aime). Le roi doit savoir, a Limitation de Notre-Seigneur Jesus- 
Christ, aimer ses sujets d’un amour effectif et toucher leur cceur par une aimable simplicite. 


XI - Dieu est fort et doux 

“// atteint toute chose avec force et douceur ” (Sg 8, 1). 

Le gouvemement du roi, comme celui de Dieu, doit etre tempere de sorte que sa force ne s’eleve pas 
jusqu’a la severite, et que Sa douceur ne s’abaisse pas jusqu’a la faiblesse et au relachement. 

Cette force de Dieu, c’est la fermete avec laquelle II veut que Ses creatures obeissent a ses lois. Les 
creatures immaterielles obeissent a la perfection. Et si l’ho mm e peut desobeir a certaines lois de Dieu, 
celles de Sa grace, c’est pour tomber sous d’autres lois, cedes de Sa justice. 

Si le gouvemement du roi est faible, la discipline se fonde sur le sable. Ses inferieurs sont laisses 
aux gre de leurS passions, de leurs interets, de leurs inclinations. 

Pour que le gouvemement soit fort, il doit s’appuyer sur des principes solides : sur la loi de Dieu et 
sur la raison ; puis il doit parler et agir conformement a ces principes. 

Mais avant tout il faut que le roi soit fort par rapport a lui-meme, pour qu’il soit comme une regie 
vivante, a l’image de Dieu. Alors, naturedement, il voudra que tout soit droit comme lui, et ses sujets se 
porteront facilement a suivre les mouvements d’un prince qui ne demande rien qu’il ne fait lui-meme. 

Tout en agissant pour rendre les creatures conformes aux lois, Dieu ne fait pas violence a leurs 
inclinations naturedes, donnant aux unes d’agir necessairement, et aux autres librement co mm e si elles 
agissaient seules. 

Il ne nous commande rien d’impossible, et est toujours pret a nous donner les forces necessaires. Il 
reprend avec douceur, punit avec misericorde, nous diminuant la penitence ou nous la rendant aimable. 

Sans la douceur, la force est faible. La douceur est une huile qui facilite le mouvement, de celui qui 
commande comme DE celui qui obeit. Salomon regna pacifiquement sur un vaste empire, mais son fds 
Roboam provoqua la defection de la plus grand partie de ses sujets par sa severite. 

Dieu lui-meme ne tut servi que par une nation quand II se presenta comme le “Dieu des armees”. 
Mais depuis qu’Il s’est presente comme “doux et humble de cceur”, Son empire s’etend sur toute la terre. 

Ainsi le roi doit savoir moderer son autorite selon les necessites, mesurer les forces de ses ministres 
et de ses sujets sans leur imposer plus qu’ils ne peuvent porter. Il doit avertir, corriger, mais avec douceur, 
semblant entrer dans les cceurs pour faire aimer la correction. 



“Bienheureux les doux, car ils possederont la terre ” (Mt 5, 4). 


XII - Dieu est juste et misericordieux 

“Dieu est un juste juge” (Ps 7, 12) ; u la terre est remplie de la misericorde de Dieu” (Ps 32, 5). 

Dieu est un juge tres exact qui chatie tous les peches. Notre-Seigneur lui-meme a souffert une 
passion tres cruelle pour reparer tres exactement tous nos peches. 

Mais Sa justice ne s’exerce jamais sans Sa misericorde, dont II se fait une gloire: au ciel on se 
rejouit plus d’un pecheur a qui Dieu fait misericorde, que de cent justes qui n’en ont pas besoin. Sa 
misericorde est comme une huile qui surpasse tout le reste : “Sa misericorde est sur toutes les oeuvres ” 
(Ps 144, 10). 

Le roi doit etre juste, c’est Pun de ses attributs fondamentaux. Et c’est pourquoi il rcgoit comme 
insigne de sa royaute la “main de justice”, figure de la justice de David (dont le nom signifie “fort par la 
main”). II tient une regie sainte a laquelle il doit conformer sa vie et celle de ses sujets, donnant des coups 
comme l’ouvrier sur la pierre qu’il taille. 

Ce ne sont pas les peches qui perdent les lois, mais l’impunite qui les laisse sans chatiment; non 
pas les inferieurs qui pechent, mais les superieurs mous qui ne font pas justice. 

Pour y parvenir, outre la justice dans sa volonte, le roi doit avoir la sagesse dans son esprit, la 
tranquillite dans ses passions, la fermete dans l’execution, ne se laissant flechir que par les larmes de la 
penitence. 

Pourtant, en voyant les miseres de ses sujets d’un ceil, il doit voir les siennes propres de 1’autre 
pour pouvoir compatir dans son ame. 

Il doit imiter Dieu qui ne nous punit pas tout de suite, et qui nous poursuit de Ses graces 
antecedentes, concomitantes, subsequentes. Comme Dieu, il doit savoir faire usage, selon les 
circonstances, de promesses, de menaces, de prieres, de force, frappant legerement ou energiquement, 
bref laissant inexcusables ceux sur lesquels s’exerce sa justice. 

“Soyez misericordieux comme votre Pere celeste est misericordieux” (Le 6, 36). 
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“Vous aurez peut-etre un jour a subir les Orleans ! 
Mais je conjure mes fideles de se tenir a l’ecart et de ne rien 
faire pour les soutenir”. Henri V Comte de Chambord. (1) 

“Mieux vaut pour un prince parler fran 5 ais avec 
l’accent castillan qu’avec l’accent revolutionnaire”. Herve 
Pinoteau. 

“Quand le principe reste, le prince n’est jamais 
defmitivement detrone”. Cardinal Pie. (2) 

“C’est au parlement de decider de l’ordre de 
primogeniture”. Henri Comte de Paris. (3) 


LA LEGITIMITE CONTESTEE 


Introduction 

Au cours des differents chapitres de ce manifeste, nous avons rappele que l’autorite possedait le 
caractere d’etre patemelle, c’est-a-dire d’etre exercee par un homme. 

Nous avons montre que les lois fondamentales designaient cette personne par un ensemble de regies 
fondees sur la nature, ayant le merite d’etre simples et claires, ce qui a mis la succession de France au- 
dessus des convoitises qui assaillent d’ordinaire l’autorite. 

Cependant c’est un fait patent que la monarchic legitime, incamee par le prince que designent les 
principes que nous avons rappeles, ne gouveme plus le pays depuis 1830. 

11 est done impossible d’envisager une modification coutumiere du droit royal depuis cette date. 
Aucun nouveau trait coutumier, impliquant repetition et Constance, ne saurait etre observe - et pour cause 
- depuis 1830. 

Nous nous trouvons ainsi devant l’altemative suivante : 

□ soit la coutume est abrogee, et en ce cas c’est la royaute fran 9 aise qui est morte, non seulement en 
fait - ce qui est patent - mais aussi en droit. 

□ soit elle n’est qu’engourdie et l’heritier est necessairement celui que saisissent les lois 
fondamentales du royaume. 

Une telle affirmation ne devrait soulever aucune contestation : 

□ pour ceux qui croient a l’abrogation de la coutume, peu importe celui qu’elle aurait designe. 

□ pour ceux qui croient a un simple sommeil, le prince qui remplit toutes les conditions ne peut etre 
que Louis de Bourbon, ne le 25 avril 1974. 

Et pourtant, il y a contestation et cette contestation ne date pas d’aujourd’hui ! 



Elle date exactement de 1883 ! 


I- La contestation orleaniste 

Pourquoi 1883 ? 

Parce que le 24 aout 1883, a Frohsdorf en Autriche, decede le chef alors inconteste de la maison de 
France : Flenri V, souvent connu sous le titre de comte de Chambord. 

Avec lui s’eteignait la premiere ligne des Bourbons issue du petit-fils aine de Louis XIV. Bien sur, 
la Revolution etait passee sur la France, bien sur il y avait eu l’usurpation de 1830, un prince cadet, issu 
du second fils de Louis XIII, s’etait empare du trone. Mais lui-meme n’avait jamais pretendu avoir ete 
saisi par la coutume immemoriale : il se disait «roi des Frangais» et non pas «roi de France)). (II est 
curieux de constater que ce titre de «roi des Fran 5 ais» etait celui que les rois d’Angleterre «concedaient» 
aux rois de France quand eux-memes se pretendaient rois de France). 

Avec cette mort, la coutume saisissait Paine de la seconde ligne des Bourbons issue du second petit- 
fils de Louis XIV : Jean, arriere-arriere petit-fils de Philippe, lui-meme petit-fils de Louis XIV. 

Pourquoi ne fut-il pas unanimement reconnu ? 

Pourquoi, au contraire, les royalistes en grande majorite se toumerent-ils vers le comte de Paris, aine 
des Orleans comme s’il etait le successeur legitime ? Alors que ce dernier accompagne de ses oncles avait 
renonce a la tradition usurpatrice de Louis-Philippe et fait acte de soumission au droit legitime, peu de 
temps avant 1883 ! 

Sur quoi se fondait-on pour exclure les Bourbons-Anjou ? 

Le prince Jean etait sans conteste Paine des capetiens, catholique et issu, ainsi que tous ses ancetres, 
d’un mariage canoniquement valable ! 

Mais son ai'eul etait parti regner en Espagne sous le nom de Philippe V ! D’une part il avait renonce 
pour lui et ses descendants au trone de France, d’autre part un long sejour en Espagne a defmitivement 
hispanise sa famille. 

Avant d’examiner la these qui excluait le prince Jean et les Bourbons descendants de Philippe V 
rememorons-nous comment celui-ci, petit-fils de Louis XIV, etait devenu roi d’Espagne. 


II - Rappel historique 
Reportons-nous en l’annee 1700. 

Le roi d’Espagne est Charles II. Il n’a pas d’enfant. Il n’a pas de frere mais deux sceurs dont Pune, 

Marie-Therese a epouse Louis XIV et l’autre, Marguerite-Therese, a epouse Leopold I C1 d’Autriche, 
empereur. 

Sa succession s’avere done particulierement difficile. 

Si elle se fait du cote de Marie-Therese, on risque de voir les deux couronnes de France et 
d’Espagne sur la meme tete : ce que ne peuvent accepter ni PEmpereur ni l’Angleterre. 

Si elle se fait du cote de Marguerite-Therese, on risque de revoir, comme au temps de Charles- 
Quint, les deux couronnes de l’Empire et d’Espagne sur la meme tete : ce que ne peuvent accepter ni la 
France ni l’Angleterre. 

Desirant debrouiller la situation avant sa mort, Charles II fait appel au pape. Innocent XII, pour dire 
le droit. 

Il lui ecrit, le 14 juin 1700, par l’intermediaire de son ambassadeur, le due d’Uzeda. 



Les papes ont toujours proclame que les souverains ne pouvaient pas considerer leurs royaumes 
come leur chose propre. Les renonciations, qui impliquent une idee de propriete, ont toujours ete pour 
le Saint-Siege radicalement nulles. 

Le Pape, apres avoir confere sur la question avec les cardinaux les plus verses en droit international, 
declare que, d’apres la loi espagnole, l’heritier de Charles II est son neveu le Dauphin de France, fils de sa 
sceur ainee. II ajoute qu’il faut respecter la loi des nationalites qui interdit l’union sur la meme tete des 
deux couronnes de France et d’Espagne et n’appeler a la succession que le second fils du Dauphin. II est 
etonnant de constater que ce hit dans le meme sens qu’opina le conseil du roi d’Espagne, compose 
cependant en presque totalite de partisans de la Maison d’Autriche. 

Charles II teste done ainsi : 

“ ...il declarait pour son successeur, an cas oil il mourut sans laisser d’enfants, le due d’Anjou, 
deuxieme fils du Dauphin ; ...que e’etait fort son intention et qu ’il convenait a la paix de la chretiente et 
de toute l ’Europe et a la tranquillite des royaumes que cette monarchie demeurdt toujours separee de la 
couronne de France, il declarait que si le due d’Anjou venait a mourir ou, qu ’heritant de la couronne de 
France, il lapreferat a la couronne d’Espagne, son intention etait, en ce cas, que cette successionpassat 
de la meme maniere au due de Berry, son frere, troisieme fils du Dauphin. Qu ’au cas que le due de Berry 
vint aussi a mourir ou a succeder a la couronne de France, il appelait a cette succession I’archiduc, 
deuxieme fils de I’Empereur, son oncle, excluant par la meme raison et a cause des inconvenients 
contraires au bien de ses vassaux, le fils aine de I’Empereur. ..” (4) 

Louis XIV ne parait s’etre decide que bien difficilement a accepter ce testament. Il declara au 
Conseil qu’il convenait d’attendre «ce qui pourrait venir d’Espagne et si les Espagnols seraient du meme 
avis que leur roi». Il est remarquable de noter ici qu’il n’y eut que lui qui pensa que le peuple avait son 
mot a dire. D’autre part cette augmentation de l’influence des Bourbons en Europe ne pouvait 
qu’indisposer fortement les chancelleries, et le roi de France craignait une evolution de la situation vers 
un conflit. 

Cependant le mardi 16 novembre 1700, Louis XIV accepta le testament de Charles II officiellement 
devant toute la Cour et les representants des puissances etrangeres. Presentant le due d’Anjou aux 
assistants, Louis XIV leur dit : «Voila le roi d’Espagne», et se retoumant vers son petit-fils, il ajouta : 
«Souvenez-vous que vous etes ne Fran?ais». 

L’accession au pouvoir du nouveau roi d’Espagne se fit sous les acclamations du peuple espagnol et 
a la stupefaction de l’Europe qui ne reagit pas. 

Jusqu’en 1702 la situation se maintient, a la grande satisfaction de Louis XIV et de ses conseillers 
persuades qu’en acceptant le testament, ils causeraient une nouvelle guerre dommageable a notre pays, 
assez affaibli a cette epoque. 

Cependant, le 16 septembre 1701, Louis XIV reconnut comme roi legitime d’Angleterre le fils du 
catholique Jacques II Stuart - en exil en France - aux depens de la famille d’Orange, usurpatrice de la 
couronne anglaise. Il respectait ainsi la promesse qu’il avait faite a Jacques II moribond. 

Cette reconnaissance deplu fort au pretendant evince deja rempli de haine pour la monarchie tres 
chretienne. Ce dernier forma une nouvelle ligue contre la France, dans laquelle se rangerent, entre autres, 
la Hollande protestante et l’Autriche catholique. 

Cette guerre est connue sous le nom de guerre de succession d’Espagne. Ce qui est justifie car 
l’objectif de nos ennemis fut de contraindre le due d’Anjou, devenu Philippe V, a abandonner son trone. 
Mais cela ne doit pas faire oublier que par son origine elle est plus une guerre de succession d’Angleterre. 

Des campagnes militaires peu heureuses et les hivers rigoureux de 1708 et 1709 eprouverent tres 
durement notre pays qui ne put supporter une prolongation de l’effort de guerre. Providentiellement la 
victoire de Denain permit a Louis XIV de terminer le conflit avec un leger avantage sur ses adversaires, 
avantage suffisant pour maintenir son petit-fils sur le trone d’Espagne, mais trop faible pour refuser 
certaines conditions imposees par l’Angleterre. 



Effectivement entre 1700 et 1712, la situation avait considerablement change, d’une part la France 
sortait affaiblie d’un rude conflit, d’autre part, une succession de deuils dans la famille royale rapprochait 
Philippe V de la succession de France. Obligee d’enteriner Faccession d’un Bourbon sur le trone 
d’Espagne, la coalition redoutait la reunion ulterieure des couronnes d’Espagne et de France sur une 
meme tete. 

Elle crut conjurer defmitivement cette possibility en obligeant les Bourbons restant en France a 
renoncer au trone d’Espagne et Philippe V a renoncer au trone de France pour lui et ses descendants. 
Louis XIV et ses juristes tenterent bien de faire comprendre a leurs interlocuteurs que ces renonciations 
etaient impossibles et non valides ; ceux-ci ne voulant rien savoir, Louis XIV se plia a cette exigence, ne 
pouvant retarder l’arrivee de la paix comme nous l’avons vu. 

De nos jours, certaines personnes prennent encore au pied de la lettre ces actes diplomatiques, et y 
voient la justification de l’exclusion des Bourbons d’Espagne de la succession de France. 

Nous allons prouver que ces renonciations n’ont pas de valeur suffisante pour justifier une 
conclusion d’une telle portee. 


Ill - Les renonciations du traite d’Utrecht 
3.1 - Les renonciations et le droit 

Personne ne peut contester l’existence des renonciations de Philippe V au trone de France pour lui et 
tous ses descendants. 

Mais personne ne peut non plus affirmer que tout acte ecrit ou declaration engage des sa 
formulation. 

Pour la validity de tout contrat, il faut, outre un objet certain, deux elements essentiels sans lesquels 
il est radicalement nul : le consentement et la capacite. 

□ Il faut le consentement de la personne qui s’engage ; ainsi une dame qui donne son sac a un voyou 
la mena 5 ant de son couteau, ne fait pas une donation valide, la violence est une cause de nullite d’un acte. 

□ Il faut que la personne qui renonce ait la capacite de le faire, ainsi l’acte par lequel un locataire 
vend la maison de son proprietaire n’a aucune valeur. 

Par ailleurs il faut egalement que l’acte ne soit pas contraire a la loi. 

Nous voyons, done, trois causes de nullite possibles: la violence, l’incapacite et l’illegalite. 
Etudions les renonciations dites d’Utrecht par rapport a ces trois causes de nullite. 

Philippe V etait-il consentant ? 

Lorsque les Anglais exigent les renonciations, Louis XIV et ses diplomates tentent de les eviter 
jusqu’au bout en demontrant a leurs ennemis la nullite de tels actes, et en proposant des solutions de 
substitution. Ce n’est que lorsqu’ils comprennent, qu’a defaut de ces actes, la guerre reprendrait, qu’ils 
acceptent de se plier a cette exigence. 

Meme a ce stade, Philippe V refuse de souscrire a l’engagement de son grand-pere qui lui ecrit 
alors : “Je suis bien fache de voir que tout ce que j’ai fait pour vos interets devienne inutile par la 
resistance que vous apportez... Il est juste que je songe a mon royaume et que je finisse une guerre qu ’il 
est hors d’etat de soutenir d’avantage. Ne vous etonnez pas si vous apprenez que je signe la paix sans 
vous, aux conditions que mes ennemis meproposent”. (5) 

Pour ne pas se retrouver isole de son grand-pere face a toute l’Europe, Philippe V cede a sa pression 
jointe a celle de l’Angleterre. La violence est flagrante. 



Ainsi l’engagement de Philippe V en tant que personne, sur le plan prive, et independamment du 
traite, n’a pas de valeur, car il est le fruit de la violence. 

Au niveau international, on ne peut evidemment avoir le meme raisonnement, car tous les traites 
mettant fin a des guerres sont le fruit de la violence, et on ne peut pas parler de legalite a leur sujet. Mais 
a ce niveau l’engagement n’a jamais plus de valeur que le traite qui les contient, c’est-a-dire aucune des 
lors qu’un conflit oppose a nouveau les pays signataires. Ainsi, en 1918, la France a recupere l’Alsace 
Lorraine qu’elle avait perdue en 1871. 

Or depuis le traite d’Utrecht, on ne compte plus toutes les guerres et tous les traites qui sont venus 
l’annuler. 

Si Ton devait respecter ses clauses, il faudrait combler le port de Dunkerque ! 

Philippe V et la capacite 

Philippe V avait-il le droit de s’obliger ainsi ? 

Avait-il le droit d’obliger toute sa lignee ? 

Il est certain qu’en general, chacun peut renoncer aux droits, privileges et facultes qui lui sont 
conferes pour son avantage personnel. Mais, outre que la couronne n’est pas conferee au souverain pour 
son avantage personnel, Philippe V n’avait aucun droit de toucher a cette couronne au moment ou il y 
renon 5 ait. Il n’est pas permis de renoncer a un droit que l’on n’a pas. On ne saurait perdre ce que Ton n’a 
jamais eu. Il est interessant de noter que le Code civil actuel defend de renoncer a la succession d’une 
personne vivante. 

Passons au second titre au nom duquel Philippe V a renonce : sa posterite. En droit, on ne peut 
stipuler que pour soi-meme a moins de ratification de celui au nom duquel on stipule. Il est patent que la 
posterite de Philippe V n’a pas ratifie. 

Mais il est un autre principe qui dit que lorsqu’on s’oblige, on oblige ses heritiers. C’est par suite 
d’une erreur de langage qu’on a coutume de dire que la monarchie etait hereditaire ; en realite, elle etait 
successive. 

Philippe V et la legalite 

Mais, dit-on, si Philippe V n’etait pas en possession de la couronne et ne pouvait, par consequent, 
pas y renoncer pour lui et sa posterite, il n’en est pas moins vrai que quelqu’un est intervenu a l’acte : le 
Roi de France qui absorbait en lui tous les pouvoirs, qui etait en un mot la France elle-meme. 

Nous avons vu que Louis XIV ne s’estimait pas la capacite de modifier les lois fondamentales du 
royaume. La traditionnelle constitution de la France voulait que cote a cote coexistassent l’integrite des 
droits du roi et l’integrite des droits du peuple. 

Au premier rang des droits qui appartiennent au peuple est celui de ne pas etre trouble par les 
competitions pour le pouvoir et les intrigues qu’elles amenent. Celles-ci sont evitees par la loi fixe, 
immuable, intangible, de succession par primogeniture masculine et legitime. La coutume n’admettait pas 
que ni le roi ni le peuple pussent y toucher. Si les Etats Generaux avaient ete convoques, ils n’auraient pu 
que dire le droit sans rien y changer et c’est bien pour cela qu’on ne les convoqua pas malgre les 
demandes de l’Angleterre. 

La question de succession au trone etait une de celles auxquelles le roi ne pouvait toucher. Donner 
quelque valeur sur ce point a la signature du roi, c’est etre vraiment revolutionnaire. 

On en conclut done que les renonciations d’Utrecht sont nulles parce qu’effectuees sous la violence, 
par des personnes qui n’en avaient pas la capacite. Et, en outre, l’objet en etait illegal. 


Cependant, l’on rencontre des objections que nous allons examiner. 



3.2 - Les renonciations et l’histoire 


Les renonciations de Philippe V ne sont pas uniques dans notre histoire et dans celle des autres pays, 
certaines lui ressemblent meme beaucoup. 

Or les faits suivant ces renonciations confirment le droit evoque plus haut, car souvent, il s’est 
produit l’inverse de ce qu’elles stipulaient, ce malgre le caractere solennel dont on les entourait pour 
essayer de leur donner plus de valeur : 

□ En 1612, Anne d’Autriche, arriere-grand-mere de Philippe V, renonce pour elle et tous ses 
descendants au trone d’Espagne. Ces renonciations ont ete confirmees par Louis XIII a sa majorite, et 
enregistrees par les Cortes de Castille et d’Aragon. 

□ En 1659, l’infante Marie-Therese grand-mere de Philippe V, renonce pour elle et ses descendants 
au trone d’Espagne, comme cela etait convenu au traite des Pyrenees. 

Ces doubles renonciations n’ont pas empeche Philippe V de monter sur le trone auquel avaient 
renonce ses ancetres. Pourtant Charles II aurait pu choisir un autre de ses parents qui n’etait exclu par 
aucune renonciation : Leopold d’Autriche ! Certes il y avait aux renonciations de Marie Therese une 
compensation en argent qui n’a jamais ete versee par l’Espagne. Mais si on accorde tant de valeur sur le 
plan international a des renonciations, peut-on les suspendre pour quelques milliers d’ecus ? 

D’ailleurs dans son testament le roi d’Espagne precise : “...qu’aussitdt que Dieu Vaurait retire de 
cette vie, le due d’Anjou s’appelat et fut, comme il serait, roi de tous ses royaumes et etats, nonobstant 
toutes renonciations et actes faits au contraire, comme depourvus de raison et defondement”. (6) 

C’est done bien le manque de raison et de fondement qui annule les renonciations et non pas la 
somme d’argent non versee. 

□ Le 14 septembre 1792, Philippe d’Orleans, regicide, a renonce publiquement pour lui et pour les 
siens, a ses nom et dignites pour prendre le nom d’Egalite. 

Un arrete de la commune a officiellement accepte ces renonciations par ces lignes : “Louis- 
Philippe-Joseph et saposteriteporteront desormais pour nom : Egalite”. (7) 

Malgre ces renonciations, son fils Louis-Philippe, qui avait pris le titre de general Egalite dans 
l’armee republicaine, ne protesta pas quand son cousin Louis XVIII lui rendit ses biens en 1814... 


3.3 - Renonciations et conventions intemationales 

Certains considerent que 1’accession au trone de Philippe V a oppose une convention intemationale 
aux lois fondamentales du royaume. 

Ici la convention intemationale serait l’impossibilite en Europe de reunir les deux couronnes 
d’Espagne et de France, quant a la loi fondamentale en opposition, ce serait la loi de primogeniture male. 

Face a ce dilemme, les partis presents (y compris Louis XIV) auraient trouve une combinaison : les 
renonciations consacreraient un principe de nationalite faisant des descendants de Philippe V une 
dynastie nouvelle ne pouvant revenir regner en France au regard du risque que cela ferait courir a 
l’equilibre europeen. 

Cet argument et ses conclusions ne sont pas recevables pour les raisons suivantes : 

□ Une convention intemationale ne peut pas evidemment de sa seule action interdire a un prince 
d’une maison regnante de monter sur un trone etranger, car c’est precisement ce qui s’est passe avec 
Philippe V. 



Elle est a ce point fragile que sa seule existence ne suffit pas a fixer les choses; il faut pour qu’elle 
devienne loi, qu’elle soit accompagnee de renonciations dont nous avons vu la nullite. Ainsi deux 
elements juridiques - qui pris isolement n’ont aucune valeur - formeraient en se rassemblant une loi si 
grande que toutes les nations n’oseraient la contredire ! 

Le lecteur sourira de tant de pretentions quand il se rappellera que Marie-Therese et Anne 
d’Autriche respectivement grand-mere et arriere-grand-mere de Philippe V avaient fait des renonciations 
au trone d’Espagne comparables a celles de leur petit-fils, pour des raisons comparables, mais que cela 
n’a pas empeche ce dernier d’y acceder. 

□ Il est faux de preter a Louis XIV un quelconque assentiment et encore moins une quelconque 
volonte pour cette pretendue combinaison. 

A travers les citations que nous donnerons plus loin, il apparait clairement qu’avant 1712 il ignore 
absolument toute convention intemationale de ce type, et ses ennemis de meme. Durant ses premieres 
annees, le regne de Philippe V ne Hit pas conteste, et il fut meme reconnu par plusieurs pays europeens, 
sans renonciations prealables. 

Il apparait clairement que pendant la negociation du traite, Louis XIV va lutter jusqu’aux limites du 
possible contre des renonciations qui constituent une violation du droit national. Il le fit avec d’autant 
plus de cceur, que le deces de plusieurs de ses enfants avait augmente les risques de les voir s’eteindre 
sans descendance. 

De meme apres la signature du traite, pas plus Louis XIV que son petit fils ne lui accordent la valeur 
que certains voudraient lui donner alors que meme la reine d’Angleterre ne se faisait a son sujet qu’une 
illusion demagogique destinee a calmer la haine toute protestante que ses turbulents Parlement et sujets 
entretenaient contre la fille ainee de l’Eglise. 

□ Qu’est ce qui pouvait pretendre relever du droit international en 1712 ? 

Etait-ce vraiment un droit international qui empechait l’union de deux couronnes, alors que le cas 
s’est produit avec Charles-Quint ? 

Voici un texte de Torcy, principal ministre de Louis XIV en 1712 qui peut eclairer la question : 

“La France ne peut consentir a devenir province de LEspagne et VEspagne pensera de meme a 
Legard de la France. Il est done question de prendre des mesures solides pour empecher l’union des 
deux monarchies ; mais on s ’ecarterait absolument du but qu ’on se propose, et l ’on tomberait en des 
maux infiniment pires, s ’il est possible, que celui qu ’on veut unanimement eviter, si l ’on contrevenait aux 
lois fondamentales du royaume ”. (8) 

Apres la lecture de ce texte, nous preferons penser qu’il s’est agi pour la succession d’Espagne - au 
dela des pressions anglaises - non pas du respect d’un droit international, mais plutot du respect du droit 
de deux societes constituees, parvenues a un stade de perfection qui en a bien etabli la grandeur et fixe les 
limites. Il y a impossibilite de supprimer une de ces deux institutions comme cela se ferait en cas 
d’unification des couronnes. 

Au cours des debats et tractations diplomatiques nombreuses qui ont entoure Utrecht, ce pretendu 
droit international ne se trouve jamais no mm e comme tel, on trouve simplement un conflit ordinaire, que 
chacun cherche a regler a son avantage, par un traite ordinaire. L’equilibre qui en resulte existe en vertu 
des constitutions de chaque pays, et change au gre des conflits, il ne constitue pas un droit propre et 
precis. 

Lorsque Charles II choisit Philippe V bien qu’il soit exclu en vertu des renonciations d’Anne 
d’Autriche et de Marie-Therese et bien qu’il soit un cadet, (pas n’importe lequel: l’aine des cadets !)il 
trouve un equilibre, la stability de l’etat qui en resulte justifie son jugement, et nous indique la voie a 
suivre dans des circonstances comparables. 



En admettant enfin que l’aine des Bourbons se trouve appele sur les deux trones, (ce qui n’est pas le 
cas actuellement mais pourrait se produire par exemple en cas de deces sans enfant de Louis XX) alors on 
trouverait une solution identique a celle qui a ete choisie par Charles II d’Espagne dans son testament: 
l’aine reviendrait en France et son cadet le plus immediat resterait en Espagne. Independamment de 
toutes renonciations et naturalisation etrangere. 

Et pour trouver un cadet il ne serait pas utile d’aller chercher un prince revolutionnaire place tres 
loin de l’aine. En 1883 a l’extinction de la branche ainee, rien ne permettait d’exclure les Anjou du fait de 
leur absence, et de considerer les Orleans comme un etat de fait du fait de leur presence en France. 


IV - L’hispanisation des Bourbons d’Espagne 
4.1- Un souci modeme : la nationalite du prince 

En realite, les principaux arguments invoques contre les legitimistes, toument autour de ce 
changement de nationalite. 

Loi de nationalite, vice de peregrinite... les noms changent mais le defaut reproche est le meme : les 
Bourbons d’Espagne ont definitivement identifie leurs interets au pays dont ils sont devenus rois en 1700. 
Lors de l’extinction de la branche ainee en 1883 en la personne du Comte de Chambord, le successeur ne 
pouvait etre cherche parmi les descendants de Philippe V; il etait impossible a ceux-ci de faire le chemin 
inverse et de revenir regner en France. 

Les chapitres precedents ont assez montre que les lois fondamentales ont engendre la stabilite 
politique qui a permis l’eclosion de la civilisation de l’Ancien Regime. 

C’est parce que nous souhaitons 1’existence et la grandeur de notre pays, ordonne au bien commun 
autrement dit au bonheur ici-bas et au salut des ames que nous sommes royalistes, que nous voulons 
restaurer le seul regime politique qui a su en France repondre a ces aspirations de la nature creee par 
Dieu. 

L’importance de la nationalite, du principe de nationalite est souvent invoquee dans les rangs 
royalistes. Si cela sous-entend : importance de l’existence du pays, alors les legitimistes sont d’accord 
quoique le terme de «principe de nationalite» ne soit pas tres heureux. 

Cependant parler de principe de nationalite, de 1’existence necessaire du pays, ne suffit pas. Il faut 
reconnaitre en plus les lois qui reglent 1’application de ces principes : ce sont les lois fondamentales. 
Ainsi tout fait ou loi dont la bonne application est necessaire a la vie du pays devient une loi 
fondamentale. 

Pour cette raison les personnes invoquant l’hispanisation comme facteur d’exclusion font souvent 
reference a une pseudo loi fondamentale appelee loi de nationalite, qui empecherait un prince etranger de 
regner en France. 

On n’a jamais trouve trace d’une telle loi dans le coipus des lois fondamentales. Ajouter une 
nouvelle loi suppose une argumentation solide, notamment historique : on n’invente pas une loi 
fondamentale comme un arrete sur la circulation. 

Il n’y a aucun juridisme etroit a vouloir demontrer par l’histoire le bien fonde de la monarchie en 
general et de telle ou telle loi fondamentale en particulier, mais au contraire le respect pur et simple de 
l’independance de l’autorite assuree en France mieux qu’ailleurs par les lois fondamentales. Se priver de 
cette logique sous des pretextes humains comme les mentalites soumises aux variations du temps et des 
passions, c’est se priver d’une mecanique fondee sur la nature. 

Les legitimistes reconnaissent le Due d’Anjou bien qu’il soit espagnol, car ils contestent le 
fondement historique de la loi de nationalite. 


4.2 - Fonctionnement des lois fondamentales 



Au dela d’une simple liste dont chaque partie a une histoire et une definition, les lois fondamentales 
ont quelques caracteristiques generates qui leur sont communes et qui reglent leur application. 

□ Tout d’abord, les lois fondamentales se completent, mais ne peuvent se contredire. 

II n’y a aucune hierarchic d’importance, et rien ne justifie l’abandon d’une de ces lois pour une 
autre. Ceci decoule bien entendu du fait qu’elles sont le minimum vital du pays et forment ensemble sa 
constitution. Par exemple si le prince appele a monter sur le trone n’est pas catholique, le pays attend sa 
conversion mais personne n’est en droit de choisir le prince catholique le plus proche de Paine et 
d’evincer celui-ci. Ce cas s’est produit avec Henri IV, ou malgre la volonte des Guises et de la Ligue de 
deposer le roi de droit sous le pretexte qu’il etait protestant, la France a attendu sa conversion. 

La loi de nationality telle qu’elle est entendue par les Orleans ne respecte pas ce principe car son 
application conduit a passer outre la loi de primogeniture qui designe Paine, et a choisir le cadet «le plus 
frangais». 

II nous faut done non seulement prendre patience mais travailler pour retablir des conditions 
favorables a une restauration monarchique, et alors tout naturellement le Prince reviendra occuper la 
place que la nature lui a donnee. 

□ Les lois fondamentales ont une utilite qui saute aux yeux, et sont toutes d’une application aisee. 
On le constate a travers l’Histoire et ses accidents. Ainsi il va de soi qu’il n’y a pas de meilleur critere 
que la primogeniture pour designer le successeur, cela ne souffre aucun doute : Paine est Paine, point. II 
en va de meme de P exclusion des femmes. 

A P inverse, la prise en compte de la nationality, non seulement supprime la loi de primogeniture, 
mais en plus n’a meme pas d’interet propre. Elle ne conditionne pas du tout le bon exercice de l’autorite, 
mais au contraire en supprime l’independance car sa definition est tres subjective comme nous le verrons 
dans le paragraphe suivant. 

□ La constitution de l’Ancienne France n’est pas le fruit d’une revelation subite de la Providence. 
Elle ne nous est pas arrivee a notre epoque inscrite en lettres d’or sur un cahier soigneusement conserve. 

Comme le veut leur statut d’expression de la nature, les lois fondamentales n’ont ete connues 
qu’apres avoir ete appliquees et respectees pendant une duree historique assez longue. Avant d’etre 
explicitees, les lois etaient admises implicitement. L’analyse de l’Histoire nous permet et a permis aux 
juristes de les degager des faits. Nos anciennes institutions sont le fruit de ce que Maurras appelait 
P “empirisme organisateur”. 

Or comme le suggerent les lignes ci-apres, l’Histoire est parfaitement claire, la loi de nationality 
n’est absolument pas une tradition de droit franfais. 

Ce dernier point est tres important car certains ont tendance a croire que la constitution de 
l’Ancienne France a toujours ete changeante. 


4.3 - Cas de Princes etrangers accedant au trone de France 

Au cours de l’histoire de notre pays nous trouvons plusieurs cas de souverains regnant dans un pays 
etranger, devenant rois de France au moment ou ils deviennent aines des Capetiens. 

Si a ces epoques le cas a pu se produire tout en ne compromettant pas la bonne marche de la France, 
c’est bien que la loi de nationality n’existe pas. 

Voyons ces cas : “Louis VIII faillit etre roi d’Angleterre. Philippe VI etait fils de Charles de Valois 
roi d’Aragon et de Valence et empereur d’Orient. Louis XII etait fils de Charles Orleans due de Milan. 
Franqois II jut roi d ’Ecosse. Henri III roi de Pologne. Henri IVRoi de Navarre (9) 



Enfin plus pres de nous, les legitimistes ne contestent pas aux princes de la maison d’Orleans leur 

qualite de dynastes malgre leur long exil de la fin du 19 6 siecle et du debut du 20 e . Simplement Paine de 
cette lignee ne se trouve qu’avec le numero 80 dans la maison de Bourbon. 

On a pretendu qu’Hugues Capet avait ete elu pour sauvegarder les interets de la France contre le 
dernier Carolingien, due de Lorraine, que les seigneurs auraient trouve trop fidele a l’Empereur 
germanique. Rien n’est plus faux. Hugues Capet avait beaucoup de sang carolingien dans les veines. Et il 
est maintenant bien demontre que c’est precisement l’Empereur qui favorisa son election pour 
contrebalancer l’importance du due de Lorraine en France. D’autre part le clerge y tilt favorable car il 
voyait ainsi rentrer le nouveau roi dans un ensemble europeen dirige par l’Empereur. Bien loin de 
sauvegarder les interets de la France, Hugues Capet etait plutot une creature de l’Empereur. 

Le cas le plus flagrant, le plus souvent cite, est celui d’Henri IV. Ses ancetres regnaient sur la 
Navarre depuis des lustres. Contrairement a ce que certains ont pu avancer, la Navarre sous Henri IV 
n’etait pas une province frangaise mais un royaume independant. 

Il saute a l’esprit que si la Navarre avait ete frangaise, elle n’aurait pas pu etre un royaume, ni ses 
souverains se titrer rois. En effet s’il existe des duches souverains et d’autres non (les plus nombreux), en 
revanche il n’y a pas de royaume qui ne soit pas souverain. Royaume et vassalite s’excluent pour une 
meme terre (Ce qui ne veut pas dire qu’un roi ne puisse etre vassal pour une terre autre que celle a 
laquelle il doit son titre de roi). 

Il est vrai que par son mariage avec Philippe le Bel, Jeanne de Navarre heritiere de ce royaume, a 
bien failli l’unir a la France. La dot que la France regut de Jeanne tut la Champagne et la Brie, provinces 
deja vassales de la couronne, et qui y lurent unies des lors. Si Philippe le Bel administra la Navarre pour 
son epouse, notamment en reprimant la revolte des Castilians, il ne prit pas le titre de roi de Navarre. Ses 
trois fils en heriterent successivement de leur mere, mais a la mort sans enfant du troisieme, ce royaume, 
au lieu de passer aux Valois comme l’exigeaient les lois fondamentales pour le reste de la France, devint 
la propriete de Jeanne II, fille de Philippe le Bel et de Jeanne de Navarre. La loi salique ne s’appliqua 
done pas en Navarre. 

De Jeanne II la couronne tomba a plusieurs reprises en quenouille, aux Rois d’Aragon, aux Comtes 
de Foi, d’Albret, enfin aux Bourbons. Durant toute cette periode la Navarre tut totalement independante 
de la France, en un mot un royaume. Un royaume si bien distinct qu’Henri IV conserva son titre de Roi de 
Navarre a cote de celui de Roi de France ; ses descendants firent de meme jusqu’en 1830. Le 4 aout 1789 
les deputes navarrais abolirent les privileges de la Navarre et la declarerent frangaise. Cette euphorie 
parisienne fut tres mal acceptee sur le terrain conceme, et le peuple navarrais protesta fermement contre 
le bon marche que Ton faisait ainsi de son independance ; on devine quel credit la Convention accorda a 
ces reclamations populaires ! 

Le fait que les differentes families ayant regne en Navarre aient eu des apanages en France n’attenue 
en rien le caractere etranger de leur souverainete navarraise. 

Le jeu tres revolutionnaire qui consiste a tout passer au crible de la nationalite oblige a considerer le 
Roi d’Angleterre Edouard III plus frangais que Philippe VI : il etait plus proche parent du roi defunt pai¬ 
sa mere que les Valois et possedait sur le territoire frangais les trois quarts de ses biens : aurait-il du alors 
regner en 1328 a la place de Philippe VI ? 

On nous avancera qu’Henri IV avait regu une education frangaise ; dans la meme veine on va arguer 
qu’Henri III n’a pas regne tres longtemps en Pologne, que si les princes de la maison d’Orleans ont du 
s’exiler, ce n’etait pas volontaire... Bien ! Mais alors qu’elle est cette duree assez longue, cette education 
trop peu frangaise, cet exil assez volontaire pour faire perdre a un prince sa qualite de dynaste ? 

Qui peut definir les regies sur lesquelles le jugement pourra s’appuyer ? 

Le bon sens ? Certes le bon sens est necessaire en politique pratique, mais pas au stade des lois 
fondamentales qui designent la personne devant exercer ce bon sens. Faire intervenir le bon sens dans la 
designation de cette personne, alors tout le monde pourra invoquer son propre bon sens ! 



Ce sera le regne sur la politique des sens tout court, des passions et des bas interets noyes dans les 
tresors de rhetorique avec lesquels les gens plus ou moins honnetes s’essayent a la politique en refusant 
des le depart l’independance simple et claire que lui conferent les lois fondamentales. 


4.4 - Textes de l’Ancien Regime 

ayant trait a la nationalite des Rois 

Nous ne sommes pas les premiers a faire des recherches sur la constitution de l’Ancienne France, de 
nombreux juristes se sont penches sur ces questions, et leurs etudes ont servi de base a nombre d’actes 
emanant du Parlement de Paris, ou des souverains. 

II faut cependant garder a l’esprit les limites de ces actes, surtout pris isolement: bien 
qu’interessants pour notre etude, ils ne font pas les lois fondamentales. Certains ont meme ete contre 
elles, tel Louis XIV qui a essaye de legitimer ses batards. Ces tentatives particulieres ont aussitot ete 
denoncees avec vigueur et annulees car elles contredisaient la coutume generalement admise. 

Ainsi pour etudier les lois fondamentales, il ne faudra pas accorder d’importance a un texte s’il 
contredit la globalite des actes le precedant et le suivant sur un sujet. II ne faut pas egalement accorder a 
une phrase un sens qui n’est pas du tout celui que l’auteur voulait exprimer et que le contexte de Fepoque 
nous livre. 

Voici quelques textes qui vont nous aider a peser l’importance de la nationalite accordee au Prince 
dans l’Ancienne France : 


□ 1583 : Lettres patentes 

“Aujourd’hui vingt deuxieme jour d’aout, Van mil cinq cens soixante treize, le roi etant a Paris, 
considerant que les evenements des choses futures sont en la main de Dieu seul, qui en dispose selon sa 
providence, le conseil de laquelle est incogneu, et affin d’obvier a tons doubtes et scrupules que le temps, 
par les occasions, pourroit engendrer a l ’avenir, a cause que messeigneurs, frere dudict seigneur Roy, 
pourroient etre absent et demeurer hors de ce royaume et que leurs enffans, a l’adventure, naistroient et 
demeuroient en pays estrange et hors cedict royaume, a diet et declaire, ou il adviendroit (que Dieu ne 
veuille) qu ’icelluy seigneur Roy decedast sans esffans masles, ou que ses hoirs masles defaillissent, en ce 
cas le roy esleii de Pologne, due d’Anjou et de Bourbonnoys, comme plus prochain de la couronne seroit 
le vray et legitime heritier d’icelle, nonobstant qu’il fust lors absent et residant hors cedict royaume. 
Consequemment et immediatement apres, ou en default dudict seigneur roy esleii de Pologne, ses hoirs 
masles procreez en loyal manage viendroient a ladicte succession, nonobstant qu ’ils fussent naiz et 
habitassent hors cedict royaume. Apres, ou en deffault desdicts hoirs, Monseigneur le due d’Alengon 
viendroit a ladicte succession, et apres lui ses hoirs masles descendu par loyals manage, nonobstant 
aussi que ledict seigneur due fust a l'adventure absent et residant hors ce royaume et que ses enffans 
naquissent et demeurent hors icelluy... ” (10) 


□ 1700 : les lettres patentes de Louis XIV 

“...Nous croyons aussi lui faire une injustice dont Nous sommes incapables, et causer un prejudice 
irreparable a notre royaume, si Nous regardions desormais comme etranger un Prince que Nous 
accordons aux veeux unanimes de la Nation Espagnolle...” 

“...Le Roy d’Espagne usant des droits de sa naissance, soit le vray et legitime successeur de Nostre 
Couronne et de nos Etats, nonobstant qu ’il fut absent et resident hors de Nostre dit Royaume. Et 
immediatement apres son deceds, ses hoirs masles procreez en loyals manage, viendront a ladite 



succession, nonobstant qu ’ils soient nez et qu ’ils habitent hors de Nostre dit Royaume, voulant que pour 
les causes susdites nostre dit Petit Fils le Roy d’Espagne, ny ses enfans masles ne soient censez et 
reputez moins habiles et capables de venir a Indite succession, ny aux autres qui leur pourroient echoir 
dans Nostre dit Royaume ; entendons au contraire que tout droits et autres choses generalement 
quelconques qui leur pourroit a present et a I’avenir competer et appartenir, soient et demeurent 
conservez saines et entieres, comme s ’ils residoient et habitoient continuellement en Nostre Royaume 
jusqu ’a leur trepas et que leurs hoirs fussent originaires et regnicolles... ”(11) 

D’Aguesseau precise bien l’importance seconde de ces lettres patentes vis-a-vis des lois 
fondamentales : 

“Ce sont des lettres de precaution et non pas de necessite. II est de la prudence de tons les hommes 
et encore plus de ceia qui reglent les destinies des empires, de prevoir et de prevenir jusqu’aux plus 
mauvaises difficultes... (12) 

On a pretendu que Louis XIV en 1700, en disant a Philippe V “Soyez bon espagnol mais souvenez 
vous que vous etes ne frangais ” signifiait a son petit-fils la perte de ses droits a la couronne de France ; 
on voit bien qu’il n’en est rien a la lecture des lettres ci-dessus. 

D’ailleurs dans ses “Instructions au due d’Anjou” Louis XIV dit egalement 

“N’oubliez jamais que vous etes frangais, et ce qui pent vous arriver quand vous aurez assure la 
succession d’Espagne par des enfants”. (13) 

Ce qui prouve que Louis XIV en disant “soyez bon Espagnol ” recommande simplement a son petit- 
fils de bien remplir son devoir d’etat de souverain, et que la portee de la seconde partie de cette citation 
“Souvenez vous que vous etes ne frangais” ne doit pas etre sous-estimee. 

Les lettres patentes ci-dessus qui datent de la meme epoque confirment parfaitement la pensee du 

Roi. 


□ 1713 : Le Parlement de Paris et Pexclusion des Bourbons Anjou 
de l’ordre de succession 

On a cite plus haut de larges extraits des lettres patentes de 1700 par lesquelles Louis XIV entendait 
maintenir Philippe V et ses descendants ad vitam aetemam dans leurs droits a succeder. 

Ces lettres qui s’appliquent done aujourd’hui a Louis XX furent enregistrees correctement par le 
parlement de Paris. 

Evidemment en 1713, a Tissue du traite d’Utrecht, un probleme se pose avec les renonciations dont 
on sollicite Tenregistrement du meme parlement, car entre 1700 et 1713 les lois fondamentales n’ont pas 
change, et les deux actes sont foncierement contradictoires ! Le Parlement de Paris refusa d’enregistrer 
les renonciations correctement : Ponchartrain, chancelier, et d’Aguesseau procureur general du roi 
refuserent d’etre presents, le roi ne leur avait meme pas donne l’ordre de s’y rendre. 

Lors de la seance, le premier president Jean-Antoine de Mesmes declara : 

“qu ’il avait cru que le devoir de sa charge l ’obligeait de prendre la liberte de representer a sa 
majeste qu’une telle renonciation etait absolument opposee aux lois fondamentales de I’etat qui depuis 
tant de siecles, reglent si heureusement I’ordre de succession a la couronne. Que le Roy lui avait fait 
I’honneur de lui repondre que personne n ’avait mieux send que luy tout ce qu ’on pouvait dire et penser 
sur ce sujet, qu’il Vavait assez fait connoistre en ne consentant a la renonciation qu’apres avoir 
inutilement tente toutes les autres voyes deparvenir a lapaix”. (14) 


□ 1713 : Le traite d’Utrecht 



Ce traite a deja ete aborde plus haut pour les renonciations qu’il comprenait et dont nous avons 
montre la nullite. 

II ne faut pas etre etonne de le voir reapparaitre ici, car il est a l’origine du debat sur la loi de 
nationalite : Ce traite regie l’acces au trone d’Espagne des ancetres de Louis XX. Les nombreux 
diplomates intervenant dans les negociations ont naturellement ete amenes a soulever le probleme de 
l’hispanisation de cette branche des Bourbons susceptible de devenir l’ainee, ce qu’elle est effectivement 
devenue. 

Louis XIV avait cru regler le probleme par les lettres patentes de 1700 citees plus haut. Par les 
renonciations qu’ils imposent, les Anglais vont remettre le probleme sur le tapis, et susciter une levee de 
boucliers en Prance a laquelle nous devons les citations ci-apres. 

Voyons done quelle a ete Lattitude des parties en cause face a ce probleme de la nationalite. 

- Les Anglais ne l’ont pas oppose a Louis XIV pour lever ses reticences face aux renonciations ; 
pourtant, pourquoi hesiter a renoncer a quelque chose qui de facto n’appartenait plus aux renonceurs du 
fait de leur hispanisation ? 

Or a aucun moment ils n’abordent ce probleme, conclusion : il n’existe pas. 

- Louis XIV, ses ministres et plenipotentiaries ont accepte les renonciations sous la contrainte, ils les 
ont combattues comme contraires aux lois fondamentales. Cette lutte va durer plusieurs mois durant 
lesquels Louis XIV et ses juristes vont se battre et afflrmer les droits de la branche d’Espagne. 

Voici quelques extraits de cette lutte : 

“Cette proposition est si contraire aux lois fondamentales de mon Royaume qu ’un pared 
engagement de la part du Roy d’Espagne ne pourroit jamais subsister, et bien d’asseurer la paix, il 
pourroit donner lieu a des guerres dont personnes ne verroit la fin ”. (15) 

“C’est un expedient (les renonciations) qui ne pent jamais etre bon quand bien meme sa majeste 
catholique (Philippe V) serait assez mat conseillee pour Vaccepter. Les lois du royaume s’y opposent, et 
I’ordre qu’elles etablissent pour la succession a la couronne ne se pent changer pour quelques raisons 
que cepuissent etre”. Torcy principal ministre de Louis XIV. (16) 

“Le roi n ’est pas maitre de changer les lois de son royaume ; c ’est ce que demontre tres bien un 
fameux magistral Jerome Bignon avocat general lorsqu ’il ecrit qu ’en vertu de ces lois, le prince qui est 
le plus proche de la couronne en est heritier de toute necessite”. Abbe Gauthier. (17) 

“On n ’a point mis jusqu ’a present dans la bouche de nos Roys cette maxime qui suppose qu ’un 
prince est incapable de succeder a une couronne a laquelle la voix de la nature l ’appelle parce qu ’il est 
ne ou qu ’il demeure dans un pays etranger”. d’Aguesseau, procureur general du roi. (18) 

Porce est done de constater que les renonciations lurent le triomphe de la pression anglaise seule, et 
pas du tout de la loi de nationalite. 

□ Au XVIII e siecle : Les infants d’Espagne et les ordres royaux de France 

Au cours du 18eme siecle les infants d’Espagne sont consideres comme des enfants de France, et a 
ce titre recevaient des leur bapteme les ordres du roi de France, comme cela avait ete convenu entre Louis 
XIV et Philippe V en 1707. 

Les souverains apres 1713 n’ont done pas tenu compte des renonciations. 

□ 1791 La constitution ecrite nie l’effet des renonciations 

Malgre les tentatives desesperees de Philippe Egalite pour que la premiere constitution ecrite qu’ait 
eue la France revolutionnaire exclue les Bourbons Espagne, les deputes refuserent d’ecouter ses hommes 
de main (Mirabeau) mais insererent le texte suivant: 

“Rien n ’est prejuge sur I’effet des renonciations dans la race actuellement regnantd ’ (19) 



□ 1792 : Louis XVI reconnut ses cousins espagnols comme dynastes 


En 1792 Louis XVI choisit son cousin Charles IV d’Espagne co mm e chef de la seconde branche 
pour protester contre les abus revolutionnaires : 

“Je dois a mes enfants, je dois a ma famille et a toute ma maison de ne pouvoir laisser avilir entre 
mes mains la dignite royale qu’une longue suite de siecles a confirmee dans ma dynastie... j’ai choisi 
votre majeste comme chef de la seconde branche pour deposer en vos mains la protestation solennelle 
que j’eleve contre tout les actes contraires a l’autorite royale qui m ’ont etc arraches par la force depuis 
le 15 juillet de cette annee”. (20) 

En cette fin du 18 e siecle, dans l’esprit de nos ancetres, l’ordre etabli pour la succession ne tut 
nullement bouscule par la nationalite, et les Bourbons d’Espagne conserverent leur rang et leurs devoirs 
vis-a-vis de la couronne fran 9 aise. 


□ 1830 Acte appelant au trone Louis Philippe 

Ce texte qui acheva de separer le roi bourgeois des lois fondamentales dit: 

“I’interet pressant du peuple frangais appelle au trone S.A.R. Louis-Philippe Orleans, due 
d’Orleans, lieutenant general du royaume, et ses descendants, a perpetuite, de male en male, par ordre 
de primogeniture et a Vexclusion des femmes et de leurs descendants”. (21) 

Rien sur les renonciations et la nationalite etrangere. 


□ 1847 : Louis-Philippe nia la valeur des renonciations, 
et la pretendue loi de nationalite 

L’objectif des Anglais en imposant les renonciations etait d’ecarter toute possibilite d’union des 
couronnes de France et d’Espagne sur une meme tete afm d’eviter la naissance d’une puissance 
continentale trop importante. 

Pour cela ils ne se contenterent pas d’imposer aux Bourbons d’Espagne les renonciations que 
beaucoup de tapage ont fait connaitre, ils imposerent avec logique des renonciations au trone d’Espagne a 
tous les Bourbons restant en France. Ces dernieres renonciations n’ont fait parler d’elles qu’une fois, et ce 
fut pour en demontrer la nullite, mais ce qui est plus piquant c’est que cette demonstration tut faite par 
l’orleaniste Charles Giraud juriste patente de Louis-Philippe, et qu’il taxa egalement de nullite les 
renonciations dans l’autre sens, ce qui est logique. 

Cette these interessante pour nous tut produite lorsque Louis-Philippe maria son fils le due de 
Montpensier a 1’infante Maria-Luisa-Fernanda, heritiere presomptive du trone d’Espagne. Ce mariage 
intervenant en consideration de la probabilite importante que cette derniere herite du trone (ce qui ne s’est 
pas produit), Louis-Philippe entendait bien qu’elle puisse le transmettre a ses enfants, Orleans par le 
mariage de leur mere avec le due de Montpensier. II fit done lever le leger obstacle que representait le 
traite d’Utrecht et ses renonciations par Charles Giraud. 

Voici quelques citations tirees de cette etude qui montre qu’a cette epoque pas plus qu’aux 
precedentes, les renonciations et la nationalite importaient: 

“II est incontestable qu ’il n ’appartient a aucun souverain, dans nos monarchies modemes, de 
transmettre la succession de la couronne a un de ses fils cadets au detriment de son fils aine ; a fortiori 
est-il constant qu ’il pourrait encore moins les forclore, tous ensemble et en masse, personnellement et a 
perpetuite (surtout par un acte isole de sa simple volonte) de leurs droits eventuels de succession a la 
couronne. Il ne la porte lui-meme qu ’en vertu des memes droits dont ses descendants sont investis, ipso 



jure, comme il l’etait lui-meme, par les lois, coutumes et reglements de son royaume, lorsqu ’il est monte 
sur le trone ”. (22) 


“...Nul n’a le droit, ni heureusement le pouvoir de mettre ses heritiers en etat d’incapacite 
generate, et d’imprinter ainsi un caractere de mort civile a une serie indefinie de generations. Des 
clauses aussi exorbitantes sont forcement releguees dans le domaine des clauses de style qui n ’out jamais 
ete tenues pour obligatoires dans le droit commun des peuples civilises de VEurope”. (23) 

En considerant ainsi que les descendants du due de Montpensier pouvaient regner en Espagne, et 
que les descendants de Philippe V pouvaient toujours regner en France, Charles Giraud ignore done la loi 
de nationalite, ainsi que Louis-Philippe pour qui ce livre est ecrit. 

Precisons qu’a un niveau plus officiel encore, une commission gouvemementale presidee par Guizot 
aboutit aux memes conclusions. 

□ 1883 Le Comte de Chambord ne reconnut pas la loi de nationalite 

Du fait de son autorite morale, le temoignage du Comte de Chambord a son importance. La 
difficulty reside dans le fait que les differentes families royalistes l’invoquent chacune pour servir leurs 
interets. Pour cette raison nous introduirons ce paragraphe en precisant ceci: 

Le Comte de Chambord n’a pas exprime sa pensee de maniere suffisamment claire et tranchee pour 
que son avis ne genere aucun doute : il n’a jamais dit publiquement: “/e proclame que Vordre de 
succession designe untel pour me succeded ’. Il n’a jamais dit non plus “je proclame qu ’untel n ’est pas 
mon successeur designe par les lois fondamentales”. La raison de ceci est sans doute qu’il ne voulait pas 
compliquer une eventuelle restauration de son vivant, en divisant les troupes royalistes sur un sujet aussi 
epineux et qui ne necessitait pas de reponse de son vivant. 

Plusieurs fois il s’est lamente de ce que meme ses amis ne le comprenaient pas car beaucoup de 
ceux qui l’entouraient pensaient que les Orleans le suivaient dans l’ordre de succession. Cela n’est pas 
etonnant quand on connait le liberalisme et le manque de formation des royalistes en general et des 
legitimistes en particulier a l’epoque. 

Le Comte de Chambord a toujours affirme que s’il montait sur le trone il se prononcerait de maniere 
claire, sans craindre alors d’entraver une restauration devenue un etat de fait. Le Prince a sans cesse 
affirme que la succession etait determinee par la loi; il faut done connaitre cette loi. 

Cependant voici quelques faits et citations qui permettront aux legitimistes de savoir que le Comte 
de Chambord etait avec eux. 

Le R.P. Bole S.J. aumonier du roi declara : 

“Je suis aujourd’hui pleinement convaincu des droits des Bourbons d’Espagne, et je dois cette 
croyance au roi qui a heureusement combattu mes erreurs et eclaire ma fof \ (24) 

Monseigneur Amedee Cure, aumonier du roi, disait au sujet des Orleans : 

«non il (le Comte de Chambord) ne les reconnaissait pas (les Orleans), il ne les avait jamais 
reconnus et meme avail defendu a ses partisans de les affirm er publiquement... A ses y eux, le veritable 
heritier des droits a la couronne devait etre cherche dans la branche Anjou...» (25) 

Le meme ecclesiastique affirme dans une lettre : 

“Il est constant que jamais M. le Comte de Chambord n ’a voulu faire une reconnaissance des droits 
de M. le Comte de Paris... Au moment ou M. le Comte de Chambord, avant de mourir, a ouvert les bras a 
M. le Comte de Paris, il a ete stipule que les principes resteraient toujours intacts”. (26) 

Cette demiere phrase est interessante, car elle donne son veritable sens aux reconciliations et 
entrevues qui ont eu lieu entre le Comte de Chambord et les Orleans. Ceux-ci ont cherche a en faire une 



reconnaissance de leur droit. C’est abusif, et le texte suivant qui a ete donne aux Orleans en 1872 comme 
condition a une eventuelle entrevue, eclaire le probleme, s’il n’en donne pas la solution definitive: 

“Monsieur le Comte de Chambord sera charme de recevoir les princes Orleans quand ils viendront a 
lui, mais, avant qu’aucune relation de famille ne soit renouee, il faut: 

1 - Qu ’ils reconnaissent leprincipe de la legitimite. 

2 - Qu ’ils reconnaissent son representant comme roi. 

3 - Qu ’ils reprennent leur rang dans la famille royale sans aucune condition... ” (27) 

En 1873 une nouvelle note est envoyee : “ il faudrait que le comte de Paris dise qu’il vient 
reconnaitre le principe et se placer a son rang dans la famille ...” (28) Or comme le fait remarquer 
Watrin, si ce fameux rang eut ete immediatement apres le Comte de Chambord on ne voit pas ce qui 
explique les reticences du Comte de Paris : “ La verite est que son rang en etait separe par toute la 
distance que remplissaient les Bourbons Anjou ”. (29) 

Le 3 octobre 1868, le Comte de Chambord laisse passer sans aucune protestation un manifeste dans 
lequel Paine des Bourbons Espagne affirme son droit au trone de France : 

“J’entends egalement maintenir par cet acte tons mes droits au trone d’Espagne et mes droits 
eventuels a celui de France si la branche ainee representee aujourd’hui par mon auguste oncle Henri V, 
que Dieu garde, venait a s’eteindre”. (30) 

A l’inverse il proteste vigoureusement, par ecrit ou verbalement contre tous les actes faisant des 
Orleans ses dauphins. 

La Comtesse de Chambord paya les ffais d’impression du livre de Th. Deryssel dont le titre dit assez 
quel etait l’avis de Pauteur, par ailleurs legitimiste notoire, «Memoire sur les droits de la maison d’Anjou 
a la couronne de France)). 

D’autre part la Comtesse de Chambord veilla severement a ce que les demieres volontes de son mari 
concemant l’ordre de ses obseques soient respectees, elle retusa done les tentatives faites par les Orleans 
pour marcher en tete du cortege. L’ obligation pour ceux-ci de descendre derriere leurs aines leur deplut a 
ce point qu’ils n’assisterent pas a la ceremonie. Par cet acte ils manifesterent qu’ils ne se sentaient pas du 
tout reconnus par le Comte de Chambord. 

La Comtesse de Chambord, en respectant les demieres volontes de son mari eut a subir les 
sentiments les plus noirs des orleanistes. 

11 est interessant de noter au sujet de ces obseques, que le Comte de Chambord ne choisit pas pour 
marcher en tete du cortege ses neveux proches les Bourbons Parme, mais Jean 111 de Bourbon aine de 
cette maison, bien qu’il ne Pestima pas a cause de sa vie mouvementee ; il respecte ainsi Painesse, 
nonobstant ses preferences : 

“Je designe pour prendre la tete du convoi, mes neveux les princes d’Espagne, mes neveux de 
Parme, eleves par moi a Frohsdorf”. (31) 

Enfin le Comte de Chambord, s’il legua tous ses biens prives (ou la plupart) au Bourbons de Parme 
qui etaient ses neveux directs, transmit par contre tous ses biens publics (archives, ordres royaux) a Jean 
111 de Bourbon aine de cette famille. Le Comte de Chambord par ce geste testamentaire montre que Jean 
111 bien qu’Espagnol n’en conservait pas moins sa place dans l’ordre que les lois fondamentales 
etablissent pour la succession. 

Il est indeniable que la plupart des personnalites de Pentourage du Comte de Chambord se sont 
ralliees aux Orleans. Ils appartenaient tous a la fraction brillante, courtisane, de cet entourage, ils 
n’entraient pas dans l’intimite du Prince co mm e les personnages que nous avons cites plus haut. Ces 
defections n’infirment pas les citations precedentes, car les personnes qui ont failli n’ont jamais pu etablir 
une relation de cause a effet entre leur comportement et la pensee du Comte de Chambord. Ces defections 
ne prouvent que le manque de conviction raisonnee et profond de leur royalisme, le peu de place 



qu’occupaient les lois fondamentales dans leur esprit. Le seul «temoignage» qu’ils ont pu produire ne 
vient meme pas de leur observation pres du Prince, mais d’une citation falsifiee parue dans le journal : “la 
Liberte de Paris”. 

Citation qui circule encore de nos jours. II n’y a pas besoin d’etre grand clerc pour deviner qu’avec 
un nom pareil ce journal ne peut qu’etre orleaniste. 


□ 1909 : Petite «recette de cuisine» dynastique Orleaniste 

Le 26.4.1909, une convention a ete passee entre les Orleans frangais et les Orleans Bragance qui 
sont bresiliens. Cette convention prevoit que les Orleans Bragance quoique bresiliens et pretendant au 
Bresil, restent successibles au trone de France. Par contre ils perdent leur rang de primogeniture, et 
passent apres tous les Orleans frangais meme leurs cadets. 

Deux choses sont remarquables dans ce texte : Premierement la loi de nationalite que ces princes 
signataires invoquaient contre les Bourbons d’Espagne ne s’applique pas a l’encontre les bresiliens !!! 
Deuxiemement il y est fait bon marche de la loi de primogeniture !!! 

Nous rejoignons parfaitement monsieur Herve Pinoteau quand il qualifie cela “ d’incroyable cuisine 
si loin de I’automaticite du droit monarchique”. (32) 


4.5 - Hispanisation et mentalites contemporaines 

Nous avons bien dit dans le titre mentalites contemporaines, car les lignes ci-dessus on montre le 
peu de cas que nos ancetres faisaient de la nationalite de leur roi, et le peu de cas que les juristes ont fait 
de l’hispanisation future des Bourbons Anjou quand ils ont affirme le maintien de leur droit au trone de 
1700 a 1713. 

11 est inadmissible pour un royaliste d’invoquer les mentalites pour se faire une idee sur un point 
aussi important, permanent, et degage des volontes individuelles que les lois fondamentales. Aucun pays 
ne peut se vanter d’avoir eu une constitution aussi bonne, car aussi independante qu’en France, comme le 
dit Bonald . Mais passez-la au crible des mentalites, jaugez-la a l’aune de sa cote dans les sondages, il ne 
restera plus rien de bon dans l’institution ainsi filtree, qui ne vaudra pas mieux que cette monarchie 
anglaise si chere a madame de Stael. Et puis, a ce train, il faut aussi eliminer la religion catholique de 
notre doctrine, car elle aussi est depassee les mentalites contemporaines n’en veulent plus ! Et puis la loi 
salique : quel obscurantisme ! 

Des lors que Ton co mm ence a fausser ce que la nature nous dit etre bon pour Phomme en 
demandant aux hommes ce qu’ils en pensent, il n’y a plus de legitimite, et il ne reste de royaliste qu’un 
nom usurpe. Il faut etre forts dans les principes et souples dans leurs applications. “ de I’absolu dans la 
constitution et du relatif dans son application”. Les regimes totalitaires se voulaient souples dans leur 
constitution, ils ont ete obliges de pallier la faiblesse ainsi causee en tyrannisant les peuples jusqu’aux 
domaines les plus prives dans lesquels une bonne constitution intervient peu en laissant la gestion aux 
individus qui en sont responsables. 

D’autre part il parait abusif, a l’heure de la mondialisation, d’affirmer de maniere peremptoire, que 
les mentalites frangaises ne sauraient accepter un prince venant d’Espagne. Elies se sont bien 
accommodees d’un roi venant de Navarre. De meme les Espagnols n’ont pas fait de difficultes pour 
accepter Philippe V : il y a tout lieu de penser qu’il en serait de meme en France. 

Dans le meme ordre d’idee que les mentalites, il convient d’aborder le probleme du «consensus» 
dont la famille Orleans a effectivement fait l’objet au debut du siecle. 

Remarquons tout d’abord avec quelle elegance ces choses la sont dites, car en verite entre suffrage 
universel et consensus il n’y a pas de difference de nature. Le mot de consensus n’a pas lieu d’etre dans la 
bouche d’un royaliste, c’est un mot qui, apres avoir condamne Jesus-Christ et sauve Barabbas, a 



guillotine Louis XVI, renverse Charles X, empeche le Comte de Chambord de restaurer la monarchic, 
arrache les crucifix de nos ecoles, pille les eglises et chasse les congregations... 

D’autre part, le consensus autour des Orleans est du en grande partie au manque de formation des 

legitimistes du XIX e siecle, et de la mauvaise orientation de F Action Frangaise qui s’en est ensuivie. 

Les legitimistes reconnaissent parfaitement l’apport important et durable de l’Action Frangaise et de 
Maurras a la Contre-Revolution. Cela ne veut pas dire que la doctrine de Maurras se substitue a la 
constitution declinee par les lois fondamentales son orleanisme est sans doute le plus grand defaut que 
l’on puisse lui reprocher en politique. 

Cependant il faut attenuer et nuancer ce reproche. Lorsque Maurras et ses amis se reunissent au cafe 
de Flore, pour reflechir sur les maux du pays qui est le leur et qu’ils aiment, ils sont pour la plupart 
agnostiques et d’origine republicaine. Quand leurs recherches les ont rapproches de la monarchie, ils se 
sont toumes vers les catholiques qu’ils ont vu marcher comme un seul homme dans le Ralliement 
«conseille» par Leon XIII. Ils se sont toumes vers les royalistes notoires de Fepoque, tel le marquis de la 
Tour du Pin. Ces demiers avaient presque tous choisi la solution de facilite apres la mort du Comte de 
Chambord : l’Orleanisme, car ils ne connaissaient pas les lois fondamentales, pas plus dans le detail 
qu’en general. La meilleure preuve c’est qu’ils se declaraient presque tous pour une monarchie 
parlementaire, et que la plupart n’ont pas su refuser le Ralliement conseille par Leon XIII. 

Ainsi Maurras est devenu orleaniste comme il serait devenu legitimiste si 1’elite royaliste de 
Fepoque l’avait ete. 


V - L’ainesse dans l’histoire de France 

“Quand vint Jeanne d’Arc, tout un parti d’hommes nes Frangais acceptait comme roi de France 
Henri d’Angleterre. Cauchon vous eut prouve qu’il n’etait pas etranger, ay ant abondance de sang 
frangais par sa mere Catherine de France, et de son chef etant d’une race frangaise, les 
Plantagenets...”(33>) 

Nous rajouterons a ces lignes de l’orleanissime marquis de Roux que ce meme Henri d’Angleterre 
avait plus de sang capetien direct dans les veines que le roi legitime d’alors Charles VII, que le plus clair 
de son domaine etait situe en France. (Richard Cceur de Lion est enterre a Fontevrault). La cour de 
Londres parlait frangais. 

Si l’on suit done le raisonnement que les orleanistes nous retorquent pour expliquer l’accession 
d’Henri IV sur le trone nonobstant sa qualite de roi d’un pays etranger: qu’il avait une education 
frangaise, des possessions en France, un royaume a proximite... et bien alors se trouve explique que sous 
Charles VII certaines personnes suivant la meme demarche aient accorde la qualite de frangais a Henri VI 
(ce qui n’est sans doute pas faux : allez affirmer qui etait frangais a Fepoque !). Il faut done trouver une 
raison majeure qui ait pu repousser ce prince du trone de France dont il me semble qu’il n’etait pas si 
eloigne sur la base des criteres orleanistes. 

Il se trouve que cette raison reside dans le fait que l’ainesse en France est l’ainesse de la race, du 
sang, du nom. Et si Henri VI etait etranger c’est a ce titre. Comme nous l’avons etudie dans le chapitre sur 
les lois fondamentales, le nom compte beaucoup en France, et a l’inverse, la nationalite peu. 


VI - Conclusion sur F orleanisme 

Si l’on respecte l’ordre de primogeniture, il y a presque une centaine de Bourbons masculins appeles 
a regner avant le Comte de Paris. Il faut remercier la Providence d’avoir place ce prince, franc-magon 
notoire, tres loin du trone. 

Ce qui est encore plus piquant, c’est qu’il n’est meme pas Paine des Bourbons frangais, et vivant en 
France ! Il y a, le precedant, des princes de Bourbon Sicile et de Bourbon Parme ! Alors logiquement les 



Orleanistes devraient soutenir Paine des Bourbons Sicile ffan£ais vivant en France ! Comme cela n’est 
pas, il faut bien admettre que ce qui nous separe des orleanistes ce n’est pas une comprehension autre des 
lois fondamentales et de leur application, c’est un differend qui se situe a la base meme de la politique. 

Force est de constater qu’entre la doctrine de Maurras et celle des orleanistes actuels la distance est 
grande. Les principes politiques tels que les cnongaicnt Bonald et Maurras, passent au second plan, 
derriere des considerations de nombre, de consensus, de realite pratique et autres notions 
prerevolutionnaires. Elle font perdre a la doctrine royaliste tout son interet et toute sa force qui reside 
uniquement dans l’independance de l’autorite. 

Le refus par les orleanistes des lois fondamentales telles qu’elles nous ont ete leguees, en est une 
expression remarquable. 

L’orleanisme doit etre refuse avec force car c’est une forme subtile de revolution. 


Vll - Deux faits remarquables concernant la legitimite 
7.1 - La guerison des ecrouelles par CHARLES X 

La guerison des ecrouelles tient une place importante dans l’histoire de la monarchic. Effectivement, 
c’est une grace par laquelle Dieu manifeste l’affection qu’il porte a la France; sans souffrir de notre 
confusion sur ce qu’il entend etre la France ; car ce privilege n’a ete concede qu’a l’institution royale, 
et est exerce par Paine des Capetiens clef de voute de cette institution. 11 n’est done pas temeraire de 
considerer l’exercice de ce privilege comme un signe de legitimite. 

Voila pourquoi nous reproduisons le recit du chanoine Cerf sur la guerison des ecrouelles par 
Charles X. Cela peut servir a eclairer ceux qui pensent un peu facilement que Louis XVII a eu une 
descendance. 

Cette relation partielle est tiree de l’excellent livre “Charles X roi meconnu” de Monsieur Griffon. 
(34) 

“Comme aussitot apres la ceremonie du sacre des rois de France, les scrofuleux etaient touches par 
le monarque, des malades en grand nombre se rendirent a Reims [a l ’hospice de Saint Marcoul] au 
moment du couronnement de sa Majeste Charles X. Pleins d’esperance, ils se racontaient les guerisons 
operees au sacre de Louis XVI; ils se montraient Fun a Vautre ceux qui, touches a cette epoque, etaient 
reellement gueris, car plusieurs etaient revenus pour exprimer aux soeurs et au roi leur reconnaissance. 

“Quel ne fut pas leur desespoir lorsque le bruit se repandit dans la communaute que le roi ne 
toucherait pas les malades. Beaucoup se retirerent: ils n’avaient pour la plupart aucune ressource et ils 
etaient sans asile. 

“ ...Le roi fut informe de ce qui se passait a Saint Marcoul. Par ses ordres, une somme d’argent fut 
de suite remise a la superieure pour etre distribuee aux plus necessiteux. Les malades ne reclamaient pas 
d’argent; ils desiraient leur guerison; ils la reclamaient avec insistance... CharlesX, n’ecoutant que son 
cceur, decide que le lendemain il irait a l’hospice Saint Marcoul. 

“Le mardi 31 mai, des le matin, tout etant prepare dans l’hospice, les malades furent visites par M. 
Noel, docteur-medecin attache a l’etablissement, en presence de la superieure qui assiste toujours a cette 
visite. Bientot M. Dupuytren, premier chirurgien du Roi, vient s’adjoindre a eux, avec M. Thevenot, 
medecin du Roi et MM. Alibert et Duquenelle. Pendant ce temps, un detachement de gardes du coips 
prenait position dans l’etablissement. 

“...Arrive a l’hopital, le Roi descendit de cheval a la porte principale. M. Delaunois s’y trouvait avec 
les clercs portant la croix, l’encens et l’eau benite. Le chapelain presenta a l’aumonier de quartier 
l’aspersoir, qu’il remit au grand aumonier, le prince de Croy, charge de donner l’eau benite au Roi. On 
s’achemina processionnellement vers la chapelle, en traversant la premiere cour, la salle Sainte-Agnes et 
le jardin au milieu des acclamations et des cris de Vive le Roi! Vive les Bourbons ! 



“Le cardinal de Latil, Feveque de Nancy, Forbin-Janson, plusieurs prelats, les administrateurs des 
hospices, attendaient Sa Majeste dans la chapelle ou, des le matin, deux chapelains de Sa Majeste avaient 
commence une neuvaine, selon Fantique usage. L’eau benite fut a nouveau presentee au roi. Sa Majeste 
se rendit alors a son prie-Dieu, s’agenouille et Ton chante le psaume Exaudiat avec l’oraison pour le Roi, 
Fantienne au saint patron, la strophe O Vere Hostia et Faumonier de Fhospice donne la benediction du 
Tres-Saint-Sacrement, co mm e le veut le ceremonial en usage pour le roi de France. Pendant le chant du 
psaume Laudate Dominum omnes gentes, apres le Salut, arriverent leurs altesses royales, Mme la 
Dauphine et Mme la duchesse de Berry. La foule les avait empechees d’arriver avec le Roi. 

“Apres avoir demande a Dieu, par Fintercession de saint Marcoul, la guerison des malades, le roi, 
vivement emu, se dirigea vers la salle Sainte-Agnes, ou se trouvaient reunis cent trente malades, faible 
reste de ce nombre considerable d’infirmes qui, n’ayant pas Fesperance d’etre touches par le Roi, 
s’etaient retires. Charles X selon l’usage, toucha les malades Fun apres l’autre, en disant: 

Le Roi te touche Dieu te guerisse. 

“Apportons tout d’abord les temoignages que j’ai recueillis moi-meme de la bouche des 
religieuses de l ’hopital Saint Marcoul. Elies ont etc portees a constater de visu les guerisons operees par 
le Roi Charles X sur les malades visites soigneusement a cette epoque par Messieurs Dupuytren, Noel, 
Duquenelle, Alibert et Thevenot, medecins du Roi. Ces temoignages sont d’ailleurs consignes dans un 
proces-verbal que je vous donne ici in-extenso. 


Proces-verbal des guerisons de plusieurs individus, malades des ecrouelles, par suite du toucher de Sa 

Majeste, le Roi Charles X 

“Nous soussignees, Frangoise Menu, en religion sceur Marie, Superieure des sceurs hospitalieres de 
l ’hopital Saint-Marcoul, et Marie-Antoinette Lecareux, dite sceur Rosalie, assistante et econome, apres 
avoir consulte celles de nos sceurs chargees du pansement des malades gueris par suite du toucher de Sa 
Majeste Charles X, et avoir nous memes visite de nouveau ces malades, de la guerison desquels nous 
nous etions assurees differentes fois depuis cette heureuse epoque, certifions : 

1. Que le nomme Jean-Baptiste Camus, age de 5 ans et demi, admis a l’hospice le 8 avril 1823, a I’age 
de 3 ans, nous avail etc, avant son admission, souvent apporte par sa mere pour recevoir les conseils 
et les remedes propres a la guerison d’une tumeur scrofuleuse qui s’etait manifestee quelques jours 
apres sa naissance, que, malgre les soins qui lui ont etc donnes avant et depuis son admission, quatre 
plaies qu 11 avait au bras pen de jours avant le toucher du Roi semblaient faire craindre un 
accroissement de son mal; qu ’aussitot apres elles donnerent des esperances de guerison qui se 
trouverent bientot confirmees. Nous croyons devoir ajouter que, voulant laisser exister un cautere au 
meme bras etabli depuis 18 mois, nous fumes forcees de le discontinuer, attendu la guerison du 
cautere et des plaies scrofuleuses ; 

2. Que Marie-Clarisse Faucheron, agee de 7 ans, admise le 23 novembre 1824, avant une plaie 
scrofuleuse a la joue depuis l ’age de 5 ans, a ete parfaitement guerie dans la quinzaine qui suivit le 
toucher ; 

3. Que Suzanne Grevisseaux, agee de 11 ans, admise le 10 novembre 1824, des I’age de 2 ans nous fut 
presentee par sa mere, et puis a differentes epoques, pour recevoir des medicaments ; que lors de son 
entree a la maison elle avait autour du col et a la partie superieure de la poitrine cinq plaies qui 
s ’etaient fermees depuis peu de temps avant le toucher du Roi, mais avaient ete remplacees par des 
tumeurs scrofuleuses qui laissaient la crainte de les voir se rouvrir; qu’aujourd’hui il n’existe ni 
plaies, ni tumeurs, et que la guerison est parfaite ; 

4. Que Marie-Elisabeth Colin, agee de 9 ans, entree le 14 octobre 1823, attaquee d’une humeur 
scrofuleuse autour du col, avait, avant le toucher du Roi plusieurs plaies qui sont parfaitement 
gueries ; 

5. Que Marie-Anne Mathieu, agee de 15 ans, admise le 26 juin 1821, est parfaitement guerie de tumeurs 
scrofuleuses qui etaient forts considerables a l’epoque du sacre, que Vengorgement a sensiblement 



diminue apres le toucher du Roi, qu ’il n ’existe plus en ce moment, et qu ’elle est en outre parfaitement 
guerie d’une plaie aussi fort considerable, au cote gauche du col. 

“ Nous certifions en outre que l ’etat actuel de ces malades, gueris en pen de temps apres le toucher de 
Sa Majeste Charles X, ne nous laisse pas la crainte que le mal ait quitte la place qu ’il occupait pour 
passer a une autre partie du corps. 

“ En foi de quoi nous avons differe jusqu ’a ce jour la redaction afin de mieux constater les guerisons. 
Le present proces-verbal a ete lu a notre communaute et adopte a I’unanimite. Elle a ensuite decide 
qu ’il en serait fait une double expedition dont une serait adressee a Mgr de Latil, archeveque de 
Reims ; la seconde a monseigneur le cardinal grand aumonier ; l ’original depose aux archives de la 
maison. Et deia sceurs ont signe avec nous au nom de la communaute”. 

Reims, ce 8 octobre 1825. 

Signe : sceur Marie, Superieure ; sceur Rosalie, assistante economes ; 

sceur Agathe ; sceur Cilinie”. 

“Ce certificat a ete lui-meme contresigne par l’aumonier de l’etablissement: 

“Je soussigne, pretre, chanoine honoraire de I’eglise metropolitaine de Reims et chapelain de 
l ’hopital Saint Marcoul de la dite ville, certifie que la declaration faite et exprimee ci-dessus par nos 
cheres sceurs, Superieurs econome et autres hospitalieres composant la communaute des sceurs 
hospitalieres de Saint Marcoul, est conforme a la plus exacte verite. J’ai moi-meme examine et reconnu 
les plaies gueries et cicatrisees des individus designes dans leur dite declaration ou proces-verbal et que 
les dits individus sont du nombre de ceux du dit hopital que j’eus I’honneur de presenter successivement 
a sa Majeste Charles X, lorsqu ’elle voulut bien leur accorder la grace d’etre touches de sa main royale, 
le lendemain de son sacre. 

Reims, ce 8 octobre 1825 

Signe : Delaunois 

chanoine honoraire de la chapelle de Saint Marcoul”. 

“Ces attestations paraissent formelles, poursuit le chanoine Cerf. Il faut les admettre ou croire que 
les personnes qui les ont signees se sont trompees grossierement, ou bien, ce qui est encore plus difficile a 
soutenir, qu’elles ont voulu tromper. Elies n’ont pas pu se tromper ni sur la nature du mal, ni sur la 
guerison. En effet, ces religieuses qui donnent leurs soins a ce seul genre de malades, peuvent-elles etre 
facilement induites en erreur et reconnaitre le scrotule la ou il n’existe pas ? 

“D’ailleurs, elles n’etaient nullement chargees d’admettre les malades que le roi devait toucher. Ce 
soin etait reserve aux medecins de l’Etablissement, assistes de ceux du roi. Si sur ce point il pouvait 
exister encore un doute, je ferais appel au temoignage de M. Noel. Voici comment il s’exprime. 

“Je soussigne, Docteur chirurgien et medecin de l'hospice depuis cinquante six ans, certifie 
avoir scrupuleusement examine les plaies des cinq denommes ci-dessus pour leur rentree a l'hospice, et 
avoir reconnu et constate par un certificat necessaire pour leur admission, qu’elles etaient 
indubitablement toutes scrofuleuses. J’atteste en outre que ces cinq individus ont tons ete touches par Sa 
Majeste Charles X que j’ai accompagnee, suivie de tres pres depuis le premier attouchement jusqu’au 
dernier”. (35) 

“Ainsi les religieuses, dans leur proces-verbal, parlaient de malades veritables. Elles n’ont pas ete 
trompees davantage sur la guerison. Le mal des ecrouelles, regarde comme incurable, porte toujours avec 
lui des traces qu’il n’est pas possible de cacher. Si done elles ont affirme que l’etat des malades gueries 
par le roi ne leur laissait plus de crainte, il faut croire qu’elles s’etaient auparavant bien assurees de la 
guerison, et qu’elles en etaient bien certaines. Leur temoignage, du reste, est confirme par celui de M. 
Delaunois : 

“Je certifie que les plaies de chacun des cinq individus cites plus haut sont depuis deux ou trois 
mois gueries et qu ’il n ’a ete employe pour leur guerison que le traitement habituellement en usage”. 



“Ainsi les personnes qui ont atteste les guerisons n’ont pas ete trompees. Ont-elles pu tromper? 
Quel interet les religieuses avaient-elles d’affirmer publiquement par ecrit un mensonge qui pouvait etre 
si facilement reconnu ? Co mm ent alors l’aumonier aurait-il ose dire que leur deposition etait de la plus 
exacte verite ? 

“Le docteur Noel n’etait-il pas a craindre... N’avait-on pas fait miroiter devant ses yeux une 
croix comme prix de son mensonge adulateur ? J’ignore si le caractere de I’homme permettait cette 
supposition mais comment I’admettre quand on sait que M. Noel a ete decore longtemps apres le sacre, 
vers la fin du regne de Charles X. ” (36) Fin de citation. 

Deux objections sont souvent avancees pour contredire la guerison des ecrouelles par CharlesX 
malgre la relation du chanoine Cerf et le proces verbal des religieuses : 

- II n’y a pas eu de miracles car la guerison est due a un choc psychologique. 

Si la guerison est due a un choc psychologique sous Charles X, on doit penser la meme chose pour 
les touches anterieurs, le privilege de guerir les ecrouelles se trouve transforme en un vulgaire choc 
psychologique ! Argument que Ton tolere dans la bouche de personnes athees, mais qui ne saurait etre 
employe par des catholiques. 

- Seules 5 personnes ont ete gueries ce qui est peu ! 

Meme si cela etait vrai, le nombre suffit pour assurer que Charles X a bien gueri les ecrouelles, il ne 
viendrait a personne l’idee de denigrer le sanctuaire de Lourdes sous pretexte que toutes les personnes 
malades y allant ne sont pas gueries. D’autre part il est faux de dire que CharlesX n’a gueri que 5 
malades, pour la raison suivante : - Si on connait de maniere certaine la guerison de 5 malades, on ne sait 
pas ce que sont devenus les autres. Cet inconnu est parfaitement comprehensible quant on se reporte au 
texte du chanoine Cerf, les malades sont repartis apres la ceremonie dans leur lieu d’origine sans plus 
attendre, et nul ne peut dire ce qu’il est advenu de leur maladie. A l’epoque il ne serait venu a personne 
l’idee de faire une “enquete” de guerison, les gens croyaient plus simplement aux miracles. 


7.2 - Les apparitions de la rue du Bac (37) 

Rares sont les catholiques frangais, les catholiques parisiens surtout, qui ne connaissent pas ou 
n’ont pas entendu parler de la chapelle de la medaille miraculeuse, 140 rue du Bac a Paris, visitee chaque 
annee par de tres nombreux fideles frangais et etrangers. 

Rares sont ceux qui ignorent tout des apparitions de Notre-Dame a une jeune novice du couvent 
des celebres sceurs de la Charite, plus connues sous le nom de «sceurs de Saint Vincent de Paul», dans la 
nuit du 18 au 19 juillet 1830, a celle qui deviendra sainte Catherine Laboure, canonisee par le pape Pie 
XII en 1947. 

Rappelons brievement les faits racontes notamment dans l’ouvrage ((Catherine Laboure et la 
Medaille miraculeuse» de l’abbe Laurentin et de Pierre Roche. 

Beaucoup ne connaissent qu’une partie des apparition de Notre-Dame a l’humble religieuse. Mais la Tres 
Sainte Vierge a parle en termes tres clairs des tristes evenements qui allaient survenir en France ce meme 
mois de juillet 1830, comme l’indique precisement Albert Garreau : 

“La premiere apparition a lieu dans la nuit du 18 au 19 juillet 1830. Les temps sont bien 
mauvais dit la belle Dame, assise dans le fauteuil qui se trouve encore aujourd’hui rue du Bac, 
cependant que la jeune fille s’est agenouillee et a place ses deux mains dans le giron de la Vierge. Des 
malheurs vont fondre sur la France ; le trdne sera renverse’ ; le monde entier sera secoue par des 
malheurs de toutes sortes. La Sainte Vierge a l ’air tres peinee en disant cela. Mais venez au pied de cet 
autel : la les graces seront repandues sur les personnes qui les demanderont avec confiance et 
ferveur : elles seront repandues sur les grands et sur les petits ”. ( 38 ) 

Ainsi la Sainte Vierge evoquait avec tristesse le trone de France qui serait renverse ; c’est assez 
dire aux yeux de Notre Dame la gravite des evenements de Juillet. 



Les theories des historiens liberaux pour expliquer la Revolution de 1830 ne tiennent pas devant 
les affirmations de la Reine du ciel venue chez nous. 

Mais il y eut aussi une autre manifestation divine dont les historiens ne parlent pas, sauf, bien sur, l’abbe 
Laurentin. C’est le fait suivant, d’apres le recit de Catherine Laboure elle-meme : 

“Le jour de la Sainte Trinite, le 6 juin 1830, Notre-Seigneur m ’apparut comme Roi, avec la Croix 
sur la poitrine, pendant la messe, au moment de I’evangile (dans lequel Notre Seigneur rappelle selon 
saint Mathieu 28, 18-20 : tout pouvoir m’a ete donne au ciel et sur la terre...) 11 me sembla que Notre- 
Seigneur etait depouille de tons ses ornements : tout croula a terre et il m ’a semble que la Croix coulait 
sous les pieds de Notre-Seigneur... C ’est la que j ’at eu les pensees les plus noires et les plus tristes ; c ’est 
la que j’ai eu la pensee que le Roi de la Terre seraitperdu et depouille de ses habits royaux”.{ 38) 

Cette apparition se deroule en deux temps : premierement Notre-Seigneur est vetu des ornements 
royaux, il manifeste, co mm e avec Sainte Jeanne d’Arc, qu’il est le vrai roi de France ; deuxieme temps : 
il est depouille de ces ornements, il manifeste qu’il ne va plus etre roi de France. La Sainte elle meme a 
fait aussitot la relation avec les evenements politiques du moment. 

□ l er temps : juin, au moment de l’apparition, la France atteint, sous le regne de son dernier roi 
sacre, un bonheur que les historiens ont peine a comparer ; et le pouvoir attache de l’importance a la 
renaissance catholique. 

□ 2 e temps : juillet, la Sainte le devine - car personne ne le soupgonne encore a cette date, si ce 
n’est la bourgeoisie voltairienne - : Charles X est chasse de son trone par la coalition des financiers, des 
ennemis de l’Eglise et la trahison de son entourage qui n’aurait eu aucune peine a mater cette revolution. 

Le Roi aurait pu continuer a soutenir la renaissance religieuse du 19° siecle, initiee sous son regne et qui 
ne trouva plus qu’opposition dans Fautorite politique, des les premiers mois qui suivirent cette periode. 

Nous ne voulons pas faire de la royaute, ni de la politique, une fmalite. Nous ne pretendons pas 
que Notre-Seigneur dans cette apparition ait un objectif exclusivement politique. Il est meme evident que 
ce qui attriste Notre-Seigneur c’est la dechristianisation, la perte de sa royaute sur les ames ; mais, nous 
pensons que cette apparition est aussi une legon sur les moyens qui sont necessaires pour arriver a cette 
fin qu’est le regne social de Notre-Seigneur Jesus-Christ. 

Comme Sainte Catherine Laboure, nous pensons que cette apparition s’applique aux institutions 
“C’est la que j’ai eu la pensee que le Roi de la Terre serait perdu et depouille de ses habits royaux. ” 
Nous le pensons car si au niveau institutionnel il y a une opposition radicale entre avant et apres 1830, s’il 
y a egalement, et logiquement, une opposition a propos du soutien apporte a la religion par Fautorite, on 
ne trouve pas le meme changement dans la ferveur religieuse des Frangais pour la meme periode. Au 
contraire la France et les Frangais sont plutot moins catholiques avant 1830 qu’apres. 

Sans nier que la Restauration aurait pu et du faire plus pour la religion, ce qui a ete fait Fa ete a contre- 
courant: il ne faut pas oublier l’etat effroyable de la France religieuse en 1814, l’hostilite des esprits pour 
le sumaturel. Sous Louis-Philippe et Napoleon III le “courant” etait devenu catholique, et en bon 
demagogues, ils ont bien ete obliges de le suivre en apparence pour contenter F elite catholique. En 
apparence seulement car en realite ils Font freine pour contenter l’elite voltairienne. 

En somme, ces apparitions de la rue du Bac, sont une reconnaissance de la legitimite en general et 
de la legitimite de Charles X en particulier. 

Elle eclaire un peu plus le probleme de la succession de France, et surtout, c’est une manifestation 
sumaturelle de plus par laquelle Notre-Seigneur vient confirmer son attachement a notre pays, et nous 
eclairer sur les moyens necessaires a son bonheur. 



VIII Les rois de France depuis 1830 
Jean III (1822-1883+1887) 


A la mort du Comte de Chambord, le 24 aout 1883, Paine des Capetiens etait le prince Jean de 
Bourbon, comte de Montizon. A ce titre, il presida les obseques a Goritz. 

Le prince Jean etait le fils de Charles (V) qui, a la mort de son frere Ferdinand VII revendiqua ses 
droits au trone d’Espagne. Ferdinand VII, contrairement a la loi salique, avait designe sa fille, Isabelle, 
pour lui succeder, decision qui entraina la premiere guerre carliste (1833-1842). 

II participa aux guerres carlistes. II fut meme arrete par la police de Napoleon III et mis en prison 
a Perpignan. 

L’acte le plus symbolique de son regne reste la presidence des obseques du comte de Chambord. 
A cette occasion, il eut a faire valoir ses droits face aux pretentions du comte de Paris. En effet, celui-ci 
lui envoya a Goritz un ancien conseiller d’Etat, M. de Bellomayre, afm de lui faire signer une 
renonciation au trone de France. Cette demande, qui prouve par ailleurs combien les Orleans etaient peu 
surs de leurs droits, fut repoussee par le Prince qui refusa meme de recevoir ce curieux ambassadeur. 
C’est son fils cadet, le Prince Alphonse qui fut charge de transmettre la reponse : 

“Jamais je ne signerai cette piece. Je ne sais pas encore si nous avons des droits a la couronne 
de France ; si nous n ’en avons pas, il est ridicule de signer cette declaration et si nous en avons, ces 
droits sont des devoirs ; ces devoirs, on ne pent les abdiquer’\ 

La mort le surprit le 18 novembre 1887. 


Charles XI (1848-1887+1909) 

Fils de Jean III, Charles avait epouse, le 4 fevrier 1867, dans la chapelle du chateau de Frohsdorf, 
Marguerite de Parme, niece du comte de Chambord. 

Quelques declarations de ce Prince : 

“Je suis le roi de toutes les libertes nation ales, je ne serai jamais le roi de la revolution”. 

En 1870, il envoya son epouse comme ambassadrice aupres de Napoleon III pour l’avertir des 
visees prussiennes. Le conflit declare, il proposa de servir aux armees en amenant ses troupes carlistes. 
Napoleon III refusa, ce qui amena cette reponse du Prince : 

“// me parait extraordinaire qu ’un Bonaparte interdise a un Bourbon de participer a la guerre 
dont l ’objet est l ’Alsace acquisepar mes ancetres”. 

Le 14 septembre 1888, il ecrivait aux legitimistes reunis a Sainte-Anne d’Auray : 

“// n ’y a que deuxpolitiques en presence dans I’histoire contemporaine : le droit traditionnel et 
le droit populaire. Entre ces deux poles, le monde politique s ’agite. Au milieu, il n ’y a que des royautes 
qui abdiquent, des usurpations ou des dictatures. Que des Princes de ma famille aient l'usurpation 
triomphante, soit. Un jour viendra oil eux-memes ou leurs descendants beniront ma memoire. Je leur 
aurai garde inviolable le droit des Bourbons dont je suis le chef, droit qui ne s ’eteindra qu ’avec le 
dernier rejeton de la race issue de Louis XIV”. 

Charles XI fut le premier a se voir signifier par le gouvemement de la Republique fran 9 aise une 
mesure d’exil, en 1881. Mesure prise a la suite d’une messe de la Saint-Henri, ou de nombreux assistants 
et plus specialement des eleves de l’Ecole Militaire de Saint Cyr avaient manifeste en sa faveur. Dans un 
message a ses fideles au moment de son depart, il declara : 



“La Vraie France, berceau de ma famille, et que j’aime ardemment, n’est pas responsable des 
actes de son gouvernement”. 

Le 21 janvier 1893, pour le 100 e anniversaire du martyre de Louis XVI, Charles XI re gut a 
Venise une importante delegation de Frangais fideles conduits par le general de Cathelineau. 

D’une fagon incomprehensible, le Prince encouragea le ralliement preconise par LeonXIII. Cette 
position conduira a ce qu’on a appele le «schisme sevillan». 

Au moment de la Separation de l’Eglise et de l’Etat, il signa un manifeste date du 12 mars 1906 : 

“Comme l ’aine de la race de nos rois et successeur salique, par droit de primogeniture de mon 
oncle Henri V, je ne puis rester plus longtemps spectateur impassible des attentats qui se commettent 
contre la religion, et aussi Sa Saintete Pie X J’eleve la voix pour repousser de toutes les forces de mon 
ame de chretien et de Bourbon, la loi de separation”. 

II continuait : “Catholiques frangais, I’avenir de la France est entre vos mains, sachez done vous 
affranchir d’un joug m ago unique et satanique, en revenant franchement et avec I’ardeur qui vous 
caracterise, a la vraie tradition chretienne et nationale dont, par ma naissance, e’est-a-dire par la 
volonte de Dieu, je suis le seui representant legitime”. 

Charles XI mourut le 18 juillet 1909. 


Jacques I(1870-1909+1931) 

II naquit le 27 juin 1870 en Suisse. II commenga ses etudes a Paris a l’ecole de l’lmmaculee 
Conception de la rue de Vaugirard dirigee par les Jesuites. En 1881, contraint a l’exil, il les poursuivit 
dans une autre maison de la Compagnie en Angleterre a Windsor, au college de Beaumont. 

En 1890, il entra a l’Academie Militaire de Wiener-Neustadt. Il ne put etre titularise officier de 
l’armee de l’Empire Austro-Hongrois et devint officier dans la garde imperiale russe. Il fit partie du 
contingent russe envoye avec des troupes allemandes, anglaises, beiges, frangaises, italiennes et 
japonaises pour delivrer les membres des delegations etrangeres assieges a Pekin par les Boxers. La 
conduite du prince hit a ce point heroi'que que le general frangais Bailloud crut devoir le proposer pour la 
croix de la Legion d’Honneur. Le gouvernement frangais refusa... 

En 1909, au deces de son pere, il quitta l’armee russe. 

En 1911, le prince s’eleva contre une violation du droit operee par le due d’Orleans qui venait 
d’oetroyer a titre posthume l’Ordre du Saint Esprit au general de Charette : 

“Le chef de la Maison de Bourbon, c ’est moi; moi qui dans ma lettre aux souverains a l ’occasion 
de la mort de mon cher et regrette pere, ai solennellement declare que j’entendais revendiquer tons les 
droits et prerogatives qu ’il me transmettait en depot, moi qui dens du comte de Chambord, avec le 
chateau de Frohsdorf les reliques, les papiers et les archives de la monarchie legitime, ainsi que la 
maitrise des ordres royaux. Son Altesse Roy ale, le due d’Orleans est d’autant moins qualifie pour faire 
un chevalier du Saint-Esprit qu ’il est le tout dernier de notre arbre genealogique et que sa branche ne 
pent produire la moindre pretention qu ’apres la complete extinction non seulement de la mienne mais 
encore de celle d’Espagne, des Deux-Sidles et de Panne”. 

Le 9 mai 1926 a Paul Watrin : “ J’admets qu ’on puisse croire au principe electif mais si Eon dit 
admettre le vieux principe monarchique frangais, il faut s ’en tenir a ses lois ; les orleanistes sont libres 
de proner une monarchie oil quelques bourgeois elisent le roi, mais ils n ’ont pas le droit de dire que la 
sont les vieilles lois fondamentales du Royaume de France, oil Dieu fait le roi en le faisant naitre l ’aine”. 

Le 8 decembre 1931 (Journal des Debats) : “Je suis un mainteneur, je ne suis pas un pretendant». 
«Un pretendant, e’est un homme de coup d’Etat ; un roi legitime ne gouverne que d’accord avec son 



peuple, qui doit etre un peuple libre. C’est cela qui s’appelle la monarchie nationale, oil le roi est pour 
tous un frere aine et un pere. En France, tons les Frangais se sentent de la famille royale ; voila 
pourquoi I’egalite est un instinct frangais ” En France, «le roi appartient au pays, le pays n’est pas au 
roi. Ceux qui critiquent Louis XVI ou mon aieul Charles X ne savent pas ce qu ’est un roi de France. II ne 
pent regner si l'accord entre lui et son peuple est brise. S’emparer du pouvoir par un coup d’Etat, mais 
c’estfaire du roi legitime un aventurier. Henri Va vecu cette doctrine. Bien peu Font compris ”. 

En 1924, le Prince felicita et encouragea le general de Castelnau qui venait d’organiser le grand 
mouvement des catholiques de France degoutes de voir qu’apres le profond sacrifice de la guerre de 
1914-1918, la France republicaine retombait dans les memes erreurs. 

Fe Prince avait une devotion particuliere pour Sainte Therese de PEnfant-Jesus dont il portait une 
relique sur lui depuis une visite au Carmel en juin 1926. 

Fe Prince Jacques etait celibataire et de sa ligne il n’y avait plus qu’un oncle, Charles sans 
posterite. A la mort des Princes Jacques et Charles, Painesse des Bourbons allait done passer au 
descendant de Francis de Paule, le roi constitutionnel d’Espagne, Alphonse XIII. Pour les separer il y 
avait, en Espagne les guerres carlistes et plus generalement une certaine connivence du souverain 
espagnol avec les Orleans. 

Soucieux de la paix, le Prince Jacques voulut la reconciliation de son vivant. Cette reconciliation, 
en 1931, etait facilitee par le fait que le 14 avril 1931, Alphonse XIII avait du quitter 1’Espagne et residait 
a Fontainebleau. 

Alphonse XIII se rendit au domicile parisien du prince Jacques, avenue Hoche, le 23septembre 1931. 
F’aine des Bourbons tint a faire reconnaitre les droits imprescriptibles a la Couronne de France. 

“Tout d’abord, t’es-tu compromis avec nos cadets quant a la succession royale de France ? Cela 
n’a rien a voir avec l’Espagne et, cependant, sache-le bien, si nous ne sommes pas d’accord sur la 
question frangaise, impossible pour moi de m ’entendre avec toi pour une union pratique en Espagne”. 

“Peu importe qu ’il y ait un jour ou qu ’il n ’y ait jamais de monarchie en France ! Mais il importe 
beaucoup qu ’un Bourbon soit toujours fidele a la France, oil qu ’il aille, oil qu ’il regne. Le Chef de la 
Maison de France, c ’est l ’aine des Bourbons. Un jour, sans doute, ce sera toi car tu es jeune et survivras 
a moi et a mon oncle. Dans tous les pays sauf la France, les rois peuvent abdiquer, les dynastes peuvent 
renoncer. En France, toute abdication, toute renonciation est nulle parce que les princes des fleurs de lys 
sont a la France. La France peut renoncer a eux, la reciproque n ’est pas vraie. Pour la France tu ne 
pourras jamais ni renoncer ni abdiquer. De meme apres toi, ton fils aine, n ’eut-il ni bras ni jambes, 
prendra ta place comme chef de la Maison de France. La il n y a pas d’abdication possible”. 

Alphonse XIII acquies?a aux demandes de Paine de sa Maison. 

Deux jours plus tard, le prince Jacques lui rendit sa visite a Fontainebleau et lui remit un collier 
de l’Ordre du Saint-Esprit. 

Fe prince Jacques mourut le 2 octobre 1931. Ses obseques se deroulerent avec une grande solennite a 
Saint Philippe-du-Roule, ceci durant plusieurs jours. Fe dernier jour, la messe tut celebree par Mgr Mayol 
de Fuppe, protonotaire apostolique. Fa ceremonie fut presidee par le roi Alphonse XIII, accompagne de la 
reine et de leurs enfants, les princes des Deux-Siciles et les princes de Parme, en presence du Cardinal 
Verdier, Archeveque de Paris et du Marechal Fyautey. 


Charles XII (1849-1931+1936) 

Ne le 12 septembre 1849, le prince Charles allait sur ses 82 ans en 1931. 

Fieutenant aux les Zouaves pontificaux, il avait ete blesse deux fois pendant les combats de 1870 a Rome. 



C’est lui qui avait ete charge d’econduire Fenvoye du Comte de Paris venant demander a son pere 
une renonciation au trone. 

Son grand age Fempecha d’avoir un role reellement politique en qualite de Chef de la Maison de France. 


Alphonse I (1886-1936+1941) 

Lorsque le 29 septembre 1936, le prince Alphonse devient Paine de la Maison de Bourbon, il 
n’est plus roi d’Espagne depuis 1931. C’est un prince exile. II est venu d’abord s’installer en France, 
jusqu’a ce que le Front populaire le chasse, puis en Italie. 

L’ex-roi d’Espagne connaissait bien la France. 

Au Maroc, son influence, son entente personnelle avec le general Lyautey sut eviter de graves 
conflits entre la France et l’Espagne. 

Mais c’est lors de la l re Guerre mondiale que le prince put montrer concretement son attachement 
a la terre de ses ancetres. Quand eclata la guerre de 1914, il fit savoir au gouvemement frangais qu’il 
pouvait sans crainte degamir la frontiere des Pyrenees dont il garantissait la securite absolue. Ce qui 
permit d’envoyer sans retard sur le front les renforts qui devaient contribuer a remporter la victoire de la 
Marne. De par sa volonte, les mines des Asturies nous foumirent le fer necessaire a notre armement 
pendant toute la duree des hostilites. 

Il fonda et dirigea lui-meme le “ Service des blesses et des prisonniers de guerre”, charge de la recherche 
des disparus, de la surveillance des camps, du rapatriement des malades, du ravitaillement des provinces 
envahies, de la grace des condamnes obtenue a grand peine des tribunaux allemands. Toutes les 
interventions et les initiatives charitables du roi s’exercerent pendant les quatre annees de la guerre, en 
notre faveur. Alphonse XIII intervint au profit de 111 200 prisonniers militaires, 63 400 internes civils ou 
deportes. Il obtint le retour de 16 555 des notres. 

Designe par le droit, dans un contexte politique tres difficile, pris entre la montee des Fronts 
populaires en France et en Espagne, qu’il dut alors quitter, et la montee du Fascisme en Italie ou il avait 
trouve refuge, le roi n’eut jamais a faire acte de pretendant. Toutefois, symboliquement, il prit les pleines 
armes de France en enlevant la bordure de gueules autour des fleurs de lys. 

Il voulut que son fils aine, le prince Jacques, epouse une frangaisc. Ce fut Emmanuelle, fille du 
vicomte Roger de Dampierre. 

Alphonse I er mourut a Rome le 28 fevrier 1941. 


Henri VI (1908-1941+1975) 

Le prince (Jacques) Henri naquit le 23 juin 1908. 

Il releva le titre de due d’Anjou en 1946 et renonga, des 1933, a ses droits a la Couronne d’Espagne. Les 
successions France/Espagne furent enfin claires. 

Sourd-muet apres une mastoi'dite mal soignee, le prince Henri eut l’insigne merite de se placer 
sans faillir en position de successeur legitime des rois de France. 

A partir de 1947, le due d’Anjou et de Segovie fit celebrer a Paris, aux environs du 21 janvier, 
une messe traditionnelle en memoire du roi Louis XVI, qu’il presidait generalement lui-meme. Cette 
messe fut dite, a partir de 1972, a la Chapelle Expiatoire. 

Le 8 mai 1956, le Prince etait invite d’honneur, en tant que chef de la Maison de Bourbon, a la 
remise du reliquaire de saint Louis en la basilique de Saint-Denis. 



La crise algerienne allait lui donner 1’occasion d’intervenir directement dans la politique. Le due 
d’Anjou et de Segovie approuva publiquement la joumee du 13 mai 1958 et Taction «de la noble armee 
frangaise» en Algerie. En juin 1959, il parut sur les ecrans de television. Le 10 decembre, la Gazette 
Royale publia un manifeste du Prince sur la question algerienne : 

“Le droit illegalement donne a la population d’une province frangaise de faire secession risque 
d’arracher VAlgerie a la France. Un Roi la lui a donnee. Fidele a la tradition de ses ancetres, lew 
legataire affirme que le territoire de la patrie est inalienable et que nul ne peut s’arroger le droit d’en 
disposer”. 

En 1970, pour la commemoration de l’annee «saint Louis», il participa a la plupart des 
ceremonies officielles, en particulier a Saint-Denis le dimanche 24 mai, puis au Palais de Justice, a 
l’invitation du ministre des Affaires Culturelles. 

Le 8 mars 1972, le Due d’Anjou et de Segovie maria son fils aine en grande pompe a la chapelle 
du palais du Prado : le Dauphin epousait Dona Carmen, fille du marquis de Villaverde, petite-fille du 
generalissime Franco. 

En novembre, le Prince effectua un veritable voyage officiel dans les «provinces de l’Ouest», 
terres historiques de la fidelite catholique et royale. Accueilli avec sympathie et deference par les 
autorites civiles, beaucoup plus ffaichement par les responsables religieux, il langa du Mont des 
Alouettes, symboliquement, le 19 novembre 1972, un appel a l’unite des Frangais dans la foi et le retour a 
la royaute capetienne, contre «toutes ces pollutions que sont l’etatisme, le lai'cisme, le socialisme, les 
partis, l’immoralite et l’argent tout-puissant». Il profita de ce sejour pour visiter les locaux de la Diffusion 
de la Pensee Frangaise a Chire en Montreuil. 

C’est en 1973 que le due d’Anjou et de Segovie devait faire dans l’actualite frangaise l’une de ses 
ultimes interventions publiques. Etant donne l’i mm inence de sa mort (deux ans plus tard), ce texte a 
Failure d’un testament politique. Il etait adresse, copntre l’avortement, au president de l’Union des 
etudiants de France. 

En tant que “successeur des Rois tres-chretiens et defenseur des hautes valeurs de la civilisation 
qui, pendant quinze siecles ont fait la grandeur de la France”, le Prince denongait “le crime que l ’on 
s ’apprete a perpetrer contre la Nation”. Il concluait: “Je souhaite de tout mon cceur que la fille ainee de 
l ’Eglise ne puisse jamais paraitre au jugement de Dieu et de l ’Histoire tachee du sang de ses enfants et 
propagatrice de l ’ideologie de mort”. 

Le 10 mai 1974, dans la chapelle du chateau de Versailles, le Memorial de France, commemorant 
le bi-centenaire de la mort de Louis XV, recevait encore son lointain descendant avec solennite. 

Le Prince pouvait encore presider la messe du 19 janvier 1975, mais apres une mauvaise chute, le 
27 fevrier, il mourut le 20 mars. 


Alphonse II (1936-1975+1989) 

Ne a Rome le 20 avril 1936, le prince Alphonse fut baptise par le cardinal Pacelli, le fiitur Pie 
XII. Il deceda le 31 janvier 1989 sur une piste de ski au Colorado. 

L’on sait le rayonnement que ce prince redonna aux principes legitimistes, et les nombreux 
deplacements qu’il fit, tout particulierement lors de la celebration du millenaire capetien 1987. 

En mai 1988, le prince Alphonse prit part au pelerinage traditionaliste de Chartres. 

Le 15 aout 1988, il renouvela le veeu de Louis XIII en participant a la procession a Abbeville la 
ou trois cent cinquante ans plus tot son ai'eul avait consacre la France a la Vierge Marie. 



Je crois que le message qu’il envoya le 12 janvier 1986 aux royalistes presents lors de la joumee 
de la «Galette des Rois» resume particulierement bien sa pensee. 

Le void : 

“Vous vous etes reunis aujourd’hui a Paris pour celebrer la Fete des Rois et partager la 
traditionnelle galette. En instituant cette fete de VEpiphanie, FEglise a voulu inviter les chretiens a 
mediter le mystere de l ’incarnation et de la royaute spirituelle et sociale de Notre-Seigneur. 

L ’episode si populaire des Rois Mages rappelle opportunement qu’il y a, au-dessus de ceux qui 
sont institues pour gouverner peuples et nations, un Roi des rois dont le Nom fait flechir tout genou au 
Ciel, sur terre et dans les enfers. 

La Fete des Rois, institute dans les premiers siecles de l 'Eglise, trouve son pendant dans celle du 
Christ-Roi que le pape Pie XI a etablie en 1925 pour lutter contre I’apostasie generale des nations et la 
laicisation des Etats au XXeme siecle. 

Dieu n ’est pas settlement le Roi des individus, II est aussi le Roi des societes. Les rois tres- 
chretiens, mes aieux, savaient bien qu ’ils n ’etaient que les lieutenants du Christ qui est le vrai Roi de 
France. Et cela explique cette pensee du comte de Chambord qui voulait qu ’on repetat sans cesse qu ’il 
fallait, pour que la France soit sauvee, que Dieu y regne en maitre pour qu ’Henri Vpuisse y regner en 
roi. Ce prince si attachant et pourtant si meconnu etait convaincu qu ’on ne peut refuser ce que Dieu 
commande et que le devoir d’etat d'tin roi est de regner. 

Qui sait ce que la Providence reserve a la France pour les annees qui viennent ? Nous 
l ’ignorons, mais notre devoir est de maintenir intact le depot venu du fond des ages et de le transmettre. 
Je sais que tous ceux que cette manifestation assemble ici aujourd’hui sont dans cette disposition d’esprit 
et je tiens a ce que l'on sache que Fame des Capetiens et le chef de la maison de Bourbon y demeure 
fermement attache ”. 


Louis XX (1974-1989) 

Rien ne saurait, a mon sens, mieux resumer la pensee de ce jeune prince de vingt-six ans que 
l’allocution qu’il a prononcee au cours d’un diner organise par l’Institut de la Maison de Bourbon le 24 
septembre 1999 a Paris et qui constitue un veritable programme. 

La void : 

“...Le sujet aborde ce soir “souverain et souverainete” fait partie des grandes questions de 
societe desquelles il n ’est guere possible de faire abstraction. II est au cceur de la fonction de gouverner 
et du devoir d’etat. Le destin des Capetiens et des Bourbons s’y trouve tout either resume. Le Souverain 
est celtii qui exerce le pouvoir supreme, la souverainete. Telle est bien la fonction sociale la plus haute et 
aiicun Etat ne peut se passer d’un souverain. Le choix que Eon en fait decide de ce que sera le corps 
social et donne son sens a l’Etat. Les rois de France, mes aieux, ont tres tot fixe lew doctrine: le roi, 
souverain beni par Fonction du sacre, selon une belle formule definie par les juristes “est empereur en 
son royaume”. Durant des siecles, pour concretiser cette idee, ils ont du lutter a la fois contre les 
dangers de l ’etranger toujours pret a vouloir imposer ses regies a la souverainete nationale et contre les 
perils interieurs de ceux qui voulaient limiter la souverainete du roi pour mieux dieter leur loi. Entre ces 
deux ecueils, la France s ’est bade et a prospere. 

Aujourd’hui, la question est loin d’etre inactuelle et il me semble que si vous m’avez demande d’etre 
parmi vous e’est parce que vous avez tous conscience que le role des souverains est toujours aussi 
essentiel et qu ’ils demeurent l ’expression la plus sure de la souverainete et de la permanence de l ’Etat. 
Ce devoir, nous l ’incarnons depuis que la France est France. 

Vous pouvez etre assures que pour demain, que pour les jeunes qui, avec moi, auront a 
construire le nouveau siecle et a lui donner ses valeurs, je saurai prendre mes responsabilites et assumer 
l’heritage de la tradition... 
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Genealogie des Bourbons 


LES CORPORATIONS : 
UTOPIE OU IDEE NEUVE ? 


Introduction 

Le terme de corporation, tire du latin medieval, apparait pour la premiere fois en 1530 sous la 
plume de TAnglais John Palsgrave (1480-1555), maitre es arts de Tuniversite de Paris. Ce grammairien 
lui donne alors le sens de corps social organise, de personne morale, unique ou collective, jouissant d’une 
certaine capacite juridique. Cette approche reunit sous le meme vocable des realites aussi differentes 
qu’une municipalite, un chapitre de collegiale, un groupement d’actionnaires, des eveques ou les 
condisciples d’une meme ecole... Les mots conservent toujours cette signification en Grande-Bretagne et, 
plus largement, dans les pays anglo-saxons. 

En France, depuis le XVIII e siecle, le nom de corporation se trouve reserve a ce que Ton appelait 
autrefois les metiers jures, les coips de metier, les maitrises ou jurandes. II designe une communaute 
professionnelle relevant du droit public et regroupant, en principe, tous les membres d’une meme 
profession, qu’ils soient qualifies de maitres, compagnons ou apprentis. Cette organisation du monde du 
travail differe de la structure syndicate que nous connaissons aujourd’hui. Celle-ci, inspiree de l’ideologie 
de la lutte des classes, distingue et oppose les differentes categories hierarchiques de l’entreprise. 

Au cours de cette etude, nous nous attacherons d’abord a saisir les raisons de l’emergence puis du 
developpement du mouvement corporatif. Dans un second temps, nous constaterons, dans la suite des 
siecles, son affaiblissement progressif qui conduira a sa mort programmee. Un troisieme volet de Texpose 

permettra d’aborder le probleme des coiporations au cours des XIX e et XX e siecles. Tout au long de 
notre cheminement, une pensee nous servira de fil conducteur : le coiporatisme est-il une utopie revolue 
ou une idee neuve ? 


I - Origine et developpement des communautes de metiers. 

En remontant les generations, nous allons tenter de decouvrir pourquoi et comment sont nees et se 
sont developpees les coiporations. Ensuite l’exemple de la Bretagne nous foumira un certain nombre de 
points de repere utiles a notre comprehension de Tinstitution. 

L’homme n’est pas un etre voue par nature a la solitude. 11 se realise pleinement en partageant la 
vie de communautes diverses et complementaires. II appartient a une famille, a un village, a une cite, a un 
metier... De tous temps les gens pratiquant la meme activite professionnelle, partageant une meme 



experience, rencontrant les memes difficultes se sont sentis solidaires. Naturellement, de fa£on 
pragmatique, au gre des circonstances, ils se sont reunis, de maniere formelle ou informelle, pour traiter 
de leurs affaires communes, instaurer une regie de jeu et la faire respecter. 

Les Romains connaissaient deja des “colleges de metiers” a caractere obligatoire et leur souvenir 
a, sans nul doute, influence les institutions professionnelles de langue d’Oc. Dans le nord du royaume 
capetien, les pratiques des anciennes guildes germaniques ont inspire les statuts des corporations. 
Mentionnons au passage que ces societes jurees de marchands et d’artisans inquieterent assez tot le 
pouvoir feodal a cause de leur puissance et de leur turbulence. 

Vers la meme epoque - XII e siecle - se developperent en Europe du Nord, principalement 
l’Angleterre, les Pays-Bas et les Provinces rhenanes, des unions volontaires de riches negociants et de 
puissants entrepreneurs. On assista alors a 1’emergence de compagnies, de ligues de marchands, destinees 
a proteger et etendre le commerce “international”. La ville de Vitre, par exemple, bien qu’eloignee des 
grands courants commerciaux maritimes ou terrestres, participa, il est vrai avec quelque retard, a ce 
mouvement. On y vit naitre en 1472 la “Confrerie des marchands d’Outre-mer”. 

Des le XI e siecle, existait a Saint Omer une guilde des marchands-drapiers. 11 est difficile de 
trouver des documents sur un temps aussi lointain et de dresser un tableau exhaustif des chartes 
concedees. Cependant, c’est vers cette epoque, specialement en France et dans les Flandres que les 
corporations prirent leur forme definitive. N’oublions pas non plus l’ltalie qui, aujourd’hui encore, se 
souvient du rayonnement artistique de ses communautes de metier du Moyen Age. 

Les confferies, associations pieuses et charitables, contribuerent grandement a la mise sur pied 
des corporations. La frontiere entre le spirituel et le temporel s’averait parfois difficile a tracer. Cette 
separation quelque peu artificielle etait etrangere a la mentalite des hommes de la Chretiente. 

C ’est a la fin du XII e siecle, voire au debut du X11 l c siecle que Font vit fleurir les maitrises. 
Rapidement, l’autorite politique du moment, seigneur ou souverain, se trouva amenee a les reconnaitre et 
a les encadrer. Nees d’un mouvement naturel, elles concouraient a l’exercice d’une economie bonne et 
loyale. Par la elles participaient au bien commun. Un dicton ancien affirmait: “Quel metier que l ’homme 
fasse, il doit servir la ville ou il est de son metier pour qu ’il n ’y manque ni pain ni vin ”, On voit que cette 
sentence ne prend pas uniquement en consideration l’interet de l’individu conceme mais aussi celui de la 
Cite. 


Ainsi se creerent, peu a peu, des unions professionnelles dont les membres, lies par un serment, 
s’engageaient a respecter un certain nombre de coutumes et d’usages dans le but de defendre leurs 
legitimes interets, d’accroitre leur solidarite mais aussi de repondre aux exigences d’un veritable service 
public. Demarche qui s’inscrivait dans une vision chretienne de la societe. Le pouvoir, seigneurial, royal, 
voire municipal, organe naturel de tutelle, s’engageait a proteger les ho mm es du metier contre la 
concurrence deloyale, les pratiques malhonnetes, les agissements exterieurs... En contrepartie il exigeait 
qu’en toute occasion l’interet general soit present dans chaque acte de la vie economique. 

Le reglement de la corporation, distinguant entre maitres, compagnons et apprentis, s’interessait 
tres concretement a l’organisation du travail. Il fixait les horaires quotidiens, les jours chomes, les 
conditions d’acquisition des matieres premieres, la mise en oeuvre eventuelle de nouvelles techniques... 
Son pouvoir s’etendait a de nombreux domaines : interdiction des ententes, usage des outils... Chaque 
artisan apposait sa marque personnelle sur les objets de sa fabrication. Cette «signature,» objet de fierte 
pour un ouvrage bien fait, engageait aussi sa responsabilite en cas de malfa 9 on car chaque produit sortant 
de l’atelier etait rigoureusement controle par les delegues de la profession. 



Les metiers jures n’etaient pas souverains mais seulement autonomes dans le cadre d’une 
economie concertee. Par exemple, ils n’avaient pas competence pour fixer les prix des marchandises ou 
des biens fabriques. Ceux-ci dependaient le plus souvent d’une negociation entre vendeur et acheteur. 
D’une maniere generate, la police des prix relevait de T autorite publique, laquelle prelevait des taxes 
assises sur la valeur des produits transportes ou proposes a la vente. Cette demiere veillait a ce que 
chaque professional puisse vivre de son travail et faire subsister sa famille sans pour autant s’enrichir 
abusivement. On recherchait le prix juste, preoccupation bien eloignee de notre modeme loi de l’offre et 
de la demande. Les contrevenants aux regies statutaires de la corporation comparaissaient devant les 
tribunaux ordinaires. En revanche, les responsables des coips de metier jouissaient d’un droit de saisie sur 
les marchandises de mauvais aloi. 

Toute l’activite economique, a commencer par l’agriculture, n’obeissait pas aux exigences des 
metiers jures. Meme si le developpement des corporations se trouvait, le plus souvent, encourage par les 
autorites politiques, cette demarche n’etait aucunement obligee. II existait, a cote des maitrises de 
nombreux metiers - dits regies - et des professions libres. 

II n’est pas facile en Bretagne comme ailleurs, de donner une date certaine pour l’apparition des 
corporations. Elies furent sans nul doute precedees par des groupements de fait, issus des confreries 
propres a chaque metier. 

Suivant l’historien J.P. Leguay, que nous suivrons ici, le plus ancien statut parvenu jusqu’a nous 
conceme les gantiers-boursiers de la ville de Rennes. II remonte a 1395, une date au demeurant tardive. 

On peut evoquer egalement la charte des barbiers de 1372. Au debut du XV e siecle, le due souverain 
Jean V conftrma le reglement des parcheminiers rennais. 

L’etablissement de ces unions professionnelles trouvait sa justification la encore, dans le souci 
des hommes d’experience de lutter contre les «abus et les fraudes» et de sauvegarder «l’interet commun». 
Tout le monde etait convaincu de la necessite d’encadrer l’economie, la liberte totale s’averant 
prejudiciable aux marchands, aux artisans et au peuple. Cependant, jamais le due n’intervint de maniere 
autoritaire pour creer des corporations. II existera toujours a cote des metiers jures un secteur libre, 

officiel ou semi-clandestin. On denombre au XIV e siecle dix-sept metiers a Rennes et quatorze a Nantes, 
villes comptant chacune environ treize mille habitants. 

On distinguait bien sur dans chaque societe, les martres, les compagnons et les apprentis. 
Exceptionnellement, et en raison de leur competence, les compagnons pouvaient participer a l’assemblee 
annuelle de la profession. En fait, le pouvoir reel appartenait a un conseil plus restreint de quatre a seize 
membres, emanation de la dite assemblee. Le conseil choisissait en son sein deux ou trois administrateurs. 
Ces demiers ne beneficiaient que d’un mandat limite dans le temps : generalement une annee non 
renouvelable immediatement. 

Les chefs des corporations qui, souvent, ne pouvaient recuser leur charge, endossaient de lourdes 
responsabilites tant en ce qui concemait 1’administration et la representation du metier que la surveillance 
de l’activite professionnelle de ses membres. 

Sauf dispense, l’entree dans une martrise passait par l’apprentissage qui pouvait commencer tot 
(12 ans chez les drapiers de Rennes) et durer longtemps (10 ans chez les chirurgiens nantais). Partout les 
reglements exigeaient une excellente moralite et une bonne vie chretienne. Les etrangers se voyaient 
rarement admis. Au terme du temps imparti, les apprentis ayant donne satisfaction, etaient rcgus 
compagnons. Ayant prealablement acquitte les droits presents, prete serment et adhere a la confrerie du 
metier, ils pouvaient se prevaloir des privileges de leur etat. 



Pour acceder a la maitrise, les compagnons devaient la plupart du temps presenter un chef- 
d’oeuvre prouvant leur competence. Devenir maitre supposait une reelle aisance fmanciere car il fallait 
acheter echoppe ou atelier, regler droits et cotisations, payer la ceremonie de reception, se procurer outils 
et matiere premiere. 

Comme nous l’avons deja vu au plan general, les statuts de la corporation reglaient tous les aspects de la 
vie professionnelle : 

□ [[Interdiction du travail clandestin. 

□ [Exigence d’un exercice personnel de l’activite. 

n [Interdiction d’ceuvrer le dimanche (sauf exception ). 

□ [[Obligation pour certains maitres de constituer des reserves (3 mois de farine pour les 
boulangers rennais). 

□ DLe controle de la qualite des produits restait un souci permanent des dirigeants. Toute 
tentative de tromperie exposait a des poursuites et a la destruction des objets litigieux. Meme l’hygiene 
personnelle de certains patrons etait surveillee : barbe et cheveux des boulangers. 

□ CAfin d’eviter la concurrence, les marchands forains, les ouvriers en chambre, les negociants et 
artisans cxcrgant a la peripherie immediate des villes se voyaient pourchasses, au moins theoriquement. 


11 - Les attaques contre les coiporations et leur abolition 

L’ institution, dont on verra les faiblesses au travers des critiques de ses detracteurs, evolua au fur 

et a mesure de la modification des conditions economiques. Du XI e au XIII e siecle, nous constatons un 
enracinement des communautes de metier lie au developpement du commerce, a 1’emancipation politique 
des villes et a l’apparition d’une nouvelle classe sociale reunissant, a l’interieur du tiers-etat, marchands 
et artisans. 

Dans la periode suivante, l’influence politique du maitre des coiporations s’accentua a l’exemple 
de la “Hanse des marchands de l’eau a Paris”. De son cote, le pouvoir royal imposa un controle rigoureux 
des activites economiques. 

La Renaissance lilt un temps de crise. L’esprit nouveau, tres individualiste, ainsi que l’emergence 
du capitalisme, se trouva en contradiction avec 1’ ideal des metiers jures qui veillait au respect du 
principe : “chacun a sa place, une place pour chacun”. 

Cependant des la fin du XVI e siecle, le pouvoir royal imposa le systeme coiporatif dans tout le 
royaume. ( Edit de 1581 ). Henri IV, en 1597, rcnforga ces mesures d’unification. Colbert accentua cette 
tendance en 1675. A Rennes, pour faire reference une demiere fois a l’exemple breton, on denombrait 

cinq a six coiporations au XIV e siecle. On en comptait une trentaine quatre siecles plus tard. 

Cependant, les maitrises soufifaient de certains defauts auxquels il importait de porter remede. 
Parmi les plus evidents on peut citer : 

□ fLa confiscation du pouvoir par un petit nombre de maitres gouvemant au mieux de leurs 
interets, en negligeant parfois ceux de la profession et les exigences du bien commun. Cet etat de choses, 
tendant a constituer une veritable oligarchic, poussait a la cooptation des charges. 

□ Ta situation etait aggravee par une tendance a l’heredite des maitrises. Au Moyen Age, tout 
compagnon confirme pouvait esperer devenir un maitre. Avec le temps, cette possibilite s’avera plus 

malaisee. En reaction, on vit apparaitre, dans le courant du XV c siecle des societes clandestines de 
compagnonnage vouees a la defense des droits de ses affilies. Cette contestation prit souvent une toumure 
violente en opposant les ouvriers aux patrons ou, plus souvent encore, les compagnons entre eux. 



□ [31 faut noter aussi 1’existence de freins faisant obstacle aux adaptations necessaires. Pour 
preserver une rente de situation, les maitres pouvaient etre tentes de s’opposer aux progres techniques. 
Cela se conjuguait eventuellement avec un certain esprit de routine hostile a toute innovation. 

□ 04 plusieurs reprises, le Roi tilt contraint d’intervenir pour mettre de l’ordre dans des 
situations fmancieres dramatiques. Les responsables des metiers consentaient trop souvent a des depenses 
de prestige de nature somptuaire. L’edification des maisons des corporations provoquait parfois un lourd 
endettement de la compagnie. Par ailleurs des proces nombreux multipliaient les frais de procedure. 

□ □Certaincs ententes entre professionnels etaient parfois rendues possibles par une collusion 
ffauduleuse entre la police et les autorites du metier. 

II n’est pas necessaire de developper davantage. Ces exemples sont explicites. Cependant, rien ne 
s’opposait fondamentalement au traitement de ces faiblesses sans pour autant remettre en cause 
l’institution. Les communautes de metier s’averaient moins fermees qu’on voulait le dire puisque environ 
40 % seulement des compagnons accedant a la maitrise etaient fds de maitre. Elies ne montraient pas une 
excessive rigidite, car les techniques modemes y avaient leur place et les situations variaient beaucoup 
d’une corporation a l’autre. 

En fait, beaucoup de critiques etaient le fruit de la propagande des Lumieres. Pour les philosophes 
du XVIIIe siecle pronant une liberte totale des echanges et des activites economiques, toute 
reglementation se voyait rejetee comme une atteinte insupportable a Tideologie dominante. Celle-ci avait 
condamne les metiers jures. 

Sous le ministere Terray (1769-1774), le predecesseur immediat de Turgot, divers projets de 
reforme virent le jour. L’un des plus elabores avangait les propositions suivantes : 

□ CDiminution des droits d’accession a la maitrise et suppression de certains frais inutiles et 
arbitraires. 

□ □Controle des tarifs pratiques par chaque communaute et surveillance de Tensemble de ses 
comptes. 

□ DUn cinquieme des droits pergus par les corporations devait etre reverse a l’etat qui prenait en 
charge Tamortissement de la dette des metiers jures. 

□ ^Suppression de Tobligation du chef-d’oeuvre, pratique jugee inutile voire blessante. 
Soulignons cependant qu’aujourd’hui encore la realisation d’un chef-d’oeuvre fait la fierte des membres 
des societes de compagnonnage. 

□ Hreation de lettres de veterance permettant au maitre ayant exerce depuis plus de vingt ans de 
ceder boutique ou atelier tout en continuant de travailler. 

□ CPossibilitc de creation, par lettre patente, de nouvelles maitrises. 

Les changements preconises excluaient la liberte totale jugee, a juste titre, prejudiciable a tous les 
acteurs de l’economie. De plus, les autorites demeuraient tres attachees au maintien des metiers, ces corps 
intermediaries si conformes a la tradition monarchique et a Tesprit chretien. 

Cependant, des Taccession au trone de Louis XVI, et sous l’influence de Turgot, controleur 
general des finances, e’est la these de Tabolition qui va prevaloir. 

Selon un memoire redige par un de ses fideles, les opinions du ministre pouvaient se resumer 
ainsi : L’etablissement des communautes de metier est fondamentalement vicieux, ses abus irremediables. 
Turgot, partisan de la liberte a tout prix ne pouvait admettre une quelconque ingerence de l’etat, directe 
ou indirecte, dans le commerce et la production. II gouvemait avec les prejuges des philosophes sans 
s’interroger sur le fait que les metiers jures avaient dure pendant des siecles, apportant la preuve de leur 
utilite. Une institution nefaste ne survit pas aussi longtemps ! 

Turgot est un des plus illustres representants de la feodalite fmanciere, parlementaire, et 
“ philosophe ” decrite dans le chapitre sur le pouvoir absolu de droit divin. C’est d’ailleurs pour cela que 



l’historiographie l’a toujours honore a tort co mm e un precurseur - en mettant a son compte des initiatives 
deja eprouvees par d’autres - et comme un sauveur alors que son administration a ete une faillite. 

Les corporations, comme le pouvoir absolu et le pouvoir religieux etaient un frein a l’appetit de 
puissance de cette elite dechristianisee. Ce sont les memes individus qui, pour les memes raisons, ont 
detrone Charles X en 1830, et englue l’assemblee royaliste dans l’affaire du drapeau en 1871. 

Dans le detail, les griefs retenus etaient ceux que nous avons evoques et que des enquetes deja 
anciennes (1750, 1767) avaient retenus. Onretrouvait ainsi : 

□ ELa mauvaise gestion fmanciere : festins, ceremonies, proces, utilisation des fonds pour des 
buts exterieurs aux coiporations ( aumones, commissions... ) 

□ DMonopole de fait de certaines families, parente des maitres, duree trop longue de 
l’apprentissage, inutilite du chef-d’oeuvre... 

□ DTout ceci sans omettre les reproches lies aux brimades, querelles ou oppositions d’interets. 
Rien de nouveau en fait : la ou est l’homme, il y a de «rhommerie» dit le proverbe. 

Ces critiques justifiaient une reforme, non une mise a mort. Pourtant, dans 1’ esprit du controleur 
general des finances, l’abolition etait programmee. 11 ne restait plus qu’a en convaincre le Roi. Louis XVI 
qui partageait, de par son education, certaines preventions des Lumieres se montra interesse par le point 
de vue de son ministre. II lut avec attention les textes soumis a sa signature et en partagea les conclusions. 
En consequence, l’edit du 5 fevrier 1776 supprima metiers et confreries. Ceci sans indemnisation des 
titulaires de charges. 

Aussitot, le Parlement de Paris, usant de son droit de remontrance s’opposa a l’enregistrement des 
ordonnances royales. Le souverain repliqua en soutenant que ces demieres «ne contenaient rien qui n’ait 
ete prevu et murement reflechi,» ajoutant que, le cas echeant, il remedierait «par amour de son peuple» 
aux eventuels inconvenients. Les parlementaires presentment alors des contre-propositions : fusion des 
metiers proches, admission des femmes a la maitrise pour certaines professions (broderies, coiffure, 
mode...). Rien n’y fit. Le 12 mars un lit de justice tenu a Versailles sembla regler defmitivement le 
probleme. 

Peu apres cependant, Turgot, ayant pour d’autres motifs, perdu la confiance du Roi, se trouva 
remercie. Il quitta les affaires en mai. Des le mois d’aout de la meme annee, Maurepas, president du 
conseil d’etat et ministre sans portefeuille, sensible aux recriminations des gens des metiers, retablit en 
les reformant cent quarante quatre coiporations. Le nombre des jurandes se trouvait reduit, leur regime 
simplifie et, pour certaines professions, la liberte acquise respectee. 

Puis vint le temps de la Revolution. La Constituante, au cours de la nuit du 4 aout 1789, parla, 
elle aussi, de reforme. Malgre cela la loi des 2-17 mars 1791 supprima les metiers jures. La corporation 
constituait la premiere entrave a la liberalisation du co mm erce et de l’industrie. Il fallait permettre a tous 
de commercer. Cette loi suscita des convoitises, et les ouvriers espererent bien que ce n’etait la qu’un 
prelude a la depossession des patrons. “Les charpentiers et les imprimeurs... tenaient deja des 
conciliabules en vue de forcer les patrons a augmenter le prix de la joumee de travail”. 

Quelques mois apres, la celebre loi Le Chapelier du 14 juin 1791 vint interdire a Partisan la 
liberte d’association. “11 n’y a plus de corporations dans l’Etat, il n’y a plus que l’interet particular de 
chaque individu et l’interet general. Il n’est plus permis a personne d’inspirer aux citoyens un interet 
intermediate, de les separer de la chose publique par un esprit de corporation”. 

L’Empire souhaita retablir l’ordre. Tout en conservant les idees de la Revolution, le regime fit un 
retour en arriere. Les avoues, notaires et huissiers furent retablis sous leur anciennes formes. Les 
boulangers et bouchers se virent egalement reorganises en coips d’etat. Par contre une loi du 22 germinal 
an IX tout en instaurant des chambres consultatives des manufactures et fabriques, reprima le delit de 
coalition. Deja apparut pour certains le regret des coiporations. Regnault de Saint Jean d’Angely presenta 
le 10 germinal an IX un rapport au coips consultatif ou il regrettait la stability que le corporatisme donnait 



au travail. De meme 300 marchands de vin, suite a un scandale dans la fabrication du vin, adresserent au 
gouvemement une petition demandant au gouvemement la restauration des anciens corps d’etat en 
general et du leur en particulier. Cela leur fut refuse par la Chambre de Co mm erce de Paris. 

A la Restauration, une petition fut remise au roi le 16 septembre 1817 denon 9 ant entre autres les 
ventes apres liquidation ou au rabais, ainsi que les ventes d’articles d’occasion. 

Sous la monarchie de juillet, de nombreux ecrits en faveur des coiporations virent le jour, mais 
sans resultat. Quant a la legislation, M. Villeneuve-Bargemont, dans un ouvrage de 1834, “VEconomie 
politique chretienne ” proposa le retablissement des coiporations. Les economistes repousserent 
l’intervention de n’importe quelle autorite dans le domaine economique. 

Sous la Seconde Republique des associations d’ouvriers s’etablirent en toute illegalite. Le 
coiporatisme etait considere comme tyrannique. 

Avec Napoleon III, la legislation va suivre la mentalite de l’epoque. Ainsi la loi du 27 mai 1864 
apporta enfin la liberte dissociation non professionnelle. Les expositions de Londres en 1863 et de Paris 
en 1867 permirent de decouvrir les Trades-Union. Suite a Texposition universelle de Paris, une 
commission d’encouragement pour les etudes des ouvriers, composees des notabilites commerciales et 
industrielles, appela les groupements ouvriers a elire des delegues pour discuter des interets techniques et 

sociaux de leurs professions. Cette commission siegera dans une ecole du XI C arrondissement, elle 
comprendra un comite directeur. Elle prolongera ses reunions jusqu’en Juillet 1869. Le 19 janvier 1868, 
elle proposa aux ministeres de Tagriculture, du commerce et des travaux publics: la reorganisation des 
conseils de prud’hommes, Tabrogation de Particle 1781 du Code Civil, la suppression des livrets 
ouvriers, creation de chambres syndicates ouvrieres. De 1868 a 1870, onrecensa 67 chambres syndicates. 
La creation de syndicats patronaux et ouvriers s’accelera, toujours dans l’illegalite, mais le gouvemement 
ferma les yeux, plus facilement pour des syndicats patronaux qu’ouvriers. 

La liberte des associations professionnelles fut reclamee des 1872, par les syndicats ouvriers et 
par les catholiques, notamment par le Comte Albert de Mun dans une seance au parlement le 13 juin 
1883, ou il dressa le portrait de l’ouvrier livre a la liberte du commerce. Un premier projet parlementaire 
fut depose par Locroy, mais rencontra Popposition de patrons et d’ouvriers qui y virent une manoeuvre 
policiere. Deux congres ouvriers reclamerent la liberte generate d’association a la place de la liberte 
d’association professionnelle. Un second projet elabore par une commission de 62 chambres syndicates 
ouvrieres de Paris proposa Pabolition des penalites contre la greve ou la coalition, la personnalite civile 
pour le syndicat, un bureau de renseignement, d’offre et de demande de travail, des expertises et des 
arbitrages, une reglementation de l’apprentissage, le depot des statuts et seulement la declaration du 
nombre de syndiques. La loi du 21 mars 1884 abrogea une grande partie des sanctions penales que 
risquait l’ouvrier en cas de greve ou de reunion. Tant que le syndicat agissait pour la defense de ses 
membres il ne pouvait etre puni ni penalement, ni civilement. Elle rendait inapplicable aux syndicats les 
sanctions penales prevues pour la creation dissociations non autorisees par le gouvemement. Elle 
acceptait les syndicats mixtes, et reconnaissait aux organisations professionnelles la personnalite morale. 
Mais des 1886 une proposition de loi visant a abroger cette legislation fut deposee. 


Ill - Les differentes tendances economiques 
3.1- L’ecole liberate et les economistes 


Elle comprend entre autres Quesnay, Turgot, et Say. Ce dernier, Jean-Baptiste Say, a elabore la 
theorie de la main invisible. Selon cette theorie, l’economie se regule toute seule; la mise en oeuvre des 



forces et des energies individuelles se limitant les unes par les autres: la concurrence assure l’equilibre 
social et donne pleine satisfaction aux interets legitimes. Cette ecole est done foncierement opposee a 
toute intervention etatique et encore plus a des organisations de travail, que ce soit des syndicats ou des 
corporations. 

“Laissons a la concurrence le soin de regler les prix ; ils seront toujours dans une proportion 
equitable ; les qualites seraient meilleures ; les gouts seront plus varies, les ouvriers plus laborieux et 
les consommateurs mieux servis 

C’est cette ecole qui au XVIII e siecle a erige en modele la politique economique anglaise. Elle a 
done inspire la suppression des corporations et de tous les groupements d’ouvriers. Cette interdiction de 
se grouper a permis, peu apres, a un patronat ne recherchant que le profit, d’exploiter les individus. C’est 

l’origine de la misere sociale du XIX e siecle. C’est egalement cette ecole qui regit notre economie 
actuellement, si Ton excepte quelques variantes de fa$ade qui ne sont la que pour faire durer la situation. 
Cette ecole prend le contre pied de la pensee que Colbert nous apporte dans ces quelques mots: “En 
laissant faire les lois du marche, la mauvaise qualite chasse toujours la bonne”. 


3.2 - L’ecole socialiste 

Opposes au systeme corporatif qui reunit a la fois proprietaries et ouvriers, les socialistes veulent 
recuperer la propriete privee et la redistribuer aux travailleurs, le tout par l’intermediaire de l’Etat. Face a 

la misere sociale du XIX e siecle, ils ont cree des syndicats leur permettant de rassembler les ouvriers. Ils 
possedaient ainsi une cohesion, une discipline necessaries pour provoquer des foyers d’agitation. Pour les 
socialistes, l’ouvrier doit s’opposer au patron qui ne recherche que son profit aux depens de l’ouvrier. 
Pour resister au patron il faut s’unir, se battre meme contre lui. C’est l’origine de toutes les greves, des 
mouvements sociaux qui doivent permettre aux proletaries de s’afffanchir du patron. Leur principal 
artisan reste cependant l’Etat avec les nationalisations. 

“Maitres du pouvoir, ils seraient assurement les premiers a rejeter loin d’eux un instrument inutile 
(les coiporations) a l’Etat proprietaire de toutes les richesses et tyran de tous les individus”. 

Un slogan celebre resume cette ecole de pensee : “ lutte des classes ”. Selon elle tout ce qui existe 
est du a la haine, a l’opposition des differences les unes aux autres : patrons contre ouvriers, mais aussi 
riches contre pauvres, parents contre enfants, eleves contre professeurs, present contre passe, peuple 
contre souverain... 

Cette maniere de penser n’infeste pas que l’economie, et pas que les milieux qui la defendent 
ouvertement. A force de respirer ses effluves qui enveloppent la societe actuelle, meme les meilleurs 
finissent par etre influences dans leur comportement au quotidien et leur analyse des faits. 

A l’inverse nous allons voir dans les paragraphes suivants que l’ecole catholique est basee sur 
l’amour, sur la complementarite simple des competences de chacun. 


3.3 - L’ecole catholique 

C’est essentiellement au cours de la deuxieme moitie du dix-neuvieme siecle que va prendre 
forme une pensee economique catholique (sous-entendu elaboree par des catholiques a la lumiere de la 
doctrine de l’Eglise). Cette pensee se greffe sur le systeme corporatiste, entierement soutenus et eclaires 
par les enseignements pontificaux, comme nous le verrons un peu plus loin. 


IV - La survivance de l’idee de coiporation. 


4.1- Les chretiens sociaux du XIX e siecle 



On ne supprime bien que ce que Ton remplace. Les hommes de la Revolution ne surent que 
detruire. Dans leur esprit, si eloigne de la verite et du bien commun, la liberte devait suffire a tout. En fait, 
les Fran ga is les plus faibles se trouverent abandonnes sans defense tandis que les moins scrupuleux 
s’enrichissaient effrontement. Aucun des problemes lies au commerce et a Findustrie ne trouva de 

solution. C’est pourquoi, aux XIX e et XX e siecles nombreux furent les hommes genereux qui se 
tournerent vers les anciennes coiporations afin d’y trouver un modele de justice sociale. Dans un premier 
temps T etude et la reflexion eurent la premiere place. Ensuite des experiences concretes virent le jour... 

Dans sa “Lettre publique sur les ouvriers” redigee en 1865, Monseigneur le Comte de Chambord 
souligne combien la monarchie capetienne s’etait, au fil des generations, souciee de la situation des 
classes laborieuses. II en voit la preuve dans “les etablissements de saint Louis, les reglements des 
metiers, le systeme des corporations ”. Le prince rappelle justement que Louis XVI, son grand-oncle, avait 
souhaite, en ce dernier domaine, 1’amelioration de l’institution mais que ses conseillers avaient desservi 
“ses paternelles intentions'" . II dresse enfin le bilan desastreux de la legislation revolutionnaire qui priva 
le compagnon de toute possibilite de s’associer avec d’autres “ pour se defendre, pour se proteger, pour 
se faire representer”. 

Cependant, l’heritier de nos Rois constate que, malgre les lois du moment, ‘des associations, des 
compagnonnages, des coiporations’ se retablissent ou se maintiennent dans la clandestinite. II prone alors, 
pour faire piece a Tindividualisme’, a la «concurrence», au ‘privilege industrieT...7a constitution 
volontaire et reglee des corporations libres'. 

Ce texte fondamental, inspire de nombreuses initiatives, s’inscrit dans un courant de pensee qui 
au cceur de la revolution industrielle, tentait de s’opposer a Tindividualisme triomphant et au dogme 
liberal ignorant de la primaute du spirituel. La societe nee de la monarchie de juillet, essentiellement 
bourgeoise, ne se preoccupait guere de transcendance et de bien commun. Cependant quelques ames 
compatissantes, appartenant le plus souvent a la famille legitimiste, consentaient a de louables efforts 
pour combattre tout a la fois le capitalisme impitoyable et le collectivisme si contraire a la dignite de 
Thomme. 

Parmi les ho mm es les plus actifs il faut citer le marquis de La Tour du Pin (1834-1924) dont il 
nous reste les pertinentes etudes reunies sous le titre ‘Jalons de route’ (1882- 1907.) (cf. : Vers un ordre 
social chretien.) C’est un ideal evangelique de justice qui poussa ce disciple de Frederic Le Play vers le 
corporatisme. Dans sa demarche, rien de nostalgique mais le besoin tres present de trouver une solution 
aux problemes de son temps. 

Pour lui, “le regime corporatif (se presentait) comme l’organisation du travail la plus conforme 
aux principes de l’ordre social chretien et la plus favorable au regne de la paix et de la prosperity 
generale ”. 

Son ami avec lequel il batailla jusqu’au ralliement de Leon XIII, le comte Albert de Mun, dit dans 
le meme ordre d’idee : “...Quand on a erige en systeme la loi dont un economiste celebre, Cobden, a 
donne la formule en disant : “quand deux ouvriers courent apres un salaire, les salaires baissent; quand 
deux maitres courent apres un ouvrier les salaires haussent”, on n ’a pas songe a ce qu ’il y a de miseres 
accumulees dans la premiere de ces deia perspectives : “les salaires baissent” et de crises industrielles, 
c’est-a-dire, en fin de compte, de miseres nouvelles dans la seconde : “les salaires haussent”... 
L ’isolement des travailleurs et l ’opposition de leurs interets sont ainsi devenus les causes de la division 
profonde qui s’est etablie entre eux et qui a mis d’un cote ceux qui achetent le travail, c’est-a-dire les 
patrons, et de I’autre ceux qui le vendent, c’est-a-dire les ouvriers ; situation toute nouvelle qui n ’existait 
pas autrefois”. 



Monarchiste convaincu, Rene de La Tour du Pin se trouvait en parfait accord avec les analyses et 
les propositions contenues dans la «Lettre publique sur les ouvriers» de Monseigneur le Comte de 
Chambord, deja mentionnee. 

L’auteur des «Jalons de route» participa dans le cadre de bunion de Fribourg (1884-1891), sous 
T autorite de Monseigneur Mermillod, a la preparation de Tencyclique Rerum Novarum, du Pape Leon 
XIII. II inspira egalement la pensee sociale de 1’Action Frangaise. Charles Maurras dira un jour: “ On 
nous demande si M. de la Tour du Pin est des notres ; c ’est plutot nous qui sommes a M. de la Tour du 
Pin”. 


L’Eglise, soucieuse de preserver la dignite irremplagable de Thomme en sa qualite de fils de 
Dieu, a toujours rejete les doctrines materialistes, liberates ou collectivistes. C’est ainsi qu’elle a interdit 

jusque dans les premieres annees du XIX e siecle le pret a interet, facteur essentiel de l’accumulation du 
capital. 

Dans “Rerum Novarum”, apres avoir analyse la situation provoquee par la revolution industrielle, 
Leon XIII indiquait quels sont les remedes necessaires. Au premier rang de ceux-ci se trouvaient les 
«corporations ouvrieres», lesquelles embrassent a peu pres toutes les oeuvres de secours, d’education et 
d’assistance. L’Encyclique, publiee en mai 1891, connut un tres grand retentissement. Elle puisait ses 
principes dans la source divine des Saintes Ecritures. 

Dans ce document, le Saint Pere constate “que le dernier siecle a detruit, sans rien leur 
substituer, les corporations anciennes qui etaient pour (les ouvriers) une protection”. II ajoute que cette 
disparition, jointe a l’oubli de “tout principe et de tout sentiment religieux” a genere une societe 
inhumaine uniquement tournee vers le profit, desastreuse pour les faibles. 

Dans Humanum genus, Leon XIII disait deja : “ II est une institution due a la sagesse de nos peres 
et dont le temps avait interrompu le cours, mais qui pourrait aujourd’hui encore servir de type a des 
creations analogues. Nous voulons parler des corporations d’ouvriers, qui avec la religion pour guide, 
protegeaient a la fois les interets et les mceurs. Si a trovers tant de siecles, ces corporations rendirent a 
nos peres de si precieux services, notre temps peut-etre en retirera de plus grands. C ’est pourquoi nous 
souhaitons vivement que partout pour le salut du peuple, ces corporations soient retablies et adaptees 
aux circonstance ”. 

“Nos ancetresprouverent longtemps la bienfaisante influence de ces corporations”. Cependant il 
ne s’agit nullement de ressusciter a l’identique ces coips intermediaires sociaux mais de les adapter aux 
exigences du monde modeme. Les organisations professionnelles participent au droit naturel et les 
autorites de la cite se doivent de les proteger et d’aider a leur developpement, etant sauf le bien commun 
general. La constitution d’une coiporation, dans l’esprit de Rome, doit etre libre et son fonctionnement 
autonome. Certes, chaque corps de metier a pour but immediat la defense des interets legitimes de ses 
membres et la participation a une economie saine mais, plus encore, il doit pourvoir au “perfectionnement 
moral et religieux”. des maitres, compagnons et apprentis. C’est surtout cette fin qui importe car la 
religion est au cceur de toute vie sociale digne de ce nom. Au sein de la coiporation, les fonctions doivent 
etre reparties de la maniere la plus profitable au bien commun et de telle sorte que l’inegalite ne nuise pas 
a la concorde. L’arbitrage permet de resoudre les eventuels litiges et il entre enfin dans la mission des 
societes professionnelles de veiller a la prevoyance et a la solidarite. 

L’encyclique “Quadragesimo Anno” du pape Pie XI, en date du 15 mai 1931, reprend le meme 
theme. Elle insiste fermement sur la necessite de substituer “a des classes opposees”...“des organes 
constitues des ordres ou des professions qui groupent les homines non pas d’apres la position qu’ils 
occupent sur le marche du travail mais d’apres les differentes branches de leur activite sociale”. “La 
nature incline les membres d’un meme metier ou d’une meme profession quelle qu’elle soit a creer des 
groupements corporatifs... ” 



Plus proche de nous, Pie Xllinsiste a nouveau : “L’Eglise, ne laisse pas d’intervenir activement 
pour que Vopposition apparente entre capital et travail entre patrons et employes, se resolve en une 
unite superieure, en une cooperation des deux parties indiquees par la nature suivant les entreprises et 
les secteurs economiques, en groupements corporatifs”. (10) 

Au XX e siecle, l’idee de corporation se trouva concretisee, sous des modes differents, a plusieurs 
reprises. Ceci a l’etranger co mm e en France. 


4.2 - L’experience du Portugal de Salazar 

Parmi ces realisations effectives, la plus interessante par son inspiration chretienne reste celle qui 
vit le jour au Portugal sous le gouvemement du president Salazar. Sa filiation avec 1’esprit de l’union de 
Fribourg (1884) et la Doctrine sociale de l’Eglise est evidente. 

La constitution portugaise de 1933, declarait dans son article 5 que l’Etat lusitanien se defmissait 
comme une “ Republique unitaire et corporative”. Dans le cadre institutionnel, les citoyens se voyaient 
convies a s’exprimer, non pas suivant le critere de “ Vindividualisme democratique” mais - selon 
l’expression de Jacques Ploncard d’Assac - “ groupes selon la communaute de leurs interets naturels et de 
leurs fonctions sociales 

Ainsi, “c ’est a la representation des organismes qui les rassemblent qu ’incombait la direction de 
l ’Etat ”. Le texte constitutionnel prevoyait la creation d’une chambre coiporative, organe consultatif 
compose de delegues des metiers et associations culturelles. Un sous-secretariat d’Etat aux corporations 
completait le dispositif. 

Notons ici que le prince Duarte Nuno de Bragance, representant de la branche “legitimiste” 
portugaise, de son cote, appelait de ses vceux l’avenement d’une “ monarchic chretienne fondee sur la 
famille et la corporation”. 

Le “Nouvel Etat” attachait beaucoup d’importance a l’ideal corporatif considere comme Funique 
rempart contre les mefaits du capitalisme et du socialisme. II fallait liberer le travail de la domination 
exclusive de 1’argent et mettre ce dernier au service du travail, done de l’homme. Rien de totalitaire dans 
cette vision renouvelee de la societe. Le professeur Antonio de Oliveira Salazar mettait en avant son 
“respect pour les garanties derivees de la nature en faveur des individus, des families, des corporations 
et des autorites locales 

Bien entendu, l’autonomie des corps de metiers, comme celle des autres collectivites ne pouvait 
empieter sur la souverainete de l’Etat garant du bien commun general. 

La corporation avait vocation a reunir, de maniere hierarchique “ les interets solidaires d’un 
secteur dome de la production ” et c’etait au sein de la chambre des corporations que devait se faire la 
necessaire conciliation entre les “producteurs ” et la Nation. Cette organisation favorisait la paix sociale 
en renfor 5 ant la solidarite, et en faisant obstacle aux conflits du travail. 

Tout au long de son gouvemement, Salazar ne cessa de reflechir a revolution possible de cette 
institution afrn de l’accorder le plus exactement possible a la mentalite du pays. II se heurta a Tegoisme 
des possedants, a 1’opposition des tenants de la revolution marxiste, a 1’indifference de beaucoup. De plus 
le Second Conflit mondial et ses suites empecherent le corporatisme de s’enraciner reellement en terre 
portugaise. 


4.3 - Le corporatisme d’etat du fascisme italien 



Au lendemain de la Grande Guerre, le mouvement fasciste naissant, de par sa parente avec le 
socialisme italien, se trouva etroitement associe aux revendications ouvrieres et paysannes. Des 1923, les 
responsables des “faisceaux” parlerent de corporations. Ils y voyaient un moyen de substituer a 
l’ideologie d’affrontement de la lutte des classes le principe d’une collaboration de tous les acteurs 
sociaux. Ceci dans la perspective, dans un premier temps, d’ameliorer la situation materielle des ouvriers 
et de les associer, d’une certaine maniere, a la gestion des entreprises. 

En 1926, alors que le regime devenait de plus en plus autoritaire, le coiporatisme fut integre dans 
la doctrine economique et sociale etatique. Le 2 juillet se trouva cree un ministere des corporations ainsi 
qu’un Conseil national des Corporations preside par Mussolini en personne. Cette institution 

professionnelle se trouvait fort eloignee de l’esprit chretien defendu par les theoriciens du XIX 6 siecle 
mais aussi de l’experience portugaise. II s’agissait de mettre au pas le monde du travail, de reduire les 
mouvements sociaux et de mobiliser toutes les energies au service de 1’ economic italienne. A cote des 
syndicats, la coiporation, organisme public, etait depourvue d’initiative propre. Saisie par le 
gouvemement ou par les organismes professionnels avec son assentiment, elle s’attachait essentiellement 
a coordonner la production nationale. 

En 1934, une loi crea vingt-deux corporations et quatre ans plus tard la chambre des deputes 
italienne se mua en “chambre des faisceaux et corporations”. 


4.4 - Une idee qui chemine... 

Le coiporatisme inspira egalement plusieurs etats europeens tels que EAutriche, la Suede ou la 
Roumanie... En France, de nombreux courants politiques ou sociaux s’interesserent aussi aux 
corporations. Meme parmi les partis de gauche l’idee avait le vent en poupe (accords Matignon de 1936.) 
Les catholiques ceuvraient dans le meme sens (Semaines Sociales.) 

Parvenu au pouvoir, le marechal Petain souhaitait lui aussi se liberer des deux materialismes qui 
se partageaient le monde : l’americain et le sovietique. II tenta de le faire tout en se demarquant des 
systemes economiques juges trop etatiques, en particulier le modele italien. Dans la loi du 10 juillet 1940 
lui accordant, a une large majorite les pleins pouvoirs, 1’expose des motifs precisait bien la philosophic de 
l’experience fran 9 aise : 

“Le gouvemement sait bien que les groupes sociaux : famille, profession, commune, region, 
existent avant I’Etat. Celui-ci n’est que I’organe politique de rassemblement national et d’unite. II ne 
doit done pas empecher les activites legitimes de ces groupes mais les subordonner a l ’interet general et 
au bien commun, il les controlera et les arbitrerd ”. 

La guerre eut raison des meilleures comme des moins bonnes intentions. Le desastre europeen qui 
s’ensuivit mit un terme brutal aux experiences corporatistes et laissa a nouveau le champ libre au 
liberalisme et au collectivisme, freres ennemis coalises pour interdire la reussite d’une troisieme voie plus 
soucieuse de la dignite de l’homme au travail. On ne parla plus de coiporations et le terme se trouve banni 
du vocabulaire “politiquement correct”. Meme les anciens partisans des metiers jures n’evoquerent plus 
la chose qu’a demi-mot, de peur de se voir deconsideres et disqualifies par les censeurs patentes. Parfois 
des joumalistes, au detour d’un compte-rendu de greve ou de manifestation se risquerent a nous entretenir 
de “coiporatisme” avec une connotation negative, juste pour suggerer egoi'sme, conservatisme et 
etroitesse d’esprit. II ne fut plus question des lors que de “corps intermediaires”, expression trop generale 
qui, curieusement, renouait avec le sens anglo-saxon de “coiporation”. 

Et pourtant, les problemes demeurent. Aucune solution durable n’a ete apportee aux differends 
economiques et sociaux. La concurrence dereglee genere toujours l’injustice, la valeur du travail n’est 
nullement reconnue et la domination de l’argent se fait sentir chaque jour davantage. Les conflits sociaux 
perdurent, l’interet general est sacrifie et les plus faibles ignores. Certes, sans qu’on ose l’avouer, l’esprit 



corporatiste inspire encore quelques initiatives. En France, par exemple, des ordres professionnels 
subsistent. De meme, des hommes politiques ont tente, sans grand succes il est vrai, d’associer capital et 
travail. Certains syndicats, timidement encore, essayent d’abandonner le terrain de la contestation pour 
celui de T entente avec d’autres partenaires sociaux. 

La constitution de la cinquieme Republique a repris l’idee d’un conseil economique et social 
consultatif... D’autres Etats du vieux continent, comme EAllemagne, pratiquent une politique sociale 
encore marquee par les principes des corporations. 

Nul doute que dans quelques annees, dans une generation peut-etre, apres avoir epuise toutes les fausses 
recettes, le realisme nous amene a nouveau a considerer favorablement le corporatisme. II fera alors 
figure d’idee neuve ! 
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DEUX PIEGES EN TEMPS DE CRISE 
NATURALISME ET PROVIDENTIALISME 


I - Rappel sur la legitimite d’une institution 

Dans un recent expose, nous avons montre que le defi des societes humaines est de se doter de 
Tinstitution politique la plus legitime. Dans une societe chretienne, celle-ci doit revetir un double aspect: 

- une legitimite theologique qui implique la reconnaissance de Jesus comme Roi, et le Pere 
celeste comme principe de tout pouvoir. Cet aspect de la legitimite est revele et demande expressement 
dans la Bible par Dieu Lui-meme. 

- une legitimite naturelle : Tinstitution politique la plus legitime est celle qui realise au mieux le 
bien commun. (Saint Thomas identifie le bien commun a Tunite harmonieuse, la concorde entre les 
citoyens). La quete de la legitimite naturelle resulte de Tobservation et de T etude de la nature humaine. 
Elle tient compte de donnees multiples, comme Thistoire du peuple, son temperament, ses coutumes... 

En resume : 

□ la reconnaissance de Dieu comme source de pouvoir releve de la legitimite theologique, 



□ la designation de l’autorite pour un bien commun optimum releve de la legitimite 
naturelle. 

A ce propos, l’exemple de la constitution de l’Ancienne France (lois fondamentales du Royaume) est tres 
significatif. D’une part, le roi reconnait institutionnellement, lors du sacre, la souverainete du Christ vrai 
Roi de France, ainsi que les lois de son Eglise. D’autre part, la constitution assure le bien commun, 
l’unite, en designant clairement le monarque par sa naissance. En effet, en soustrayant la designation de 
l’autorite au choix humain, elle epargne au peuple les luttes des factions, des partis pour la conquete du 
pouvoir. 

Un autre exemple est celui de l’Eglise. Dans cette institution, 

D le Pape reconnait institutionnellement la souverainete de Dieu et jure de preserver le depot de 
la foi (legitimite theologique), 

□ le Pape est designe par le conclave (legitimite naturelle). 

Tel est le fonctionnement normal d’une societe chretienne. Malheureusement, a cause de la 
malice des hommes, il arrive que Tun des aspects de la legitimite, voire les deux, soient remis en 
question. La disparition de l’institution ou sa destruction par l’autorite qu’elle designait suscite de grands 
desordres et le desarroi des chretiens desireux du bien commun. 

Alors deux tentations surviennent : chercher une solution purement humaine (naturalisme) ou 
attendre une intervention purement divine (providentialisme). Dans tous les cas, c’est au moins l’un des 
deux aspects necessaires de la legitimite qui est oublie. 


11 - Le naturalisme contre la legitimite theologique 
2.1 - Generalites sur le naturalisme 

Le naturalisme est une doctrine qui fait abstraction de la Revelation et qui pretend que les 
seules forces de la raison et de la nature suffisent pour conduire l’homme et la societe a sa 
perfection. 

II procede d’une vision optimiste des capacites humaines a se sauver sans le secours de Dieu, 
parce qu’il ignore le peche originel. C’est le regne de la raison souveraine, l’ere des “Lumieres”. On s’en 
prend a la legitimite theologique : Dieu n’est plus a l’origine du pouvoir : le principe de la souverainete 
est transfere a l’homme. Mais il y a plusieurs fa£ons d’ordonner la Cite a 1’homme, d’ou la proliferation 
des ideologies, ces constructions purement intellectuelles en quete d’un systeme social dont le mecanisme 
suffirait par lui-meme a assurer le bonheur. 

Ainsi pour le liberalisme, la societe trouve sa justification dans l’individu lui-meme ; pour le 
socialisme, c’est dans la classe proletarienne ; pour le nationalisme, la nation a en elle-meme sa propre 
finalite. Par dela leurs oppositions apparentes, il est remarquable que toutes ces ideologies s’accordent a 
proner un etat la'ic. 

Est-il besoin de montrer combien cette vision est illusoire pour un chretien ? L’histoire fourmille 
de ces cites puissantes, orgueilleuses de leurs sciences et de leurs richesses qui disparaissent a tout 
jamais. Ainsi en va-t-il des civilisations pai'ennes qui naissent, connaissent une apogee puis se perdent 
dans l’oubli (l’Egypte des pharaons, Babylone, Athenes, les grandes civilisations amerindiennes...). 

A l’inverse, la Bible nous conte l’histoire extraordinaire d’une toute petite nation de bergers qui a 
miraculeusement traverse les millenaires jusqu’a Jesus. 

Comment expliquer ce prodige ? Israel est ne d’un pacte entre Abraham et Dieu. L’Ancien Testament 
n’est que le recit des benedictions que Dieu accorde a son peuple quand celui-ci manifeste sa fidelite et 



s’humilie . Mais le Livre Saint relate egalement toutes les trahisons d’Israel. Ses refus de la grace de Dieu 
ont systematiquement amene les defaites, la servitude et l’exil, tant qu’il ne reconnaissait pas ses devoirs 
envers le Seigneur. 

Ces exemples montrent bien que seule la fidelite a Dieu permet aux cites d’echapper au cycle naturel de 
la vie et de la mort. 


2.2 - La tentation du naturalisme chez les catholiques 

Aujourd’hui, le naturalisme infecte toute la societe : Dieu est chasse de la vie civile, des lois, des 
ecoles, des mediats, des spectacles. II n’apparait plus nulle part. 

Dans ce climat hostile, le clerge modemiste, par manque de confiance en la puissance de Dieu et 
par respect humain, s’est laisse tenter. Choisissant de plaire au monde, il a cherche a construire une unite, 
a rallier les esprits sur des notions floues et inconsistantes comme la paix, le partage, la tolerance, la 
democratic, le dialogue avec les autres religions. C’est l’esprit d’Assise et du Mont Sinai' qui sont des 
tentatives d’union par des moyens humains. Le proselytisme et l’esprit missionnaire sont proscrits. A la 
rigueur dans ces reunions, Jesus devient encombrant car trop peu cecumenique. 

Ainsi, les paroles «intolerantes» du Christ sont cachees puis oubliees : “si vous ne croyez pas que 
Moi Je suis (Dieu), vous mourrez dans vos peches” (.Jean-8,24 ) ou “ Allez dans le monde entier et prechez 
I’Evangile a toute creature. Celui qui croira et sera baptise sera sauve, celui qui ne croira pas sera 
condamne ”. (7 Co 6, 9-10) 

Pour justifier ces lachetes, et s’attirer les faveurs du monde modeme, les pensees de philosophes 
non chretiens sont sollicitees (Kant, Husserl, Mircea Eliade...). 

Dans l’ordre politique, beaucoup de traditionalistes sont contamines : combien de nos amis, 
conscients de la necessite d’agir pour la Cite, s’aventurent dans des partis politiques dont aucun ne 
reconnait Dieu comme l’origine du pouvoir mais qui au contraire, placent le principe premier de la 
souverainete dans la nation ? 

Ils oublient la doctrine de l’Eglise que nous enseigne le Docteur Angelique : 

“ L’homme est rendu debiteur a divers titres vis-a-vis d’autres personnes selon leurs diverses 
perfections et les differents bienfaits qu ’il en a repus. Dieu occupe la toute premiere place, etant pour 
nous le premier principe d’etre et de gouvernement. Ce titre convient aussi secondairement a nos 
parents dont nous sommes nes et a notre patrie dans laquelle nous avons ete eleves. Et done apres Dieu, 
ritomme est fortement debiteur a regard de ses parents et de sa putrid' .{Saint Thomas d’Aquin II101 
1 ) 


“Tres bien, nous repondent-ils, mais soyons serieux ! Nous sommes tres peu nombreux ! Pour 
sauver le pays, la solution est de s’allier autour d’un programme politique cornmun avec les “tetes bien 
faites ” meme si elles sont antichretiennes ( solution purement humaincl . Ensuite, quand la situation se sera 
assainie et que nous serons au pouvoir, nous restaurerons les valeurs chretiennes”. 

Pensent-ils vraiment que leurs «amis» paiens les laisseront faire, eux, la petite minorite dans leur parti ? 
1NCROYABLE ! En taisant la doctrine du Christ Roi, qu’ils jugent trop peu federatrice, ils esperent 
restaurer une cite chretienne grace a la democratic ou grace a une «bonne» dictature. 

Dieu peut-Il trouver son compte dans leur petit calcul ? “ Celui qui rougira de Moi, Je rougirai de 
luf\ Comment pourrait-Il aider ceux qui ont honte de Lui ? Pareille chose s’est-elle jamais rencontree 
dans l’histoire ? Cette demarche prend les choses a 1’envers : la perennite de notre pays qui est ne du 
pacte de Tolbiac entre Dieu et Clovis, ne peut etre assuree que par la proclamation par les chretiens du 
principe premier : le Christ roi de France. 

Mais sans doute ne sommes-nous pas encore tombes assez bas pour avoir cette humilite... 



Ill - Le providentialisme contre la legitimite naturelle 

3.1 - Generalites sur le providentialisme 

Le providentialisme est une doctrine qui compte uniquement sur l’intervention divine pour 
resoudre le mal social et qui attend une sorte d’age d’or. Dans l’optique pessimiste du 
providentialisme, Taction humaine est inutile, la raison est suspecte, Dieu intervient miraculeusement 
sans aucun concours, sans aucun effort de Thomme. 

En deconsiderant Tintelligence humaine, le providentialisme ignore cette part que Dieu laisse aux 
ho mm es dans la fa£on de s’organiser. II neglige la science morale et la science politique qui en fait partie, 
sciences qui etudient la nature humaine et qui ont pour fmalite de construire la cite en vue du bien 
commun. 

Si le providentialiste a conscience de Timportance de la legitimite theologique, il en accorde 
beaucoup moins a la legitimite naturelle. II ne comprend pas que, pour faire une bonne institution, de 
bons sentiments ne suffisent pas. II faut aussi que son fonctionnement soit le plus conforme a la 
nature humaine, d’ou l’absolue necessity d’une autorite, d’une hierarchie et de lois que l’on ne peut 
remettre en question sans creer un desordre grave . 

La forme de Tinstitution etant pour lui tres secondaire, il la juge d’apres la saintete apparente de 
Tautorite et de la hierarchie, au lieu de considerer la saintete de Tinstitution elle-meme dans le bien 
qu’elle procure par le fait meme d’exister. 

Voila tout le probleme : cette propension du providentialiste a juger ses superieurs, a exiger leur 
perfection sous peine de ne plus les reconnaitre. L’histoire nous foumit de nombreux exemples de telles 
secessions. 

Au XIII e siecle, les Spirituels, ces franciscains disciples de Joachim de Flore, se demarquerent de 
leur Ordre en prechant Tarrivee d’une nouvelle ere chretienne (l’ere de TEsprit). Ce nouvel age devait 
etre marque par Texigence d’une pauvrete absolue de TEglise, la defense pour tout religieux, de tout 
Ordre, de posseder quoi que ce soit. Ce mouvement des Spirituels et de son tiers ordre, les Beguins, eut 
un retentissement considerable et il engendra une foule de sectes comme les Fraticelli et les Lollards qui 
pousserent encore plus loin la logique de leurs principes. 

Au XIV e siecle, au nom de la pauvrete, ils en etaient arrives a precher le communisme, et meme 
pour certains Fraticelli, la communaute des femmes. Les Lollards Jean Huss et Wicklef declaraient 
illegitime toute autorite en etat de peche mortel et le devoir pour les fideles de detruire cette tyrannie 
d’autant plus odieuse qu’elle s’attaquait a Dieu meme. N’importe qui pouvait done remettre en cause sa 
hierarchie et il devenait dans la pratique impossible de gouvemer. C’etait Tanarchie. 

Il en resulta de graves troubles sociaux : En Angleterre les Lollards massacrerent de nombreux 

hommes d’Eglise, de loi et de finance. Pendant tout le XV C siecle, TAllemagne et surtout la Boheme 
lurent ravagees par la guerre des Hussites. 

Avant le malheureux succes de Ravaillac une vingtaine de regicides ont tente de tuer Henri IV. Les 
enquetes menees lors de leurs proces ont revele qu’ils pensaient agir pour le bien de TEglise, la 
conversion de Henri IV n’etant pas assez sincere a leur gout. 

On retrouve le meme etat d’esprit au XVI C siecle avec Luther. Ce pretre orgueilleux qui ne 
supportait pas Tautorite declarait que Tinconduite morale des prelats corrompait leur etat. Par suite de 
cette confusion entre la personne et la fonction qu’elle occupe, Tinstitution Eglise devenait peche. En 
effet : ce sont des hommes pecheurs qui constituent sa hierarchie, promulguent ses dogmes, canonisent 
ses saints. 



Par consequent aucune institution ne peut servir d’intermediaire entre Dieu et les hommes. Dieu 
donne directement, arbitrairement, sa grace a ceux qu’Il a choisis et independamment de leurs efforts et 
de leur volonte (c’est la predestination). Plus besoin du magistere de l’Eglise, Dieu instruit par inspiration 
le lecteur de la Bible qui devient a lui-meme sa propre autorite (c’est le libre examen). Ceci explique le 
pullulement des sectes protestantes qui sont autant de manieres de comprendre l’Ecriture Sainte. 

Comme on faisait remarquer a Luther le caractere deraisonnable et fort peu realiste de ses propos, 
il repondait : “la raison, c’est laputain du diable ” ! (M Luther, Propos de table). Reniant ses vceux, il se 
maria a une religieuse, Catherine de Bora, et precha toute sa vie la revolte contre Rome. 

En s’attaquant a la notion meme d’institution, Luther introduisait un ferment de revolution qui 
allait toucher toutes les societes (civiles et religieuses). Et de fait, la Reforme protestante mit l’Europe a 
feu et a sang pendant plus d’un siecle. 


3.2 - La tentation providentialiste aujourd’hui 

Dans les temps de confusion que nous vivons, on rencontre souvent de ces personnes qui, au 
mepris des institutions, remettent en question toutes les hierarchies, que celles-ci soient religieuses ou 
civiles. On est son propre pape et on attend que Dieu nous donne ex-nihilo un “ Grand Monarque'’. 

En ce qui conceme ce dernier point doit-on rappeler qu’en France, 1’institution monarchique 
possede des regies tres precises qui designent Paine de la Maison de France comme successeur legitime? 
Le Bon Dieu a Lui-meme valide ces lois de succession lors de l’intervention miraculeuse de Sainte 
Jeanne d’Arc. 

Pour sauver la France a-t-Il etabli sur le trone un saint roi ? NON ! Il y a place le successeur que 
designait P institution : Charles VII, un personnage sans envergure tant du point de vue spirituel que 
temporel. 

Il faut en conclure que l’institution monarchique fran^aise est bonne, que c’est faire la 
volonte de Dieu que de promouvoir ses lois et l’autorite qu’elle designe. 

Encore une fois, nous n’avons pas a choisir notre roi. Attendre un autre roi que celui designe 
par l’institution, c’est detruire l’institution elle-meme car c’est violer ses lois. En effet: selon quelles 
regies designerait-on ensuite son successeur ? Selon sa saintete apparente? Mais qui pourrait juger 
serieusement de la saintete de son semblable ? Si le choix du monarque est confie aux hommes, personne 
n’est d’accord, c’est la division, la guerre civile et le malheur assures pour longtemps. 

Attaquer ou ignorer l’institution, c’est commettre un peche grave contre la nature d’animal 
social que le Bon Dieu nous a donnee. 

Certains providentialistes, les survivantistes, vous repondent alors qu’ils acceptent les Lois 
Fondamentales du Royaume, mais qu’actuellement le trone est vacant car le successeur legitime est le 
descendant de Louis XVII, le roi perdu. Mais comment cela serait-il possible ? Dieu qui a Lui-meme 
accredite les regies de designation du monarque, pourrait-Il se contredire ensuite en ne les respectant 
plus ? Expliquons-nous : 

Si Louis XVII n’etait pas mort, alors Charles X aurait ete un usurpateur. Or ce dernier, apres son 
sacre, a gueri des ecrouelles. D’autre part, n’oublions pas cette magnifique vision de Sainte Catherine 
Laboure a la veille de la revolution de 1830 deja citee plus haut : “ Le jour de la Sainte Trinite, ecrit-elle, 
Notre-Seigneur m ’apparut comme un Roi avec la croix sur la poitrine...” Puis la scene change : “Il m ’a 
semble que Notre-Seigneur etait depouille de tons ses ornements.. .”-“C ’est la que j’ ai eu la pensee que 
le roi de la terre serait perdu et depouille de ses habits royaux ”. 

Dans ces conditions, qui peut encore serieusement affirmer que Charles X n’etait pas le vrai 
lieutenant du Christ? Soulignons au passage l’extreme division des courants survivantistes qui 
soutiennent chacun leur propre “successeur” de Louis XVII. 



Le providentialisme est vraiment un mal social terrible : nous avons vu a travers les exemples des 
Spirituels et du protestantisme comment par ses reves theocratiques, il desorganise la Cite. Pour etre 
commande il exige la saintete de 1’ autorite, il demande au Bon Dieu ce miracle permanent de faire 
disparaitre le peche originel. En pratique, cela rend impossible l’exercice du gouvemement. Et apres un 
premier temps d’anarchie, puisque personne n’ est assez saint pour commander, on en arrive fatalement a 
un systeme democratique, ou chacun est en theorie son propre maitre. 

Psychologiquement, le providentialiste est porte a la paresse dans Paction : on le voit rarement 
dans un groupe de travail si ce n’est pour proclamer son defaitisme. Jamais il ne prend de responsabilite 
pour le bien commun, parce que “ 9 a ne sert a rien! Tout est perdu ! Seul Dieu peut encore quelque 
chose...”. En fait, il refuse tout engagement dans une association car cela demande un effort de chaque 
instant, une foi, une perseverance et une acceptation des autres qui lui font peur. 

Non ! 11 attend le miracle. Pire ! 11 l’exige, et en Pannon 9 ant a qui veut l’entendre, il croit 
s’acquitter de ses devoirs envers la Cite. La superstition Penvahit; a l’affut de toute sorte de propheties, il 
voit des signes precurseurs partout. Par un orgueil demesure, il finit par se persuader qu’il est dans la 
confidence divine quant a Ses desseins pour Pavenir. 

Souvenons-nous que pour meriter Sa grace, le Bon Dieu nous demande notre participation, 
notre effort, notre zele a travailler pour le bien de nos semblables. Autrement dit, Il nous demande 
d’ceuvrer selon nos moyens pour le bien commun, et par voie de consequence, pour Pinstitution qui seule 
peut assurer durablement l’unite harmonieuse. L’enseignement de la tres legitimiste sainte Jeanne d’Arc 
est a ce sujet tres explicite : “LES HOMMES D’ARMES BATA1LLERONT ET DIEU DONNERA LA 
VICTOIRE”. 

C’est a travers Paction humaine, surtout si le rapport de force Lui est defavorable que Dieu 
manifeste Sa toute puissance. C’est ce qu’illustrent fort bien les exemples de David contre Goliath et de 
la petite bergere lorraine contre les Anglais... 


IV- La solution legitimiste 

Naturalisme et providentialisme ne considerent chacun qu’un aspect de la nature humaine. Le 
premier, optimiste, ne compte que sur le genie de l’homme en oubliant la grace divine. Le second, 
pessimiste, ne compte que sur la Providence. Il oublie qu’on ne peut durablement jouir de la grace divine 
et obtenir son salut, sans manifester du zele a travailler pour le bien de ses semblables. Or realiser le bien 
commun, c’est travailler a l’organisation de la cite, a son unite, conformement a notre nature d’animal 
politique. 

Le probleme se complique quand l’autorite detruit Pinstitution qui Pa designee. Que ferions-nous 
par exemple, si Louis XX, successeur legitime des Rois de Prance (designe par les lois fondamentales du 
Royaume) instituait un monarchic constitutionnelle ? 

Le legitimiste qui a bien compris sa doctrine donne une solution simple : 

L’INSTITUTION EST UN BIEN INESTIMABLE QUI GARANTIT LE BIEN COMMUN. 

ON NE PEUT REMETTRE EN QUESTION L’AUTORITE DESIGNEE PAR L’lNSTITUTION 
SANS REMETTRE EN CAUSE L’lNSTITUTION ELLE-MEME. 

DONC ON ACCEPTE L’AUTORITE. 

MAIS ON LUI RESISTE, ON LA COMBAT MEME, JUSQU’AU RETABLISSEMENT DE 
L’lNSTITUTION. 

PAR DESSUS TOUT ON PRIE POUR ELLE POUR QUE DIEU L’ECLAIRE. 



Le cas de figure s’est d’ailleurs produit lors de Tavenement du protestant Henri IV : 

II etait le successeur legitime mais ne pouvait pas monter sur le trone avant de se convertir au 
catholicisme. En effet, lors de la ceremonie du sacre le roi doit institutionnellement promettre de servir 
l’Eglise. En ces temps malheureux, le devoir du citoyen etait de combattre le successeur tout en 
reconnaissant sa legitimite naturelle, et cela jusqu’a ce qu’il abjure. C’est ce qu’il advint. Mieux ! La 
Providence recompensa cette patience, cette fidelite de notre pays dans Tepreuve : A la mort d’Henri IV, 
Elle permit le regne de son fils, le tres pieux Louis XIII qui consacra le royaume a la Sainte Vierge. 

Cette attitude vaut aussi bien pour finstitution politique que pour l’institution religieuse. C’est 
tout le sens du combat de Mgr Lefebvre au sein de l’Eglise. 

Une phrase resume parfaitement la doctrine legitimiste ; elle a ete prononcee par Henri V Comte de 
Chambord, reprise par son successeur Alphonse II, puis recemment par Louis XX : “MA PERSONNE 
N’EST RIEN, MON PRINCIPE EST TOUT”, 

Le message est done clair : 

Travaillons pour l’institution et prions. 

Alors Dieu nous donnera les graces pour le reste car nous aurons fait notre devoir. 


ESSAI SUR LE LIBERALISME PRATIQUE. 
ACTION DU CATHOLIQUE DANS 
UNE SOCIETE REVOLUTIONNAIRE 


I - Monsieur Malgretout 

M. Malgretout est un catholique que Ton qualifie couramment de “conservateur” et ne con 9 oit 
pas son devoir d’etat sans ceuvrer pour TEglise. II souffre vivement de la crise que celle-ci traverse, de la 
complicite des autorites religieuses dans son sabordage et sa dissolution dans cette entite informe qui 
rassemble toutes les religions : Tcecumenisme. 

Pour defendre la Foi, M. Malgretout decide de combattre les erreurs de TEglise conciliaire de 
Tinterieur avec les armes democratiques que celle-ci met a sa disposition: “Je vais faire de Ventrisme 
dans I’equipe diocesaine, leur faire entendre raison et quand elle sera assainie, elle pourra elle-meme 
faire pression sur l ’echelon superieud'. 

Une fois dans le groupe M. Malgretout se garde bien d’exposer trop ouvertement la saine doctrine 
sous peine de se discrediter d’emblee. II doit accepter la regie du jeu : “ Cher Monsieur vous pensez ceci 
mais Madame Xpense le contraire, vous devez respecter ses idees si nous voulons agir ensemble ”. 



Dans ce cadre, il ne peut pas REAGIR aux attaques des elements les plus subversifs, d’ailleurs le 
plus souvent il ferme les yeux pour ne pas passer pour “ integriste Son action porte cependant quelques 
fruits : 

Le dimanche, il est tout heureux d’avoir obtenu du cure le “je crois en Dieu” en latin, en echange 
de quoi il consent de temps en temps a “animer” la messe, il s’est meme resolu a distribuer la communion 
de peur que quelqu’un de plus indigne que lui ne le fasse. Le voila qui AU NOM DU MOINDRE MAL 
cede et collabore objectivement a ce qu’il pretendait combattre. Compromis apres compromis, il finit par 
oublier la saine doctrine et ceci a l’echelle la plus petite, lui qui ambitionnait une reforme de la politique 
vatic ane. 

M. Malgretout se prend parfois a rever d’une organisation de “bons catholiques”, suffisamment 
puissante pour contrecarrer de Tinterieur les velleites revolutionnaires de la Rome conciliaire. Il envisage 
meme par ce biais que l’Eglise de Vatican II finisse par adherer a la doctrine traditionnelle. 

Mais il faudrait pour cela etre plus nombreux a combattre “comme lui, concretement sur le 
terrain Et M. Malgretout de blamer son ami M. Tradi qui pretend ceuvrer pour l’Eglise a l’exterieur de 
l’Eglise officielle ; ce lache qui a deserte alors qu’il faudrait faire masse pour contrer toutes ces 
agressions. 


II - Monsieur Tradi 

2.1 - M. Tradi et la question religieuse 

M. Tradi, quant a lui, a bien compris qu’il est inutile d’essayer de concilier les principes de la 
Rome modemiste avec la doctrine traditionnelle de TEglise. Il n’y a qu’une solution : Rome doit renoncer 
a Vatican II. Il se defie de la liturgie modeme, de son ambiguite, du peu d’egards qu’elle accorde au Bon 
Dieu par la disparition des gestes, des attitudes et des paroles qui aident a prendre conscience de la 
Presence Reelle. 

M. Tradi permit nettement que si ses concepteurs ont donne cette forme a leur messe, c’est bien 
en vue d’une fmalite tres precise : la pratique de cette forme eloigne a leur insu les fideles du Bon Dieu; 
son objet n’est plus le sacrifice offert a Dieu mais un repas dont le centre d’interet est Tassistance elle- 
meme comme en temoigne entre autres l’autel toume vers le peuple. L’HOMME FINIT PAR USURPER 
LA PLACE DU BON DIEU. 

Il sait que la reforme liturgique s’inscrit dans un mouvement plus vaste dont le Vatican se fait le 
promoteur : la fusion de toutes les religions autour de themes federateurs co mm e la fratemite universelle, 
la paix dans le monde, la democratie, les DROITS DE L’HOMME. C’est Tesprit d’Assise, du Mont Sinai' 
ou Jesus Sauveur fait figure d’indesirable quand il declare : “Si vous ne croyezpas que Moi Je Suis, vous 
mourrez dans vospeches ” (St Jean- 8, 24). 

Dans ces conditions M. Tradi adopte Tattitude la plus raisonnable : pour preserver sa foi et celle 
de sa famille, il refuse la pratique du nouveau culte et du systeme democratique qu’il sous-tend. Il combat 
pour l’Eglise a Texterieur de l’eglise conciliaire. La, fort de la saine doctrine il agit: il prie, il etudie, il 
prend des responsabilites dans les Cercles de Tradition, il aide les pretres et les ecoles. 

Loin de deserter, il combat efficacement et rend le plus grand service a TEglise en defendant sans 
compromission sa tradition qui est la Parole du Bon Dieu. 


2.3 - M. TRADI et la politique 

En bon catholique, M. Tradi ne con 9 oit pas son devoir d’etat sans ceuvrer pour la Cite. Il souffre 
vivement de la crise que le pays traverse, de la complicite des autorites politiques dans son sabordage, sa 
dissolution dans cette entite informe que constitue TEurope liberale. 

Pour defendre son pays, M. Tradi decide de combattre la Republique de Tinterieur avec les armes 
democratiques que celle-ci met a sa disposition : “ Je vais faire de l ’entrisme dans la section locale du 



parti politique le moins mauvais, lui faire entendre raison et quand elle sera assainie, elle pourra elle- 
memefaire pression sur l ’echelon superieuf'. 

Une fois militant, M. Tradi se garde bien d’exposer trop ouvertement les principes chretiens de la 
politique. II tait surtout le principe de la Royaute Sociale de Notre-Seigneur Jesus-Christ sous peine de se 
discrediter d’emblee. II doit accepter la regie du jeu : “Cher Monsieur vous pensez ceci mais Monsieur Y 
est agnostique, Monsieur Z est pai'en, vous devez respecter leurs idees si nous voulons agir ensemble ”. 

Dans ce cadre il ne peut pas REAGIR aux attaques des elements les plus subversifs, d’ailleurs le 
plus souvent il ferme les yeux pour ne pas passer pour “integriste”.Son action porte cependant quelques 
fruits : 

A la fete du parti il est tout heureux d’avoir obtenu une messe de Saint Pie V et M. Tradi de faire 
de la publicite pour cette fete dont la conference est dite par un pai'en notoire et dont les stands sont 
couverts de litterature antichretienne. Le voila qui AU NOM DU MOINDRE MAL cede et collabore 
objectivement a ce qu’il pretendait combattre. Compromis apres compromis, il finit par oublier la saine 
doctrine et ceci a l’echelle la plus petite, lui qui ambitionnait une reforme de la politique du pays. 

M. Tradi se prend parfois a rever d’une organisation de“bons catholiques” suffisamment 
puissante pour contrecarrer de l’interieur les velleites revolutionnaires de la Republique. Il envisage 
meme par ce biais que la Republique finisse par adopter la doctrine catholique. 

Mais il faudrait pour cela etre plus nombreux a combattre “comme lui, concretement sur le 
terrain ”. Et M. Tradi de blamer son ami M. Legitimiste qui pretend ceuvrer pour le pays a l’exterieur de la 
Republique ; ce lache qui a deserte alors qu’il faudrait faire masse pour contrer toutes ces agressions. 


Ill - Monsieur Legitimiste 

M. Legitimiste quant a lui a bien compris qu’il est inutile d’essayer de concilier les principes de 
la Republique fran 9 aise avec la doctrine chretienne, de baptiser la Republique. Il n’y a qu’une solution: 
la France doit renoncer a la Republique. 

Il se defie du suffrage universel par le biais duquel l’homme prend Thabitude de decider de ce qui est 
bien ou mal, sans egard pour la volonte divine (morale naturelle et morale revelee). 

M. Legitimiste pcrgoit nettement que si ses concepteurs ont donne cette forme a leur societe, c’est 
bien en vue d’une fmalite tres precise : la pratique du suffrage universel habitue a leur insu les citoyens a 
s’approprier ce privilege divin de decider de ce qui est bien et mal. L’HOMME FINIT PAR USURPER 
LA PLACE DU BON DIEU. 

Il sait que le suffrage universel s’inscrit dans un mouvement plus vaste dont la Republique 
fran 9 aise se fait le promoteur: la fusion de toutes les nations dans le nouvel ordre mondial autour de 
themes federateurs co mm e la fratemite universelle, la paix dans le monde, la democratic, les DROITS DE 
L’HOMME. 

Combien des lors le Christ fait-Il figure d’indesirable quand II declare “je suis Roi”, Il est si peu 
democrate quand II revele que sa legitimite ne vient pas de la volonte des hommes mais de celle du Pere 
“Ma royaute n ’estpas de ce monde ” (St Jean-18, 38). 

Dans ces conditions, M. Legitimiste adopte Tattitude la plus raisonnable : pour preserver sa foi et 
celle de sa famille, il refuse de pratiquer le suffrage universel, la forme democratique de cette societe. Il 
continue le combat pour le pays a l’exterieur de la Republique. En France, le regime naturel est la 
monarchic tres chretienne. 

Au sein de l’Union des Cercles Legitimistes, il agit en etudiant, il s’investit dans un cercle ou un 
groupe d’etude, il aide les joumaux du mouvement, il fait du proselytisme et prie pour la restauration du 
Trone et de l’Autel. Loin de deserter, il combat efficacement, il rend le plus grand service au pays en 
defendant sans compromission la tradition du Christ roi de France et du roi tres chretien son lieutenant. 


IV - Breve analyse 



M. Malgretout et M. Tradi sont victimes de ce que Ton peut appeler le liberalisme pratique: en 
theorie ils se defient de 1’ideologic liberale mais en pratique ils agissent comme des liberaux. 

Quelques observations s’imposent: 

l re observation : 

Le danger revolutionnaire reside dans la regie du jeu democratique (c’est l’arme de Pennemi). 

Comme l’a si bien demontre Adrien Loubier dans son ouvrage “Groupes reducteurs et noyaux 
dirigeants”, la forme democratique (son fonctionnement), aboutit inexorablement a la fmalite pour 
laquelle cette forme a ete con 9 ue : la liberalisation des esprits. 

Dans un premier temps, la pratique democratique impose - pour faire le poids - des alliances avec 
des elements subversifs. De ces compromissions resultent l’occultation puis la perte et enfin l’oubli de 
verites essentielles susceptibles de diviser le groupe (justement les verites qui fondent la cite chretienne). 

Dans un second temps, la pratique du suffrage universel habitue l’individu a decider du bien et du 
mal sans autre reference que lui-meme. A la suite du sophiste Protagoras, il finit par penser que “ Yhomme 
est la mesure de toute chose ”, il devient 1’HOMME-DIEU a son insu. 

2 e observation : 

M. Malgretout et M. Tradi adherent sans le savoir a la fameuse distinction modemiste entre 
THESE et HYPOTHESE. 

La these est la theorie (la royaute sociale de N.S. J.C.) declaree comme irrealiste et a ce titre 
releguee au rang des abstractions. 

L’hypothese est Paction concrete aujourd’hui (Pcecumenisme religieux ou politique) qui permet 
de promouvoir un minimum de doctrine acceptable par tout le monde. 

C’est oublier que notre doctrine n’est puissante et coherente que si elle est complete on ne peut 
Penvisager diluee avec une ideologic ennemie. De plus il ne nous appartient pas d’en disposer ainsi a 
notre gre, on ne peut que la transmettre dans sa plenitude (tradere = transmettre). 

3 e observation : 

M. Malgretout et M. Tradi sont de braves personnes devouees, aimees de leur entourage et 
exemples pour lui. 

Par leur engagement hasardeux, ils sont les plus sures cautions du systeme revolutionnaire lui- 

meme. 


4 e observation : 

M. Malgretout et M. Tradi dans Pordre politique sont des REACTIONNAIRES. Le propre du 
reactionnaire est de manquer d’ambition : il se borne a defendre tel ou tel point attaque par la Revolution 
en abandonnant co mm e un espoir chimerique la pleine restauration de la Cite de Dieu. C’est la 
POLITIQUE DU MOINDRE MAL, la politique de la rustine alors qu’il faudrait mobiliser toutes les 
energies pour reconstruire la bicyclette. 

Dans une societe chretienne, on peut etre reactionnaire, autrement dit reagir aux attaques 
ponctuelles ; puisque Ton tient deja la place, il faut la defendre. 

Dans une societe revolutionnaire, on est sur le terrain de Padversaire, il le connait mieux que nous, si en 
outre on lui laisse Pinitiative de Pattaque et le choix des armes, alors le combat est perdu d’avance. 

A ceux qui nous demandent s’il est serieux de parler d’attaque, etant donnes nos faibles effectifs 
nous repondons: 

N’est-ce pas parce que depuis deux cents ans les catholiques s’epuisent a essayer de contrer 
la Revolution avec ses propres armes que nous sommes toujours moins nombreux ? 

Il nous faut done pratiquer l’offensive avec cette finalite concrete de retablir une institution 
legitime. 



5 e observation : 

Justement, la notion capitale d’institution est meconnue. Par une extraordinaire naivete M. Tradi 
semble penser qu’une majorite arithmetique de catholiques dans un pays en fait un pays catholique ! C’est 
declarer a la maniere revolutionnaire que le TOUT n’est que la somme des PARTIES. 

La doctrine traditionnelle precise au contraire que le tout est Taction commune et ordonnee des parties. 
Un pays n’est done catholique que si son fonctionnement, son organisation, ce qui Tanime (son “ame”), 
bref son institution politique est catholique. 

Ignorer cette evidence c’est commettre la meme erreur que Leon XIII qui esperait baptiser la 
Republique en obligeant les catholiques numeriquement majoritaires a voter (inutile de revenir ici sur le 
desastre politique et social du Ralliement dont les effets se font encore sentir plus de cent ans apres). 

C’est tomber dans le meme piege que Tancien mouvement de Jean Ousset: la “cite Catholique” 
ambitionnait d’occuper Tespace politique grace a la formation d’elites a la doctrine sociale de TEglise (ce 
qui est fort louable) ; malheureusement, par crainte de divisions, jamais n’y etait abordee la question de 
Tinstitution politique a installer concretement et sans laquelle les principes chretiens de la politique ne 
sont que lettre morte. Resultat: les membres et Jean Ousset lui-meme ont fini par douter d’une “theorie” 
dont ils ne voyaient pas bien co mm ent Tappliquer dans cette societe. Le mouvement a explose et nombre 
de bonnes volontes par decouragement se sont defmitivement detoumees de la politique. 


CONCLUSION 

Rappelons quelques notions elementaires tirees de Tenseignement de saint Thomas : 

La politique a pour fmalite d’organiser la cite en vue du bien commun. Le bien commun 
s’identifie a l’unite harmonieuse qui est Tamitie politique ou encore la concorde civile. 

_ L’unite elementaire. la concorde minimale n’est assuree que dans la reconnaissance commune de 

Tautorite politique . 

Comment des lors, des mouvements catholiques esperent-ils serieusement faire de la politique sur 
la seule base que leurs membres connaissent la doctrine de TEglise, mais sans que ceux-ci ne s’accordent 
au prealable sur Tinstitution politique a mettre en place (et done sur T autorite qu’elle designe) ? 

N’a-t-on pas la une division fondamentale incompatible avec la definition meme de la 
politique ? 

Pourquoi les catholiques s’epuisent-ils dans des combats electoraux dont le mecanisme 
revolutionnaire les empechera toujours d’acceder au pouvoir et introduira en eux le germe liberal ? 

Pourquoi ne se mobilisent-ils pas pour promouvoir, faire connaitre et aimer Tinstitution politique 
de TAncienne Prance, elle qui a re<?u a tant de reprises le sceau de la Providence ? 

Mais peut-etre qu’a la maniere modemiste ne croient-ils plus a la Cite de Dieu que comme Ton 
croit a une simple “these”, a une theorie a releguer dans le rang des abstractions ? 

«La force des mechants reside dans la faiblesse des 
bons». Saint Pie X 

«Sachons que Tabandon des principes est la vraie 
cause de nos desastre». Henri V Comte de Chambord 

«Pas plus de 1830 a 1849 que de 1792 a 1815, les 
hommes bien pensants n’ont pu parvenir a bien penser». 
Cardinal Pie 



LEGITIMATE ET LEGITIMITE 


Introduction 

«La force des mechants reside dans la faiblesse des bons». Cette etude a pour fmalite d’illustrer 
cette verite dans Tordre politique : ce ne sont pas les revolutionnaires qui ont fait disparaitre les 
institutions legitimes, mais plutot les legitimistes. Car ce sont eux qui ont permis par faiblesse les succes 
revolutionnaires. Ce terme de legitimiste est pris ici dans sson sens le plus large : non pas seulement ceux 
qui defendent les Bourbons Anjou d’Espagne, mais tous les catholiques qui, par nature, recherchent le 
regne politique de Notre-Seigneur et sont de cette maniere des legitimistes au moins par la fin recherchee, 
a defaut de l’etre par les moyens mis en oeuvre. 

Comment cela a-t-il pu se faire ? Voila ce qu’il importe de savoir afm d’eviter leurs erreurs et tirer profit 
de leurs echecs qui sont aussi les notres aujourd’hui. «// faut avoir les origines presentes a la memoire, 
savoir de quoi les antecedents sont faits» ecrivait Jacques Bainville. 

“On sait les malheurs qu’ont produit vos assemblees... 
Monsieur le premier president, je vous defends de souffrir 
des assemblees et a pas un de vous de les demander”. Louis 
XIV 


“C’est en ma personne seule que reside la puissance 
souveraine... C’est de moi seul que les cours souveraines 
tiennent leur existence et leur autorite... la plenitude de cette 
autorite demeure toujours en moi... c’est a moi seul 
qu’appartient le pouvoir legislatif sans dependance et sans 
partage... mon peuple n’est qu’un avec moi...” Louis XV 
discours au Parlement. 

I - La genese de la politique revolutionnaire en France 

Les catholiques d’aujourd’hui, comme beaucoup de leurs predecesseurs, s’accordent pour dire 
que les institutions de la monarchie tres-chretienne permettaient la realisation du bien commun, du regne 
social de Notre Seigneur Jesus-Christ, non pas parfaitement bien sur, mais tant bien que mal, avec heurs 
et malheurs : la France etait chretienne par ses institutions “formees” par induction et selon les exigences 
de la nature humaine telles que les enseignait TEglise, ce qui n’excluait pas la peccabilite de ses habitants 
et de ses dirigeants ; au moins cette peccabilite etait-elle retenue, contrecarree: le pouvoir civil et le 
pouvoir religieux avaient une meme fin, a des niveaux differents, c’est ce qu’on a appele par la suite 
“l’union du trone et de l’autel”, ni plus, ni moins. 

Les institutions de la monarchie tres-chretienne, c’etait d’abord “le roi en son conseil”, puis la 
multitude des corps intermediaries mis en place pendant des siecles: les paroisses, les families, les 
ffairies, les provinces, les corporations, les confreries, universites, beguinages, cours de justice, baillages, 
prevotes, etc. 

Mais voila que ces institutions millenaries se sont effondrees en 1789. Que s’est-il passe ? 

Depuis plusieurs siecles, les rois de France avaient eu a s’opposer aux ambitions des puissants, 
aux feodaux, puis aux parlementaires et aux financiers qui les remplacerent peu a peu. Ces ambitions de 



puissances n’etaient done pas neuves : avant que Ton ait vu, avec le XVIlF siecle, se cristalliser les idees 
opposees au catholicisme et naitre une virulente opposition contre les institutions de la monarchie tres- 
chretienne transcendees par la doctrine catholique (bien commun et nature humaine), le pouvoir royal du 
lieutenant du Christ s’etait vu gravement concurrence par ces memes parlements, particulierement lors 

des difficultes rencontrees : sous Frangois l er deja, au tout debut du XVI e siecle, on vit les membres de 
cette institution parlementaire remettre en cause l’ordre monarchique tres-chretien en se dressant contre le 
roi. Ecoutons Charles Terrasse parler de cette opposition : 

“A quoi le Parlement avait-il done pretendu, a quoi pretendait-il toujours ? II avait de 
l’organisation de l’Etat une conception fort differente de celle du roi. 11 distinguait, la est le point capital, 
entre la puissance publique et la puissance royale, et dans une certaine mesure entendait opposer l’une a 
l’autre. 11 estimait que son autorite pouvait et devait, en une certaine mesure, balancer celle du roi. Se 
considerant co mm e le conservateur de la chose publique, il entendait meme reduire les attributions 
royales en imposant au souverain le respect du droit constitue par la legislation anterieure. C’est ce qu’il 
realisait en s’opposant a l’institution de commissions extraordinaires, en defendant son autorite judiciaire 
contre les interventions du chancelier, du conseil, du roi lui-meme. Toute son action, durant la regence, 
avait ete basee sur ces principes, comme auparavant son opposition si souvent manifestee contre le roi. 
Que s’il eut reussi, Frangois ler se fut trouve prive de ce pouvoir souverain que ses predecesseurs, depuis 
des siecles, s’etaient efforces d’acquerir (...). ‘II n’y a qu’un roi en France’, avait-il deja dit au Parlement” 
( 1 ). 


Ce que Frangois I er affirmait ainsi contre les ambitions parlementaires, ses ancetres l’avaient 
deja dit aux grands feodaux. Ses successeurs le leur diront encore. 

Cette volonte de s’opposer au roi en ne le considerant plus comme le detenteur de l’autorite 
deleguee par Dieu et ne devant en rendre compte qu’a Dieu seul, etait ancienne: sous Jean le Bon, au 

XIV e siecle, lors de la guerre de Cent Ans, les “etats”, menes par Fe Coq et Marcel, voulaient imposer au 
Dauphin, apres l’emprisonnement de son pere, des reformes remettant en cause le pouvoir monarchique 
lui-meme : 

“Or la demande des Elus est motivee par un requisitoire en regie, qui vise, on ne peut se le 
dissimuler, plus haut que les conseillers. C’est le proces du regime. 

Ainsi, un nouveau Conseil sera forme. Fe Dauphin aura le choix de ses membres, mais a 
condition de les prendre parmi les deputes. Ces conseillers seront, au terme du ‘Journal des Etats’, 
‘souverains de tous les officiers en meme temps qu’ils auront competence sur le gouvemement du 
royaume’. Bref, F equivalent d’un cabinet ministeriel. 

Correlativement, il est decide que les Etats seront desormais periodiques et qu’ils tiendront deux 
sessions ordinaires par an, sauf convocation extraordinaire si la necessite le requiert. 

On ne peut s’y tromper. De cet ensemble de mesures, qui est parfaitement coherent, se degage un 
regime nouveau, et ce regime sera non seulement constitutionnel, mais encore parlementaire. Fes traits 
fondamentaux d’un regime de ce type, nettement specifies, sont d’ores et deja visibles: irresponsabilite 
de la couronne, responsabilite des ministres devant l’Assemblee, chambre des representants de la nation a 
sessions regulieres” (2). 

F’attitude du parlement de Paris fut encore plus ignominieuse sous Charles VII (3). Tres tot, le 
pouvoir monarchique s’est heurte a une opposition de certains sujets ayant la volonte d’instituer un 
regime d’assemblee et ce, des la fin de l’epoque feodale, remettant en cause le pouvoir souverain du roi 
par un controle et une limitation d’exercice au nom de la nation rassemblee en la personne de ses 
representants. Cette opposition au pouvoir du roi dans l’assemblee des “Etats” et au parlement trouve son 
pendant dans une opposition identique au pouvoir du pape rendue visible par l’attachement de leurs 



membres au “ gallicanisme Louis Dollot ecrit a ce sujet: “ Par des lettres datees du 27 novembre 1461, 
Louis XI decide de supprimer officiellement la Pragmatique Sanction et de rendre au Saint-Siege ‘une 
puissance sans limite’ sur I’Eglise de France. Mais l’opposition du Parlement et de I’Universite de 
Paris, gallicans acharnes, l ’obligerent a revenir sur cette abolition... ” (4). 

Sous Frangois I er , le scenario est toujours identique. Le pape n’ayant jamais admis la 

Pragmatique Sanction de Bourges, Fran go is I er , conseille par Duprat, voulut faire cesser ce desaccord et 
signer un concordat avec le pape. Voici ce que dit le meme auteur: “Le chancelier, Antoine Duprat (il 
devait devenir cardinal, nldr), avait vivement incite a prendre cette determination et c ’est a lui qu ’il 
devait confer la delicate negociation du concordat et la tache plus ingrate de le faire enregistrer par le 
Parlement fanatiquement gallican et acharne defenseur de la Pragmatique” (5). 

Sous la regence de Marie de Medicis, le parlement de Paris presente des remontrances ou Ton 

voit poindre deja les revendications qui se feront plus vives au XVlII e siecle : tout en denongant quelques 
erreurs de la regence, “le Parlement se representait comme substitue au conseil des barons, qui dans les 
temps anciens etait pres de la personne des rois et soutenait son droit de prendre connaissance des 
affaires publiques... Les remontrances (III) reclamaient (...) le maintien des libertes de I’Eglise 
gallicane”, ecrivait M. Todiere (6). On voit l’opposition au roi et au pape: l’opposition au roi pour 
remplacer le conseil des barons en “soutenant leur droit” contre celui du roi, remplacement qui n’etait 
qu’une vue de l’esprit et auquel les parlementaires n’avaient aucun titre : les barons conseillers du roi 
avaient ete, de par revolution de la societe, remplaces par le “conseil du roi” forme de conseillers choisis 
par le roi ; il n’y avait done plus a les remplacer, d’autant que le parlement n’etait qu’une cour de justice. 
La reference aux barons etait un alibi pour justifier la distinction specieuse entre “la puissance publique” 
et la “puissance royale”. C’etait denier au roi ce fait qu’il ne devait rendre compte qu’a Dieu de son 
pouvoir ; c’etait lui supprimer toute autorite reelle, car une autorite qui doit rendre compte de ses actions 
a un inferieur n’est plus une autorite. Le roi, si tant est qu’il puisse encore prendre ce nom, n’aurait ete 
qu’un delegue, qu’un officier de la nation parmi tant d’autres, le premier sans doute, mais delegue 
seulement. Il n’aurait plus ete le pere de son peuple. A-t-on jamais vu un pere rendre compte de son 
autorite a ses enfants ? (chez les revolutionnaires, oui! ) ? Comme 1’ecrit Michel Antoine : “Le droit et 
les interets de la nation n ’etaient pas distincts de ceux du Roi et ne reposaient qu ’en ses mains ; il n ’en 
etait responsable que devant Dieu ” (7). “Soutenir son droit” aupres du roi, c’etait creer le principe, le 
germe d’une puissance distincte de celle du roi, c’etait ouvrir la voie aux oppositions et a une lutte 

perpetuelle entre ces deux souverains, comme le prouvera a posteriori l’histoire du XVIlP siecle. Quant 
au gallicanisme, ce n’est pas le lieu ici d’expliquer en quoi il s’opposait au pouvoir du pape. 

Quand Richelieu Hit ministre principal de Louis XIII, ce gallicanisme se fit sentir encore, pour 
defendre, cette fois-ci, non la simple ambition, mais l’interet pecuniaire, ainsi que le souligne Renee 
Cassin : “Ce n’est qu’en 1615 que I’Assemblee du Clerge promulguera les decrets tridentins, et le 
parlement refusera leur enregistrement. La cause en etait soulignee par Richelieu dans son discours : le 
scandale de Vattribution des eveches et abbayes qui touchait trop de grandes families (8). 

Louis Dollot affirme la meme chose : “...les gallicans continuent a representer I’hostilite traditionnelle a 
Rome... Leur opposition au pape est d’ailleurs fondee souvent sur les considerations les plus 
temporelles : collations exclusives des benefices, desir de garden I’integralite des revenus 
ecclesiastiques. Le Parlement, la Sorbonne et la ‘sacree Faculte de Theologie’, la plus haute autorite 
dogmatique du royaume, sont les plus fermes soutiens de ce gallicanisme attarde et toujours 
dangereux” (9). 

Ce n’est pas la demiere fois que la conservation de privileges scandaleux mobilisera 1’opposition 
des parlementaires qui en beneficiaient. Sous la regence d’Anne d’Autriche, ce fut bien pire encore que 



sous la regence de Catherine de Medicis. Auguste Bailly ecrit: “Pour s’insurger contre Vautorite royale 
et tenter de modifier la forme du gouvemement, le parlement choisissait bien son heure : Mazarin etait 
charge du poids d’une guerre et de la conduite des nigociations... Des deliberations de ces pires du 
peuple, d’autant plus grisis de lew mission qu’ils se Fitaient donnie eux-mimes, sortit enfiin une 
declaration en vingt-sept articles, par lesquels les parlementaires pritendaient mettre jin a tons les 
embarras du royaume en s ’attribuant une large part du pouvoir exicutif” (10). 

Louis Dollot ecrit egalement “Les Parlements furent les premiers a se prononcer contre le 
cardinal ministre et contre Vautorite royale qu ’il difendait. Se pritendant reprisentants de la nation, ils 
voulaient, fidiles a leur tradition, orienter la monarchie vers un regime constitutionnel, qu ’ils auraient 
en rialiti controli entierement” (11). 

C’est au cours de cette lutte des parlements contre la monarchie defendue par Mazarin que Louis 
XIV dut prendre la fuitc de nuit vers Saint-Germain. Le souvenir de ces sombres joumees d’anarchie fut 
une bonne le 9 on, puisque devenu majeur, Louis XIV reprima les velleites de puissance du parlement en 
supprimant le fameux droit de remontrance dont les parlementaires abusaient. Louis XIV avait dit: “On 
sail les malheurs qu 'out produit vos assemblies ; j’ordonne qu ’on cesse celles qui sont commencies sur 
mes edits. Monsieur le premier president, je vous defends de souffrir des assemblies et a pas un de vous 
de les demander” (12). 

II est un auteur, parmi d’autres, qui a fort bien mis en relief la position revolutionnaire des 
parlements contre 1’autorite, fut-ce celle du roi ou celle du pape et ce, des le XVIIe siecle, notamment par 
le biais du jansenisme et du gallicanisme. C’est Joseph de Maistre dans son livre De LEglise gallicane 

dans son rapport avec le Saint-Siege . II ecrit: “L ’esprit du XVI s siecle fut principalement nourri et 
propagi en France par les parlements, et surtout celui de Paris qui tirait, de la capitale oil il siigeait et 
des hommes qu ’il voyait quelquefois siiger avec lui, une certaine primatie dont il a beaucoup use et 
abuse. 

Protestant dans le XVP siicle, frondeur et jansiniste dans le XVII e , philosophe enfin et 
ripublicain dans les derniires armies de sa vie, trop souvent le parlement s’est montri en contradiction 
avec les viritables maximes fondamentales de I’itat (...) Le caractire le plus distinctif et le plus 
invariable du parlement de Paris se tire de son opposition constante au Saint-Siege. Sur ce point, jamais 
les grandes magistratures de France n ’ont varii. Deja le XVle siicle comptait parmi les principaux 
membres de viritables protestants (...)” (13). “Le germe calviniste, nourri dans ce grand corps, devint 
bien plus dangereux lorsque son essence changea de nom et s’appela jansenisme (...) Alors, toutes les 
erreurs, mime les erreurs ennemies entre elles, itant toujours d’accord contre la viriti, la nouvelle 
philosophic dans les parlements s ’allia au jansinisme contre Rome. Alors le parlement devint en totaliti 
un corps viritablement anti-catholique ” (14). 

Dans le meme sens, l’Abbe Fleury ecrivait: “Ce furent les jurisconsultes profanes ou libertins 
qui, tout en faisant sonner le plus haut les libertis, y ont porti de rudes atteintes en poussant les droits du 
roi jusqu ’a I’excis, qui inclinent aux maximes des hiritiques modernes et, en exagirant les droits du roi 
et ceux des juges laiques ses officiers, ont foumi Fun des motifs qui empichirent la reception du Concile 
de Trente... Les parlements ne s’opposent a la nouveauti que quand elle est favorable aux papes ou aux 
ecclisiastiques. On a lieu de soupqonner que leur respect pour le roi ne vient que d’une flatterie 
intiressie ou d’une crainte senile... On trouve chez les auteurs du palais (il s’agit du palais de justice, 
ndlr) beaucoup de passions et d’injustice, peu de sinciriti et d’iquiti, moins encore de chariti et 
d’humiliti... ” (15). 

Or, le jansenisme, si ardemment defendu par les jurisconsultes des parlements au XVII e comme 
au XVIII e siecle, etait eminemment revolutionnaire dans son opposition a L autorite du pape et du roi. 



Joseph de Maistre l’a fort bien vu quand il ecrit: “L’inebranlable obstination dans Verreur, Vinvincible 
et systematique mepris de l’autorite, sont le caractere eternel de la secte'. La condamnation des 
parlements jansenistes par Louis XIV faisait pendant a la condamnation des Lettres Provinciales par ce 
meme Louis XIV en Conseil d’Etat: “Nous soussignes, etc. certifions, apres avoir diligemment examine 
le livre qui a pour titre Lettres Provinciales. que les heresies de Jansenius, condamnees par l ’Eglise, y 
sont soutenues et defendues..., certifions de plus que la medisance et l’insolence sont si naturelles a ces 
deux auteurs qu ’a la reserve des jansenistes, Us n ’epargnent qui que ce soit, ni le pape, ni le roi, ni ses 
principaux ministres, ni la sacree faculte de Paris, ni les ordres religieux...” (16). 

On ne peut que louer Louis XIV dans la severite de ses paroles contre les parlements gallicans et 
jansenistes et de ses actes contre Port-Royal. Le regent qui lui succede, plus liberal que politique, commit 
l’erreur de revenir en arriere et fraya par ce biais les chemins du pouvoir a des parlementaires dont les 
revendications allaient recevoir un nouvel elan en adoptant la philosophie des Lumieres. Jean de Viguerie 
resume ainsi leur attitude revolutionnaire : 

“Louis XIV avait considerablement reduit la faculte des parlements de faire des remontrances. La 
declaration du 15 septembre 1715 rend a ces cours toute l’etendue de leurs prerogatives (...) 

Ils en usent et abusent. On peut meme dire qu ’a partir de 1750, ils font de l’opposition systematique. Le 
conflit est permanent (...). Les parlements poussent alors l’insubordination jusqu ’a deliberer sur les lois 
enregistrees d’autorite. Pour mieux resister au pouvoir royal, ils se solidarisent et adoptent la theorie 
des ‘classes’ selon laquelle les differentes cours ne seraient que les classes d’un parlement unique et 
indivisible. Impregnes des idees de Boulainvilliers et de quelques autres theoriciens, ils se considerent 
comme les heritiers du conseil primitif des premiers rois. Ils se posent en representants de la nation ” 
(17). 


Michel Antoine ecrit dans le meme sens : “Le royaume devenait impossible a gouverner, 
n ’importe quelle mesure etait rejetee comme despotique ou violant les lois fondamentales. Dans leur 
repetition monotone, ces incidents multiples (...) constituaient autant d’episodes d’un coup d’etat 
permanent, ou la noblesse de robe, pour masquer la decrepitude du vieux systeme judiciaire, tentait de 
s ’emparer de la puissance publique et d’attenter a la constitution du royaume en abaissant la couronnd'. 
Le meme auteur poursuit - et cela nous aidera a mieux comprendre la Restauration: “Les ambitions des 
feodaux de la robe etaient alors partagees par des princes et des nobles d’epee” (18). “...Entamee par 
Henri II, continuee malgre les guerres de religion, poursuivie par Henri IV et Sully, par Louis XIII et 
Richelieu, par Louis XIV et Colbert, la modernisation de I’Etat a etc, en effet, obstinement freinee par les 
cours superieures et en dernier, depuis le jour ou, tel un apprenti sorcier, le Regent avait ote les homes 
sagement posees par Louis XIV, elles s’etaient evertuees, d’usurpation en usurpation, a instaurer le 
despotisme des juges. Si Louis XV avait laisse le processus aboutir sans I’enrayer enfin radicalement, il 
aurait failli au plus essentiel de ses devoirs de roi de France, devoir plus imperieux meme que celui de 
preserver l ’integrite territoriale du royaume et qui etait de passer a son successeur une autorite intacte, 
cette autorite sans dependance et sans partage, ame et corps politique de la monarchic ” (19). 

Voici ce qu’ecrit Louis Dollot, resumant en quelques lignes l’histoire de cette opposition au roi: 
‘En fait, il n’y a pas eu un acte bienfaisant de quelque importance de 1515 a 1789 auquel les 
parlements, le turbulent parlement de Paris en tete, ne se soient pas opposes (...) Ressuscites avec 
I’avenement de Louis XV, ils ne cesseront de se dresser contre le roi et son petit-fils Louis XVI, 
refuseront d’enregistrer les edits reformateurs (...) 

Pour combattre ces forces de dissociation : les grands, les parlements, auxquelles il faut ajouter 
la Sorbonne - ou les docteurs de la Faculte de theologie ne se privaient pas de critiquer le roi taut en 
matiere politique que religieuse - une monarchic puissante, respectee, s ’appuyant sur les sentiments 
profonds du peuple, s’imposait” (21). Cette opposition au roi se doublait logiquement d’une opposition 
au pape : “Le haut clerge, soutenu par les jesuites, toujours a la pointe du combat pour Rome, avait 



respectueusement accepte la bulle Unigenitus (...) Paris, le parlement, plus que jamais hostile a Rome, 
etaient jansenistes” (22). 


Si, au XVIII e siecle, et plus particulierement apres 1750, les parlementaires riches et puissants, 
nouvelle oligarchic, s’opposent ainsi plus violemment que jamais au pouvoir royal, c’est parce que c’est a 
cette epoque que le capitalisme naissant, favorisant le materialisme des Lumieres, fait prendre conscience, 
a ces privilegies si riches, de la puissance que leur procure 1’Argent; le commerce augmente leurs 
ambitions en faisant sauter les barrieres que le christianisme avait elevees contre les passions. Xavier 
Martin, dans son livre Nature humaine et Revolution francaise . a fort bien mis en relief ce pour quoi la 
nouvelle philosophic s’opposait radicalement a la doctrine catholique : 

“L ’anthropologie des Lumieres appelle ici une grande attention. Elle propose en effet, sous le 
sceau de la science, l’idee d’une interiorite humaine pure et simple passivite, qu’il serait done 
moralement sans dommage, et techniquement - croit-on - sans grandes difficultes, de manipuler au 
besoin et si possible a son insu en me de la felicite sociale (...) Le fondement est mecaniste, sensualiste 
(...), a tout le moins materialisant (...). Les implications seront lourdes (...). Cette armature est un des 
points majeurs oil le progressisme d’alors vient demoder et discrediter la tradition catholique, dont 
Vanthropologie (...) enseigne exactement l’inverse, postulant en tout homme un principe actif, qui donne 
fondement a tout ce que nie celle de l ’age des Lumieres ” (20). 

“Les implications seront lourdes ” dit Xavier Martin. Effectivement, de cette nouvelle definition 
de la nature humaine, les philosophes, et leurs successeurs les revolutionnaires, ont deduit un nouveau 
bien commun - ce qui est logique - qui sera magistralement exprime dans la tres fameuse Declaration des 
droits de l’homme et du citoven . Issus de deux notions radicalement opposees sur la nature humaine, il 
etait logique que ces deux biens communs, l’ancien (le regne social de Notre Seigneur Jesus-Christ) et le 
nouveau (les droits de l’homme) fussent radicalement opposes eux aussi. Cette opposition radicale devait 
fatalement se retrouver au niveau des institutions politiques : les institutions de la monarchic tres- 
chretienne ayant ete formees en vue du regne social de Notre Seigneur Jesus-Christ (“en toutes choses 
qui ne naissent pas du hasard, la forme est necessairement la fin de l’action”) il devenait evident qu’elles 
ne pouvaient convenir pour la realisation du bien commun des Lumieres : il ne pouvait qu’y avoir friction 
entre d’une part les tenants de la monarchie tres-chretienne et, d’autre part, les adeptes de la philosophic 

des Lumieres. Le XVIII e siecle, de la revolte des parlements sous Louis XV jusqu’aux evenements de 
1789, frit le theatre de cette lutte, de ce changement de bien commun et des institutions qui y etaient bees 
de “cause a effet”. Ceci etant pose, il est necessaire de connaitre les evenements qui autorisent une telle 
affirmation : leur ignorance nous exposerait au danger de ne rien comprendre a revolution des 

institutions et de la politique au XIX e siecle. 

Nous avons deja vu combien les parlements, et les assemblees en general (les Etats-Generaux par 
exemple) avaient, au cours des siecles, cherche a satisfaire leurs ambitions de puissance, a conserver leurs 
privileges en s’opposant soit au pape, soit au roi, en “distinguant entre la puissance publique et la 
puissance royale” pour s’imposer en face a l’autorite comme representants de la nation. Nous avons vu 
que leurs efforts conduisaient a instaurer un regime d’assemblees, un regime “parlementaire”, et ce, sous 
Jean II le Bon deja ! 

Jean de Viguerie et Michel Antoine ont clairement affirme ce que cette lutte avait d’abusif et de 
visceralement oppose au pouvoir tres-chretien. Si Xavier Martin a fort bien montre le caractere 
profondement anticatholique et materialiste de cette nouvelle philosophic, il revient a Paul del Perugia, 
dans son magistral Louis XV . d’avoir mis en relief a la fois l’emergence d’une nouvelle classe de 
capitalistes, sa connivence avec la nouvelle philosophic materialiste (celle des Lumieres), la lutte engagee 
par ces capitalistes contre le pouvoir tres-chretien, et enfin la collusion du pouvoir judiciaire avec ces 
prerevolutionnaire, les parlements menant la lutte au nom de ce que Michel Antoine appellera des 



“ songeries pseudo-historiques ” (allusion au conseil des barons representant la nation, theorie deja en 
vogue aux XVIe et XVIIe siecle et dont nous avons parle) (23). Car qui mieux que les parlementaires, 
forts d’une puissance judiciaire et executive usurpee et d’une longue experience d’opposition au pouvoir 
royal, qui mieux que ces parlementaires avait les moyens de forcer revolution du pouvoir monarchique 
tres-chretien vers un pouvoir au service des Lumieres ? 

Paul del Perugia a excellemment montre les effets politiques de ce materialisme anticatholique 
dans ses principales manifestations : la lutte de 1’ oligarchic contre la monarchie tres-chretienne incamee 
par Louis XV : 

“Les milieux riches des fermiers generaux, des fournisseurs aux armees, des financiers, 
saisissaient bien que le regne absolu de l ’argent etait incompatible avec le christianisme tel que le 
presentait Louis XL” (24) “Les ‘philosophes ’ imposaient une conception mondaine de la nature pendant 
que les chefs d’industrie introduisaient le systeme le plus antinaturel qui soit: celui du proletariat (...). 
L ’impitoyable campagne de Voltaire contre l ’Infame s ’explique en partie par les mecanismes de l ’argent 
qu’il connaissait a merveille. L’Evangile les bloquait (...).Louis XV - comme Louis XIV dans ses 
reactions vis-a-vis de la revolution anglaise de 1649 - sentait bien qu’il s’agissait d’une subversion. 
L’adequation du travail humain a une matiere premiere (...) necessitait l’envoi de predicateurs, de 
lanceurs d’epitres, de livres prophetiques sur le ‘progres humain’ et de bibles encyclopediques 
supplantant I’Evangile (...) II fallait inventer une theologie de substitution presentee aux classes 
bourgeoises comme motrice d’un progres materiel. Cette pacotille intellectuelle fut la ‘philosophic’\2 5). 
“Londres avait cree la banque d’Angleterre... ses bourgeois, ses marchands, ses manufacturiers 
recherchaient le ‘profit maximum ’ et la ‘respectabilite ’. Pour accroitre le revenu de l Industrie, les 
liberaux anglais en revenaient au servage dans lews manufactures (...). La tache de la philosophie des 
Lumieres fut de trouver une respectabilite morale en imaginant (...). De jeunes capitalistes franqais: 
banquiers, industriels, commerqants, sentaient que leur pouvoir concurrencerait celui de I’Etat (...). La 
monarchie de l Argent possedait deja un empire legerement distinct, des ministres (...) De sorte qu’un 
financier disposant de capitaux aurait deja pu demander a Louis XV ‘Qui t’a fait roi ? ’ (...) Le discours 
prononce par le directeur de I’Academie de Marseille en 1745 annonce que la monarchie de l Argent 
pent egaler la monarchie tres-chretienne (...) Sous Louis XV l'opinion pressent ce peril. Elle en redoute 
les consequences pour le peuple si un monde supprimant la Redemption lui etait impose (...). Le Bien- 
Aime ne pouvait etre republican: parce qu’il ne pouvait avaliser le capitalisme liberal (...). 
L’enrichissement par le jeu des ‘lois ’ capitalistes n ’etait possible que si Louis XV rentrait a Versailles, 
abandonnait sa conscience de roi tres-chretien pour adopter maintenant les ‘lois’ dites effrontement 
‘naturelles' (naturelles selon la nouvelle definition de la nature humaine adoptee par les Lumieres, ndlr) 
au sendee d’une bourgeoisie asservie a VArgent (...). Le pape Benoit XIV et le cardinal (cardinal de la 
Luzerne, ndlr) assignaient ainsi a I’interet et au capitalisme bancaire des conditions alors que des deia 
cotes de la Manche, les bourgeois n ’entendaient mettre aucun frein au fonctionnement legal de lews 
machines et de lews ouvriers. Ils projetaient leur vertige de possession sur un monde, ‘le meilleur des 
mondes’ disait Voltaire, exclusivement reduit a la matiere (...). La reaction fondamentalement liee a tout 
capitalisme materialiste ne pouvait reussir que sur les mines de la societe chretienne (...). Mais Louis XV 
n ’etait point liberal parce que l ’Evangile n ’est point liberal et que le liberalisme etalait sous ses yeux ses 
fruits barbares (allusion a l ’Angleterre apres les lois sur les enclosure qui marquerent un pas en avant 
enorme vers la creation des grands centres manufacturiers tels Manchester, Liverpool, etc. avec toute la 
misere humaine que l ’on connait)” (26). “Sous les lustres, au son des clavecins, ce fut un retour aux 
cavernes instinctives dont nous ne sommes jamais sortis. Pour la bourgeoisie liberale, seuls comptaient 
les rapports d’argent. A la conception assen’issante de I’Argent-souverain, le catholicisme oppose celle 
de l 'Argent-serf L ’intelligence de Louis XV se trouvait familiarisee des I’enfance avec cette distinction 
classique du catholicisme (...). 

Pour desesperer legalement les pauvres, pour exploiter institutionnellement la sen’ilite 
qu ’impose necessairement la pauvrete, I’Etat devait etre laicise et ne plus jamais employer le mot 
‘sacre’ que pour defendre la propriete ” (27). “Un avocat ‘eclaire’ comme Henri de Saint-Amant 



declarait : ‘quel que soit I’interet des pauvres, il ne peut I’emporter sur le droit sacre des 
proprietaires ’(...) On saisit une raison des fureurs ecumantes de Voltaire et des liberaux contre 
I’Evangile ”. (26) “Frederic II ecrivait : ‘les prejuges sont la raison du peuple et ce peuple imbecile 
merite-t-il d’etre eclaire ? ’ Le Bien-Aime constatait qu 'en Europe les manufacturiers - et deja en France 
ceux de Lyon et de Rouen - devoraient legalement non pas des esclaves noirs, mais des paysans 
deracines qui mendiaient des emplois a des conditions pires que les esclaves d’Afrique (...). Nos 
‘philosophes ’ de Lamour du peuple cachaient a notre opinion I’horreur de ces bagnes. Sur ces readies 
anglaises, aucune information ne filtrait sur le continent. Les tarifs anglais devenaient imbattables sur 
les marches de la chretiente (...)” (28). 

Aussi l’essor economique avait-il cree de nouveaux puissants : les capitalistes, riches financiers, 
justifiant leurs passions et leurs ambitions derriere une philosophic nouvelle s’opposant a la doctrine 
catholique qui transcendait la monarchic tres-chretienne. 

Comme nous l’avons dit, il existait deja une classe de la societe assez puissante et tres ambitieuse, 
la noblesse de robe (les parlementaires) a laquelle sa position usurpee dans les institutions de la 
monarchic donnait de puissants moyens pour peser sur f evolution de cette meme monarchic vers des 
institutions “liberales”. Ces parlementaires avaient, de plus, une longue experience d’opposition au 
pouvoir royal. Nous avons deja rappele les paroles de Jean de Viguerie et de Michel Antoine affirmant 

combien cette opposition s’etait accrue au XVIlI e siecle : l’essor economique et une philosophic nouvelle 
avaient decuple leurs envies et leurs moyens. Louis XV le savait bien et, co mm e l’ecrit Michel Antoine, il 
etait de son devoir de garder son pouvoir intact: “ Contre la propagande vertigineuse qui se developpe au 
nom du peuple dans toutes sortes de ‘lobbies ’, Louis XV meditait depuis de longues annees un coup 
d’etat. Il le frappa en ce qui representait en 1770 une des assises organiques de la resistance liberale: 
les parlements”. 

Et Paul del Perugia continue (nous verrons par la suite que cette precision a son 
importance) : “Pourquoi Louis XV choisit-il la methode du coup de force ? Il ne lui etait plus possible 
de flechir devant les parlements si reactionnaires. Restait done la ressource d’une reformation par la 
convocation des Etats Generaux en 1770. Louis XV s’y opposa pour trois raisons (...) En 1770, la 
situation etait plus claire encore : la collusion de la haute caste nobiliaire de la finance et des 
parlements saisissait cette discussion de detail, en Bretagne, pour I’elargir au proces de la couronne 
(allusion au proces de la Chalotais, ndlr). 

Les Etats Generaux, purement consultatifs et reunis seulement en de graves occasions, auraient 
installe au pouvoir une oligarchie feodale modeme, commer 9 ante, manufacturiere, capitaliste, 
comparable a ce qui s’etait fait en Angleterre (...) La volonte de convoquer les Etats Generaux ne venait 

done en aucune fa 9 on du peuple, mais de la haute aristocratie (...). Louis XIV, Fran 9 ois f r . Saint Louis 
n’ont invente ni l’absolutisme fran 9 ais, ni les recours au ‘bon plaisir’, seuls capables d’araser les 
monopoles feodaux de toutes les epoques. 

Contrairement a ce que pensait le consortium des princes, des encyclopedistes et des banquiers 
reunis, I’absolutisme resultait d’un suffrage universel immemorial et d’une constante seculaire. Il 
s ’inscrivait dans la conviction unanimement acceptee par le peuple, que seul le roi est sacre a Reims, et 
non la nation. Une limpide formule I’exprimait : ‘le roi ne peut avoir en la monarchie pair et 
compagnon ’ (...)”. 

Il est interessant de noter ici qu’au XVIII e siecle, dont nous parle Paul del Perugia, la situation 
est la meme qu’au XVIe et annonce deja l’emergence du nationalisme comme theme central de la 
revolution : e’est toujours par les assemblees reunies au nom de la nation que venait l’opposition contre le 
pouvoir tres-chretien ; cette volonte de se faire passer comme representant de la nation (toujours au nom 
de ‘songeries pseudo-historiques’) etait revolutionnaire sous Louis XV comme sous Jean II le Bon. Dans 
l’Ancien Regime, “seul le roi est sacre a Reims, et non la nation”: le titre d’assemblee nationale qui 



connaitra une si longue fortune des la chute de Louis XVI revele combien cette volonte de representer la 
nation par des assemblees etait inconciliable avec le pouvoir tres-chretien: “le roi en son conseil”, et tout 
un ensemble de coips intermediaires structurait la societe jusqu’a la famille; mais de representants de la 
nation, le pouvoir absolu, parce que tres-chretien, n’en reconnaissait pas. Cette ambition pretentieuse des 
parlements n’etait qu’une remise en cause du principe “le roi ne peut avoir en la monarchie pair et 
compagnon”, done une revolte, et cette revolte parce qu’elle explosera sous le materialisme des Lumieres, 
montrera de cette maniere de quelle autre revoke elle procedait (“non serviam”). 

Mais revenons a ce XVIII e siecle si desireux d’ “assemblees nationales” : 

“Les arguments du chef de la maison d’Orleans (en faveur des Etats Generaux, ndlr), la 
demarche qu’il tenta en 1770, demasquent la coalition nobiliaire et financiere. Dan la trouee qu’elle 
auraitfaite se seraient engouffres les ‘debaters’ d’Etats Generaux reunis (...) Elle aurait abouti, comme 
en 1789, a I’etablissement d’institutions aux mains des possedants, c’est-a-dire a la constitution d’un 
pauperisme sans defense (...) Cetait fonder une civilisation etrangere au style anti-feodal des capetiens 
(...) 

La reformation des parlements aurait pu eventuellement passer par la convocation des Etats 
Generaux, mais Louis XV aurait livre le tiers etat a son plus mortel adversaire: la bourgeoisie 
dechristianisee, plus feroce pour le peuple que le More de Venise. 

Les evenements nous montrent aujourd’hui que Louis XV eut raison de ne point convoquer les 
Etats Generaux. 

Aux Etats Generaux de 1789, le tiers se comportera exactement comme celui de 1598. En 1789, 
le nombre des ouvriers et des paysans envoyes a Paris n’atteignit que la dizaine. C’est dire que cette 
assemblee, comme le prevoyait Louis XV, n 'avail aucun droit de parler au nom de ceux qui ne 
possedaient que leur travail (...). L’escroquerie politique etait si criante qu’en 1789, plus de 150 000 
ouvriers et artisans signerent une petition au tiers etat: ‘vos deputes ne sont pas nos deputes ’. Ainsi les 
cascades d’assemblees qui procederent de 1789 arracherent-elles pour un demi-siecle tout droit 
d’association aux ouvriers frangais. Elle en firent une classe legalement exploitee et muette (...)” (29) 

Paul del Perugia rapporte un dialogue entre Louis XV et un courtisan, hautement significatif de la 
conscience qu’avait Louis XV de ce danger: 

“ Vo us verrez, Sire, dit un homme de cour (...) que toutececi amenera la necessite d’ assembler les 
Etats Generaux. 

Le roi, sortant a l’instant meme du calme habituel de son caractere, et saisissant le courtisan par 
le bras, lui dit avec vivacite : ne repetez jamais ces paroles ! Je ne suis pas sanguinaire, mais si j ’avais 
un frere, et qu ’il fid capable d’ouvrir un tel avis, je le sacrifierais dans les vingt-quatre heures a la duree 
de la monarchie et a la tranquillite du royaume ” (29). 

Pas d’Etats Generaux done, ni de parlements. “ Ses convictions antiparlementaires, Louis XV ne 
les fondait pas seulement sur le raisonnement. II les verifiait chaque jour au spectacle des institutions 
que le capitalisme avait reinstallees en Angleterre” (29). 

Le “coup d’etat” dont parle Paul del Perugia tut done la suppression des parlements et la mise en 
place d’un nouveau ministere : le fameux triumvirat Maupeou-Terray-d’Aiguillon. Comme l’affirme 
Michel Antoine, c’etait un devoir pour lui de conserver et de transmettre son autorite intacte: “Si Louis 
XV avait laisse le processus aboutir sans I’enrayer enfin radicalement, il aurait failli au plus essentiel 
de ses devoirs de roi de France, devoir plus imperieux meme que celui de presenter I’integrite 
territoriale du royaume et qui etait de passer a son successeur une autorite intacte, cette autorite sans 
dependance et sans partage, ame du corps politique de la monarchie”. 



Un des principaux motifs de 1’opposition des parlementaires capitalistes au pouvoir royal etait 
l’egalite devant l’impot, que Machault d’Amonville, sollicite par Louis XV, avait essaye d’etablir. 
L’evolution de la societe avait rendu necessaire cette mutation : “Lex finances publiques de la France (...) 
reposaient sur des conceptions que la brusque mutation economique rendait archaiques (...) 

Louis XV exposa immediatement a Machault le but a atteindre : porter la hache dans l ’archaique 
systeme des privileges. Qu ’il soit noble, ecclesiastique ou bourgeois, tout franqais, lui precise-t-il, 
payerait un impot sur le revenu : le vingtieme ” (30). 

Devant l’opposition feroce de cette classe de parlementaires, la plus riche du royaume, Louis XV 
dut reculer : “ Depuis le debut de son regne, les magistrats avaient remporte sur lui des victoires fatales : 
le refus de l ’egalite des Franqais devant l ’impot, la responsabilite essentielle de la perte de notre empire 
colonial, Vexploitation des dissentiments religieux (en faveur du jansenisme, ndlr), l’exit d’un corps 
d’intellectuels de la valeur des jesuites. Ces riches privileges compromettaient la couronne sans poser 
un seul acte dans le sens du progres juridique, administratif ou economique ” (31). 

Deja sous Louis XIII, le parlement s’acharnait en faveur du gallicanisme pour proteger le 
scandale de 1’attribution des benefices ecclesiastiques. C’est encore le meme ego'fsme sous Louis XV. 
Apres le “coup d’etat” contre les parlements, Louis XV peut enfin gouvemer, ainsi que le constate Michel 
Antoine : “ Tant que les parlements furent en place, les moyens employes par Terray, si energiquement 
qu ’Us aient etc mis en oeuvre, ressortissaient a ces vieilles recettes (...) Rien de tout cela n ’avait suscite 
d’opposition serieuse de la part des cours superieures (les parlements, ndlr) toujours pretes, pourvu que 
leurs immunites financieres fussent respectees, a perenniser toutes les routines, a acquiescer (...) Ce 
faisant, elles bloquaient la moindre action et meme la moindre velleite novatrice et paralysaient le 
travail de tout gouvernement digne de ce nom. 

Les parlements culbutes, Terray put echapper a la tyrannie des mesures archaiques de 
circonstance et travailler en profondeur au retablissement financier sans etre arrete a chaque pas au 
nom des lois fondamentales du royaume” (32). 

Louis XV avait sauve la monarchic ; il avait brise cette oligarchic parlementaire qui menagait le 
royaume depuis deja si longtemps. Malheureusement, chacun le sait, l’effet de cette victoire de Louis XV 
ne fut pas de longue duree. Quelle en est la raison ? 

Obligation est de constater que, si seuls les richissimes liberaux font leur credo du materialisme 
en philosophic comme en politique et en economie (cette demiere prenant le pas sur la premiere du fait 
des donnees de leur philosophic), ils ne sont pas les seuls a etre gangrenes par le sentimentalisme issu 
logiquement de ce materialisme ; ce n’est pas pour rien que le mythe du “bon sauvage” est si puissant au 

XVIII e siecle, au point de devenir un des points majeurs du systeme de pensee. Il y eut malheureusement 
des catholiques, et non des moindres, qui - sans aller jusqu’a affirmer la toute puissance des sentiments - 
furent influences tres gravement par le climat deletere parce que sentimental: l’exemple le plus illustre en 
est Fenelon ; s’il n’adopte pas la philosophic materialiste de certains, encore rares a son epoque, Fenelon 
est deja un esprit que ronge le sentimentalisme, co mm e le prouve son livre debilitant intitule Telemaque . 
Il ne s’agit pas tant, dans cette oeuvre, d’un sentimentalisme religieux que d’un sentimentalisme politique. 
Or le sentimentalisme est le principal caractere du materialisme capitaliste et il y mene: il ne peut que 
s’opposer au pouvoir tres-chretien comme cela a ete vu. Tant que l’eveque est seul gangrene par sa 
doucereuse idealisation du peuple, 1’affaire reste anecdotique; mais le malheur serait que ces theories 
politico-sentimentales soient adoptees par un homme politique tel que le roi: il conduira son pays, 
consciemment ou non, a l’abandon du bien commun catholique pour la realisation du bien commun 
materialiste. 


Or c’est malheureusement ce qui s’est passe avec Louis XVI: son gouvemeur, le due de la 
Vauguyon, membre du parti devot, etait fenelonien. Louis XVI en regut l’influence. N’a-t-il pas dit un 



jour : “Je devrais peut-etre, en cette circonstance, resister a mon Conseil, mais je dois quoique roi, faire 
ceder mon opinion a celle de la majorite ” (33) ! ! 


Aussitot arrive au pouvoir, Louis XVI fit exactement l’inverse de ce qu’avait fait Louis XV 
contre les capitalistes parlementaires et philosophes revendiquant au nom du peuple qu’ils meprisaient. II 
retablit les parlements tels qu’ils etaient avant 1770, avant le fameux triumvirat Maupeou-Terray- 
d’Aiguillon. Qu’il ne Jut pas conscient de l’enjeu, nous pouvons l’admettre; beaucoup d’autres ne 
F etaient pas non plus. Mais il n’empeche que ce rappel des parlements, fait par sentimentalisme, ouvrait 
les allees du pouvoir a ceux qui avaient tout soumis aux sentiments : aux materialistes, aux capitalistes 
liberaux et philosophes, leur permettant de s’opposer au pouvoir tres-chretien en se pretendant - comme 
sous Jean II le Bon, co mm e sous Francis Ier, comme sous Louis XV - les representants de la nation. 
C’etait redonner vigueur a cette theorie de la puissance publique distincte de la puissance du roi, theorie 
d’orgueil doublee de mensonge. C’est ce que pensait Maupeou, avec lequel Louis XV avait sauve le 
pouvoir monarchique ; Voici ce qu’ecrit Yves Griffon a ce sujet: 

“Le roi ne tint aucun compte du memoire que lui remit son frere, le comte de Provence, a la fin 
de septembre et intitule Mes idees . dans lequel il montrait toutes les consequences que pourrait entrainer 
le retour des anciens magistrats. Il demontrait que le chancelier (Maupeou, ndlr) avait fait gagner a 
Louis XV le proces pendant depuis deux siecles entre l’autorite royale et les parlements ; dans un 
message prophetique, il laissait entrevoir qu ’il faudrait bientot ‘preparer les fusils ’ pour reprimer les 
seditions excitees par la magistrature. Supprimer la reforme equivalait, disait-il encore, a ‘tomber dans 
les liens du parlementarisme’ (...) Nous citerons sans commentaire l’exclamation du grand ministre en 
voyant le jeune roi Louis XVI reduire a neant l ’oeuvre de son grand-pere le feu roi a laquelle, comme 
chancelier, il avait tant collabore : ‘si le roi, dit Maupeou, veut perdre sa couronne, il en est bien le 
maitre ’ ” (34). 

Il n’est pas specialement utile de decrire tres precisement le cheminement qui conduira du rappel 
des parlements a la chute de l’Ancien Regime : quelques lignes suffiront. Michel Antoine constate 
qu’apres 1771 “les parlements culbutes, Terray put echapper a la tyrannie des mesures archaiques de 
circonstance et travailler en profondeur au retablissement financier. Les ministres de Louis XVI, a 
nouveau bloques par une opposition destructrice des parlements, ne pourront operer les reformes ni 
prendre les mesures necessaires au bon gouvemement et au maintien des finances saines. La guerre 
d’Amerique vint accelerer le processus de degradation du gouvemement en sollicitant fortement les 
finances d’un etait paralyse : la crise financiere, ainsi provoquee, engendra le rappel des Etats Generaux 
qui fiirent ce que Louis XV en pensait quand il avait affirme preferer sacrifier un frere plutot que de le 
voir demander les Etats Generaux. Louis XVI, par ces Etats Generaux de 1789, a “ livre le peuple a son 
plus mortel adversaire : la bourgeoisie dechristianisee, plus feroce pour le peuple que le More de 
Venise”. Et Jean de Viguerie constate : “L’autorite de I’Etat monarchique a etc ruinee par son propre 
pouvoir judiciaire” (35). 

Les parlementaires, d’ailleurs, demanderent les Etats Generaux encore une fois pour defendre 
leurs privileges, c’est-a-dire lorsque Louis XVI, qui les avait rappeles, eut, par son ministre Lamoignon, 
tente de mettre en place l’egalite devant l’impot, deja desiree par Louis XV, pour assainir la situation 
financiere. Ainsi le constate Marie-Madeleine Martin dans son livre: Histoire de la bourgeoisie en 
France : 


“Ce sont ces reformes que le parlement refuse avec ensemble en mai 1788. Auparavant, il avait 
eu l’occasion de manifester son opposition aux reformes fiiscales ; des le mois d’aout 1786, sur la 
proposition de Calonne, on avait designe sous ce terme un impot que devaient payer tons les 
proprietaires fanciers sans exception (...) Cette mesure tendait a abolir les privileges et a assainir le 
regime general de l ’impot ; mais les parlementaires, on l ’a vu, etaient tons proprietaires fanciers ; aussi 
bien le projet de subvention territoriale fut-il rejete d’abord par I’assemblee des notables que le roi avait 



convoquee le 12 fevrier 1788, puis par le parlement lui-meme (...) L ’agitation du parlement, au moment 
oil Von touche a ses prerogatives, se double de l’inquietude du creancier devant les debiteurs 
insolvables. C’est alors que les magistrats, le 3 mai 1788, sous Vimpulsion de d’Epremesnil et de 
Monsabert, redigent une esquisse de ce que sera la Declaration des droits : c ’est aux Etats Generaux 
que revient le soin de decider des nouveaux impots : les magistrats sont inamovibles et doivent veiller au 
maintien des ‘lois fondamentales du royaume’...” (36). 

On le voit, depuis Jean II le Bon et Francis I® r , il n’y a rien de bien nouveau: c’est toujours la 
meme ambition de vouloir instaurer le “despotisme des juges” en passant pour les peres de la patrie, 
incarnation du bien-commun, preposes au maintien des lois fondamentales quand il ne s’agissait que de 
privileges injustes. Le peuple, d’ailleurs, vit bien que la Revolution c’etait le More: Flenry Coston cite 
cette phrase d’Flebert, tres significative : “les bougres de malins ont eu I’air de se mettre a la tete de la 
Revolution, disant que c’etait la liberte qu’ils defendaient, tandis que c’etait lew oC (37). Cette parole 
rejoint celle des 150 000 ouvriers et artisans ecrivant au tiers lors des Etats Generaux: “Vos deputes ne 
sont pas nos deputes ”. Il y avait la une escroquerie, un mensonge. 

Maintenant que nous arrivons a la fin du XVIII e siecle, il est necessaire de connaitre avec plus de 
precision la pensee philosophique et politique de ceux qui seront les maitres des institutions par leur 
victoire de 1789. C’est l’ouvrage de Xavier Martin Nature humaine et Revolution francaisc qui nous 
renseignera le mieux. 

Les philosophes des Lumieres ne savaient pas precisement quels seraient les changements dans l’ordre 
social, quel serait le nouvel ordre politique, la forme des nouvelles institutions. Voltaire predisait a ses 
successeurs qu’ils auraient la chance de voir une grande revolution, mais avouait ne pas savoir ce qu’elle 
serait. Neanmoins, cette incertitude quant aux institutions de la societe future ordonnee par les Lumieres 
s’accompagnait d’une volonte precise dont nous avons deja apcrgu quelques effets sous Louis XV 
(liberalisme economique, primaute de l’economie dans la vie sociale et rejet de toute autorite qui 
n’evoluerait pas en consequence, comme le prouve Faction des parlements). Nous retrouvons cette 
volonte chez les plus connus des philosophes, tels Voltaire, Mirabeau, Sieyes, La Mettrie, Condamine, La 
Harpe... c’est Futilisation, par le gouvemement, de deux moyens vieux comme le monde ou presque qui, 
en toute logique materialiste, constituaient l’antithese parfaite de l’ideal catholique, a savoir le mensonge 
et la suprematie des sentiments, des passions, qu’elles soient intellectuelles comme l’orgueil... ou 
materielle : divorce...). 

Lisez Voltaire : “La verite n ’est pas faite pour tout le monde ; le gros du genre humain en est 
indigne” (38) ; Mirabeau : “L ’homme en sa qualite d ’etre sensitif est mene par ses sensations ; il est done 
aise de le conduire par des objets imposants, des images frappantes, de grands spectacles, des emotions 
profondes (...)” (39); Flelvetius : “Oui, la regie la plus sure /Pour rendre un peuple soumis / C’est qu ’en 
suivant la nature/ A ses sens tout soit permis ” (40). “ Rousseau dira aussi, de ‘quiconque se mele 
d’instituer le peuple’, qu’il ‘doit savoir dominer les opinions et par elles gouverner les passions des 
homines ’ ” ecrit Xavier Martin (41). De Mirabeau encore : “La loi, c ’est-a-dire l ’ordre, est tout fonde sur 
les sensations et les besoins physiques de l’homme...'” (42). Lequinio : “L ’homme, dit-il apres d’autres, 
n ’est pas fait pour penser mais pour sentir' (43). 

On pourrait multiplier les citations : nous renvoyons le lecteur a l’ouvrage precite de Xavier 
Martin. Nous retrouvons dans ces citations ce que Xavier Martin affirmait quant a la nouvelle “felicite 
sociale” des Lumieres : “le fondement est mecaniste, sensualiste (...) a tout le moins materialisant (...) 
‘Vivre, c’estproprement jouir’, ecrivait Condillac (44). ‘C’est I’attrait du plaisir qui doit nous conduire 
en tout ’ estimait Voltaire, lequel confiait, en consequence, a Frederic II: ‘Il est bien certain qu ’il faut 
jouir et que tout le reste n ’est que folie’ (44). Et d’Holbach, en 1770, ouvrait son Svsteme de la Nature 



sur cette injonction : ‘Jouis, voila ce que la nature t’ordonne... ’A Vevidence, comme chacun le salt, un 
Mirabeau ne decline pas l ’invitation". 


Mais cet hedonisme a tout crin, prone par les partisans des Lumieres, n’est pas le seul aspect du 
materialisme de cette nouvelle philosophie : tous ses adeptes considerent rhomme comme une machine, 
un animal comme un autre, dont on fait ce que Ton veut; ceci est extremement important pour bien 
comprendre le pourquoi des agissements institutionnels des revolutionnaires. Mais ecoutons plutot ces 
memes philosophes exprimer cette idee. C’est a l’ouvrage de Xavier Martin qu’il nous faut revenir. Voici 
ce qu’il ecrit de Mirabeau : 

“A ux yeux de Mirabeau, ses concitoyens sont rouages ou machines (approximation un peu 
problematique, mais familiere aux socio-anthropologues mecanicistes), leur autonomie cinetique n ’est 
aucunement une liberte, elle n ’empeche qu ’ils soient teleguidables, et modifiables au gre de ce 
legislateur que Mirabeau, pour sa part, contribue a incarner (...) 

A qui douterait encore de ce positionnement de Mirabeau legislateur et sensualiste en legitime 
tout-puissant telemanipulateur de ses compatriotes, sans doute suffirait-il de consulter quelques alineas 
de ses discours posthumes quepieusement edita Cabanis (...) : Thomme en sa qualite d’etre sensitif est 
mene par ses sensations... ’ Par ce moyen, tient-il a souligner, I’homme est tellement manipulable que 
l'on pourrait lui rendre attractive une ‘organisation sociale entierement absurde, injuste et meme 
cruelle’ (45) et faire qu’il y trouve ‘du bonheur’. ‘L’homme (...) obeit plutot a ses impressions qu’au 
raisonnement’, aussi faut-il pour le rendre docile et heureux collectivement que l'on ‘s’empare (...) de 
son imagination. II s’agit moins de la convaincre que de I’emouvoir; moins de lui prouver I’excellence 
des lois qui le gouvernent que de les lui faire aimer par des sensations affectueuses et vives dont il 
voudrait ‘vainement effacer’ les traces et qui, le poursuivant en tous lieux, lui presentent sans cesse 
l'image chere et venerable de la patrie’. Cette argumentation qui nous rappelle a peu pres tous les 
grands auteurs du siecle (Rousseau n ’etant pas le dernier) est destinee a justifier la creation des fetes 
nationales dont chacun sait que le souci sera une constante au long de la Revolution, et dont le tres 
persistant substrat sensualiste, qui pose le citoyen en passivite que l’on manie et remanie, est des ici on 
ne pent plus explicite ; Mirabeau est un sensualiste complet pour qui (...) la liberte de I’homme est plus 
que douteuse ; et done (...) plus que douteuse (...) I’opportunite de sa liberte politique. Mirabeau, comme 
tant d’autres (...) est philanthropiquement totalitaire ; il veut, a des fins de bonheur politique, imprimer 
aux interiorites des marques inefifiaqables (...)”. 

Et Sieyes, qui n’est pas le moindre parmi les revolutionnaires, affirme les memes idees. Voici ce 
qu’ecrit Xavier Martin a son sujet: “En concevant la societe comme une machine, Sieyes et consorts 
s’auto-investissent dans la fonction exorbitante d’agencer a leur guise leurs semblables (...). Telle est la 
situation des legislateurs de Diderot’{46). Et Xavier Martin commente ainsi les mesures politiques de la 
Terreur : “Charcutage et boucherie attestent qu 'au charnel furent appliquees des faqons de mecaniciens. 
Une machine qui se mele de saigner alors que l ’on s ’echine a la parfaire, voila certes qui desempare. 
Sieyes pardonne-t-il aux homines d’avoir forfait a ses schemas ? ‘La race humaine lui deplait, notera 
plus tard Madame de Stael, et il ne sait pas trader avec elle : on dirait qu ’il voudrait avoir affaire a 
autre chose qu’a des homines’. Cette expression suggere (...) les hasards et mecomptes de 
I’anthropologie des Lumieres, et de certains de ses inspirateurs” (47). 

Si done il n’y avait pas certitude quant aux nouvelles institutions, du moins les grands traits de la 
nouvelle “felicite sociale”, du nouveau bien commun, etaient connus des philosophes prerevolutionnaires 
et des revolutionnaires : c’est le materialisme hedoniste et la manipulation des hommes par des 
legislateurs en vue de satisfaire les passions de tous. Cet elitisme est bien connu chez Voltaire, un peu 
moins chez Robespierre qui, quoique democrate, “mais qu ’assaillent les soucis, exalte ‘la minorite pure 
et courageuse ’ au detriment severe de la ‘majorite imbecile et corrompue” (48). 



Cette conception du legislateur tout-puissant ne sera pas sans consequences. Void ce qu’ecrit 
Xavier Martin : “La pulsion fondatrice de la Revolution naissante, et son parti de table rase, 
indubitablement se reciterent dans une version plus radicale encore, a compter de Pete 1792, que clot 
symboliquement 1’envoi de la Republique. Pour les theoriciens de clubs et d’assemblies, qu’animent les 
convictions susdites relativement a I’homme et a la malleabilite (...), la masse biologique frangaise, 
psychisme inclus, appelle un ambitieux repetrissage, dont le souverain principe est la totale emprise de 
I’Etat sur l’enfant. Sont au pouvoir les heritiers d’un siecle pedagogue et pedagogue a des fins politiques 
(...) 

Pour la bonne jin de son projet educatif de grande ampleur, VEtat-demiurge doit perpetrer deia 
violations, transgresser deux ecrans qu’ipsofiacto il nie comme tels : celui de I’intimite familiale, et 
celui de I’interiorite humaine. La famille comme obstacle a la programmation de I’harmonie sociale, les 
parents comme intrus, comme concurrents abusifs de I’Etat dans la formation des enfants : cette idee est 
d’epoque (,..)”(49). 

Le caractere novateur de cette philosophic politique est done patent: la monarchie catholique ne 
considerait-elle pas la famille comme la “cellule de base” de la societe ? A nouvelle notion de la nature 
humaine, nouveau bien commun, et a nouveau bien commun, nouvelles institutions, c’est-a-dire 
suppression des anciennes institutions de la base (la famille) jusqu’au faite (le roi). Si done il n’y avait 
pas, de la part des philosophes eclaires, une certitude quant aux nouvelles institutions, il y avait volonte 
cependant de detruire et de reconstruire. 

Comme le constate Xavier Martin: “C ’est un combat total, oil tons les moyens sont bons (...). 
Encore une fois, ce dont il va s ’agir, c ’est de manipuler, ce n ’est pas de persuader, mais de proceder par 
illusionnisme. L’education que l’on propose au peuple doit etre ‘enchanter esse’. Il s’agit de ‘mainmise 
magique sur les consciences’, on veut electriser, ‘republicaniser’ tons et chacun dans le troupeau 
humain (...) Il est bien evident que l'immense effort d'instruction qu’envisage et conqoit le paroxysme 
jacobin pour les citoyens de tout age ne dement pas le propos de Voltaire (dans une lettre a Damilaville 
ou Voltaire juge “a propos que le peuple soit guide et non pas qu’il soit instruit. Il n’est pas digne de 
l’etre”, ndlr) en ce que, ce dont il s’agit n’est pas une education roborative des dons et en chacun 
vivificatrice d’un principe actif, mais integral modelage et uniformisation des interiorites. Rabaut St 
Etienne seflattait qu’a cet effet, et de la sorte, on recounit a la ‘magie de la raison’. C’est encore un 
aveu ” (50). “ Helvetius brode sur un theme analogue avec un cynisme subtil (...) Et d’en conclure que ‘la 
prudence n ’est desirable que dans un tres petit nombre de citoyens ’. On retrouve le theme, accoutume, de 
la petite elite qui sait, manipule et profite, et du troupeau que l ’on observe et teleguide a son insu et qui, 
sous la Revolution, jut taut utilise, a Paris notamment, comme masse de manoeuvre” (51). 

Nous avons la la difference fondamentale entre l’elitisme de l’Ancien Regime et l’elitisme des 
Lumieres revolutionnaires. Avant la Revolution, 1’elite dirigeait bien sur, mais elle ne manipulait pas, 
parce que ses membres avaient la meme foi, croyaient au meme Dieu, a la meme justice que ceux qu’ils 
dirigeaient; tous concouraient a la meme fin et tous en avaient conscience. Avec l’elitisme materialiste 
des Lumieres, la perspective est tout autre : l’elite a pour mission de manipuler, ce qui n’est plus du tout 
la meme chose que de diriger ; le peuple ignore ce a quoi on le mene et doit ignorer qu’il est mene. Xavier 
Martin a fort bien mis en evidence que cette difference venait de la notion materialiste de la nature 
humaine adoptee par les Lumieres et les revolutionnaires : “Le fond de l’affaire, qui dent au cceur de 
notre etude, c ’est qu ’avec toutes les contorsions dialectiques que l ’on voudra, l 'option materialiste est 
philosophiquement un handicap d'ampleur himalayenne pour qui voudrait, en I’assumant neanmoins, 
parler de liberte”. 

Et Xavier Martin rappelle quelques citations des philosophes des Lumieres sur ce theme de la liberte : 
“...Si precisement, on se rememore que pour Voltaire la liberte est ‘de toute faqon une belle chimere’, 
qu ’a ses yeux, elle est meme ‘en effet, une chimere absurde’, que pour d’Holbach ‘le libre arbitre est une 
chimere ’, et que subsequemment ‘le sentiment ’ que l 'homme ‘a de sa propre liberte est une chimere ’, que 



pour le tumultueux pere de Marion Lescaut ‘tout ce qu ’on dit de la liberte a Saint-Sulpice est une 
chimere’, que ‘le mot liberte’, si l’on en croit Diderot, ‘est un mot vide de sens’, alors.”. C’est ce 
qu’affirme aussi implicitement d’Holbach quand il ecrit: “ Vivre n’est autre chose que de recevoir des 
impressions et executer les mouvements que ces impressions sollicitenf et “les lois qui regissent par 
exemple tons les visceres abdominaux, lew sont evidemment communes avec les organes de la pensee, 
ces derniers y sont egalement soumis, et cela, insiste-t-il, sans aucune restriction”. II est vrai que Voltaire 
disait deja : “nos idees ne dependent pas plus de nous que notre digestion”. 

“Un autre corollaire notable du sensualisme des ideologues comme d’ailleurs de tout 
sensualisme consequent, c’est qu’il n’est entre 1’animal et I’humain ni difference de nature, ni de 
frontiere axiologique. L’homme et Vanimal fonctionnent pour I’essentiel a I’identique, d’ailleurs la 
plante aussi (...)” (52). 

Or ces idees dominent les revolutionnaires et les font agir, co mm e le fait remarquer Xavier 
Martin au sujet de Cabanis : “Or Cabanis, il faut en prendre conscience, pent bien se croire le lien reve 
entre ‘science de I’homme’ et ‘ministres’. C’est qu’il n’est pas seulement homme de cabinet, un pur 
intellectuel, il est aussi un politique ; Sieves, Bonaparte, on I’a dit, frequentent ce groupe d’Auteuil dont 
il est un fleuron, Volney, Carat, Daunou aussi, qui sont des politiques, et en avril 1798, Cabanis devient 
legislateur, entrant au Conseil des Cinq-Cents, oil il rapporte et intervient relativement a la medecine et 
a l ’hygiene, et auxprisons, et a l ’enseignement medical” (52). 

On pourrait multiplier les citations sur ce theme au sujet de tous les hommes politiques du temps : 
Mirabeau, Sieyes, Robespierre, etc. Nous preferons renvoyer le lecteur a l’ouvrage dont nous avons 
extrait les citations precedentes. Il faut connaitre l’esprit dans lequel agissaient les revolutionnaires 
legislateurs, fils des Lumieres, pour comprendre le pourquoi de leur action institutionnelle, et celle de 
leurs successeurs aux XIXe etXXe siecles, car c’est surtout T evolution des institutions qui nous interesse 
ici, evolution determinee par deux elements : 

- D’une part un materialisme double de cynisme envers le peuple, justifiant toutes sortes de 
manipulations par les sens (les sentiments, les sensations en vue de Thedonisme a realiser comme bien 
commun par la destruction des institutions anciennes et la mise en place d’institutions destinees a 
manipuler le peuple. 

- D’autre part - et ce second element dans revolution des institutions a aussi une importance 
capitale - les revolutionnaires en mettant en place de nouvelles institutions (representation de la nation 
par des assemblees elues au suffrage, etc.) n’agissent pas par induction sur des faits; ils justifient leurs 
institutions par la realisation des Droits de f homme, eux-memes deduits de leur notion de la nature 
humaine des Lumieres. 

Nous pouvons done deja tirer deux conclusions tres simples de ces deux caracteres de Taction 
revolutionnaire : 

D’une part, Taction revolutionnaire se revele, aussi bien dans le domaine philosophique que 
politique et economique, comme Pantithese du catholicisme, ce qui est logique puisque des le depart le 
desaccord etait total sur la notion de nature humaine et de bien commun. L’action de TEglise a pour fin 
ultime de mener les hommes a Dieu ; pour Tatteindre, TEglise a toujours enseigne aux hommes - 
ouvertement et a tous les hommes - a dominer leurs passions, leurs sens, a mettre leurs sentiments au 
service de la raison dans la recherche de la Verite, a soumettre le corps a Tame. Tandis que les 
revolutionnaires, eux, ont mis la raison au service des passions ; pour realiser leur “bien commun”, il leur 
faut mettre en place des societes secretes dont l’objet etait de cacher la fin ultime de leur action a leurs 
adherents, e’est-a-dire institutionnaliser le mensonge. C’est la premiere conclusion portee sur Taction 
revolutionnaire : elle est radicalement anticatholique et ce, a tous les niveaux: theologique, 
philosophique, politique et economique. 

La deuxieme conclusion est egalement importante, quoique simplement conjoncturelle: les 
revolutionnaires proclamant la representation du peuple souverain (“souverain sous tutelle”, selon 
Texpression de Xavier Martin) par une assemblee elue au suffrage populaire, ne justifient pas leur action 



par l’histoire. Ils ne precedent pas par induction, mais ils avancent, pour defendre la mise en place des 
institutions, leurs idees exprimees ouvertement sur les droits de rhomme ou plus discretement sur leur 
elitisme de manipulateurs institutionnels : ils precedent done - ceci est capital - par deduction; ils n’ont 
pas respecte, dans l’elaboration des moyens de realisation de leur “bien commun”, les principes de la 
science politique qui veulent que les lois et institutions soient induites a partir des faits historiques et non 
pas deduites a partir de principes universels. 

Bien sur, leurs predecesseurs, les parlementaires du XVlII e siecle, n’etaient pas partis que sur des 
speculations dans leurs constructions de nouvelles institutions: ils preconisaient 1’imitation de 
l’Angleterre, des “faits” anglais. Les institutions de ce pays produisaient deja un bien commun selon le 
cceur des liberaux : materialisme, capitalisme. II n’y avait qu’a suivre: “Par la forme de I’Etat, tout, 
jusqu ’au vice, est avantageux a VAngleterre ” (53), approuve Helvetius. II est vrai, d’ailleurs, que ce pays, 
cette oligarchie, avait deja coupe depuis longtemps les ponts avec Rome, comme par hasard. Ces 

parlementaires et richissimes capitalistes liberaux du XVIIl c siecle utilisaient deja les deux moyens de 
gouvemement cites plus haut: flattant le peuple (en se presentant comme ses representants: droits de 
l’homme, etc.), et mentant effrontement a ce meme peuple au sujet des mobiles de leurs actions qui 
etaient l’instauration d’une oligarchie protectrice de ses privileges scandaleux a Limitation d’une 
Angleterre dont on cachait soigneusement qu’y renaissait l’esclavage sous la forme du proletariat 
industriel justifie, il est vrai, par la doctrine liberale, qui n’est que le volet economique de la tres elitiste 
philosophie des Lumieres. Mais cette imitation des faits anglais ne pouvait qu’etre assez limitee: les deux 
pays n’etant pas historiquement les memes, loin de la, on ne pouvait songer a une imitation politique 
totale. II y avait un espace impossible a combler entre le modele anglais et la realisation - a partir de faits 
frangais - d’une forme institutionnelle precise de liberalisme adapte au cas frangais. C’est ce qui faisait 
avouer a Voltaire, desirant la revolution, qu’il ne savait pas ce qu’elle serait, e’est-a-dire comment se 
traduirait dans les institutions le changement de bien commun que laissait presager l’engouement de la 
societe pour la nouvelle philosophie dite des Lumieres. 

Or, s’il est vrai qu’entre 1789 et 1792 les hommes qui dirigerent la chute de LAncien Regime 
lurent bien ces richissimes anglophiles, ils fiirent depasses par les idealistes qu’ils avaient utilises, les 
theoriciens a tout crin dont nous avons parte, les Sieyes, Mirabeau, Robespierre, Cabanis et cie, lesquels 
commirent l’erreur qu’avait evitee Voltaire avant eux: ils agirent en politique par speculation; de la 
notion de la nature humaine on extrait les droits de l’homme, des droits on extrait les institutions : 
representation populaire par des assemblees elues, etc. Pour realiser leur bien commun, ils remplacerent 
l’induction, qu’ils eussent au demeurant ete bien en mal de realiser puisqu’ils innovaient, par le fait meme 
qu’en France il n’y avait pas eu de “faits” de cette aulne materialiste ! Ils remplacerent done l’induction 
par la deduction, a partir de principes universels de leur philosophie, de laquelle ils tirerent le plus clair 
de leurs institutions (representation du peuple par une assemblee, etc.). Or, le “papier soufffe tout” selon 
l’expression de l’imperatrice Catherine: ils s’emballerent sur la mise en oeuvre de leur nouveau bien 
commun; ces idealistes eurent beau colorer leurs realisations de tout un attirail d’antiquite greco- 
romaine, rien n’y fit. Co mm e l’ecrit Paul del Perugia : “D ’Athene et de Rome, lui (il s’agit de Desmoulins, 
ndlr) et ses pareils ne connaissaient absolument rien que des mots vides. Leurs tetes s ’y referaient comme 
a un paradis perdu...” (54). Ils n’avaient pas respecte le principe inductif de la politique. Ce non-respect 
des principes dans le raisonnement est logiquement sanctionne par l’echec, l’inefficacite qui, en politique, 
s’appelle l’anarchie : ce qu’illustre bien le desordre des annees 1793-1798. Il est d’ailleurs assez amusant 
de voir les hommes au pouvoir durant ces annees s’essayer a l’impossible metier de politiciens 
speculates : tentant de realiser leur bien commun par de nouvelles institutions issues de leur imagination, 
sans rapport avec l’histoire, avec le reel, et de ce fait, vouees a l’echec. Veritable travail de Sisyphe que 
Xavier Martin decrit avec humour : 


“Cette ambition demesuree, nourrie par le personnel dirigeant des annees post-thermidoriennes 
(...) se heurte a mille et une indocilites du reel, a commencer par la ‘resistance mode, mais 



presqu’invincible des gouvernes’ selon le mot de Tocqueville (...). Et dans un tel contexte, il est line 
chose facheuse qui cruellement tenaille les techniciens de I’unanimite heureuse obligatoire (...) : chaque 
printemps, constitutionnellement, ramene des consultations electorales, qui doivent renouveler le tiers 
des deux assemblies, ainsi que l ’un des cinq directeurs. Et l ’on touche la du doigt l ’ambiguite majeure 
(...) d’une souverainete assise dans un electorat dont les membres ‘ne sont qu’hommes’, c’est-a-dire, 
dans Vesprit du moment (...) ‘pauvre chose’ disait Voltaire, etre frisant sans cesse I’irrationalite, trop 
vulnerables aux impressions, gibier passif et derisoire de faiseurs d’habitudes. C’est ce qu’enseignent 
aux republicains (...) I’anthropologie des Lumieres, et la dure experience prolongee des annees 
revolutionnaires, et ceia qui continuent de theoriser I’homme et la societe. 

C’est ce qu’indique aussi, annee apres annee, le resultat des elections qui jamais ne repond au 
vceu des philanthropes, condamnes au pouvoir par la conjoncture. Leur tres fievreuse defiance envers 
l’immaturite crasse de leurs concitoyens vaut specialement pour l’occasion. L’on a le sentiment tenace 
que le si court moment du scrutin secret constitue pour les aspirants au controle integral du psychisme, 
une redoutable faille, c’est un interminable instant a la faveur duquel les ‘grands enfants’ sont capables de 
tout et n’importe quoi, ce dont d’ailleurs, assidument, ils s’evertuent a donner chaque annee la preuve, en 
votant autrement que le gouvemement l’aurait fait a leur place. Ce n’est pas faute de precautions 
multipliees. 11 y a eu le retour au suffrage censitaire a deux degres (...). II y a eu aussi le ‘decret des deux 
tiers’ d’octobre 1795, qui pour l’essentiel fixait le resultat des premieres elections avant qu’elles aient eu 
lieu (...). II y avait aussi les adresses besogneuses qu’aux approches des consultations, le Directoire 
executif de la republique (...) destinait a ses concitoyens, bourrees de mises en garde et d’admonestations. 
Prouver aux gens qu’ils sont heureux dans un pareil contexte et qu’un tel bonheur ira en s’accentuant si 
leur vote est docile, n’est pas une mince affaire. Et d’ailleurs, rien n’y fait. Aussi y a-t-il (...) les 
constantes ‘corrections’ apportees par la force au resultat des scrutins, cette serie trop fameuse des ‘coups 
d’etat du Directoire’. 

Tous ces coups de force, en bonne logique, ne doivent indigner ni gener personne (...) car meme 
abstraction faite de leur visible utilite tactique, ces coups de force ne sont pas des anomalies (...). 
L’historiographic academique est done parfaitement en droit de tenir pour anodines et pour banales, sous 
le Directoire, les atteintes repetees aux resultats des elections (...) ; ces atteintes ont (...) un solide 
fondement constitutionnel (...). II s’agit de Particle 376 de la constitution de fan III. L’oubli par les 
majorites de la ‘sagesse des choix’ etait done previsible, aussi importait-il que les choix sans sagesse (...) 
fussent frappes d’inconstitutionnalite (...). La loi du 11 mai 1798 invalidant Barere et cent cinq autres 
deputes indesirables (c’est le ‘coup d’etat de floreal’) estime ‘que ce serait outrager la majeste du peuple 
frangais que de regarder comme son ouvrage des elections visiblement preparees pour detruire sa 
souverainete’(...) et elle s’appuie expressement sur Particle 376 de la constitution. Si done il put nous 
advenir, relativement au Directoire, de parler de tricherie electorate permanente, cette expression 
inadequate trahissait simplement l’etat d’irreflexion et de sous-information(...). Ne triche pas 
veritablement qui suit la regie du jeu, se la fut-il taillee pour lui-meme (...) Du moins (...) est-ce un 
principe implicite de la tradition constitutionnelle frangaise, si riche en experience, et meme (...) une des 
conditions d’existence du droit de ce nom, et specialement dans sa filiale electorale. Il ne s’agit done pas, 
sous le Directoire, d’atteintes a l’expression de la volonte populaire, mais au contraire de soins visant a sa 
restauration quand elle defaille. Il ne s’agit que (...) d’annuler ‘des choix contraires a la volonte du 
peuple’ (ce peuple auquel, a l’occasion, l’on doit apprendre ‘a connaitre ce qu’il veut’) et, pour le reste, 
de ‘respecter tous ceux qui portent le caractere de la volonte nationale’, c’est-a-dire qui ne menacent pas 
les interets de la classe politique installee. Cette dialectique eminemment democratique impose d’autant 
plus l’adhesion qu’elle est conforme a ce que le siecle enseigne relativement a l’inconstance des volontes 
humaines en general et a l’omnipotence concomittante de la volonte manipulatrice ‘bien intentionnee’. 

La fievre et les symptomes avaient precisement culmine a I’approche du printemps 1798, pour 
cette consultation qui faisait suite au coup d’etat de fructidor, lui-memepathetiquement necessitepar un 
triomphe electoral des monarchistes (...)” (55). 

Voila qui est fort interessant pour connaitre la genese de la politique revolutionnaire en France: il 
etait important d’etablir le lien entre Pideologic des Lumieres et les institutions mises en place apres la 



chute de la monarchic. Le caractere de ces institutions se retrouvera toujours a l’avenir dans l’elaboration 
des institutions et des constitutions que connaitra le pays. C’est ce qu’affirme Xavier Martin quand il 
parle du “ principe implicite de la tradition constitutionnelle frangaise (...) et (...) une des conditions 
d’existence du droit de ce nom et specialement dans sa filiale elec to rale'. II est necessaire de ne pas 

l’oublier pour comprendre 1’evolution des institutions au XIX e siecle. 

II s’agit done la d’un aspect fondamental de la politique revolutionnaire: c’est le mensonge 
institutionnel. Une minorite decide du bien commun necessaire a tous, donne ensuite a la foule le droit de 
dire son avis apres l’avoir soigneusement manipulee pour qu’elle decide dans le sens correspondant a 
celui de la minorite, et se reservant le droit de remettre en cause le choix du plus grand nombre a chaque 
fois que celui-ci n’aura pas opte dans le “bon” sens. On avait detruit l’institution la plus elevee de l’etat: 
la personne du roi qui representait l’autorite sur laquelle reposait tout l’edifice de l’ancienne societe. 
Cette destruction avait supprime un equilibre, que la souverainete populaire etait censee retablir; mais 
e’etait batir sur du sable, nous l’avons vu, car la deduction ne sert de rien pour la definition des moyens 
politiques : il avait fallu trouver un autre moyen institutionnel pour corriger le desequilibre ainsi cause. 
Les revolutionnaires croyaient l’avoir trouve avec l’article 376, qui revenait a reprendre ce que Ton avait 
donne, tout simplement. 

On comprend la phrase de Madame de Stael a ce sujet: “il vaudrait mieux (...) le (le peuple, ndlr) 
priver ouvertement de ses droits que de le faire jouer a l’election comme les enfants a la madameT (56). 
C’etait rejeter toute la tradition voltairienne des Lumieres sur le mensonge institutionnel permettant a une 
elite la manipulation de tous. Il est vrai que le mensonge etait criant, mais la proposition de Madame de 
Stael avait le grave inconvenient, outre celui d’etre un retour en arriere, de mecontenter le peuple que Ton 
se tenait pour oblige de flatter: elle etait faite sans tenir compte du travail des revolutionnaires et des 
lefons qu’ils sauraient tirer du temps et des faits pour eviter que tous finissent par tirer les memes 
conclusions que Madame de Stael. 

Cette difficulte de principe que met en relief la phrase de Madame de Stael n’etait que la partie 
visible de l’iceberg de difficultes rencontrees a ce moment par le gouvemement revolutionnaire: toutes 
ces difficultes etaient dues au fait, nous l’avons deja dit, que dans leurs actions institutionnelles les 
revolutionnaires procedaient beaucoup plus - pour ne pas dire uniquement - par deduction et non par 
induction, negligeant ainsi le principe fondamental de la science politique et s’exposant a l’erreur, a 
l’echec. Et en effet, si les “coups d’etat” du Directoire sont bien permis par la constitution deduite de la 
notion de nature humaine des Lumieres, leur echec n’en est pas moins reel que leur constitutionnalite : il 
n’est pas utile ici de decrire le desastre politique de la France en 1798; si Ton echappe aux lois du 
raisonnement qui, en politique, sont celles de l’histoire, du moins n’echappe-t-on pas aux sanctions. 

Nous savons qu’elles fiirent au rendez-vous en 1798. L’article 376 lui-meme, plus realiste que la 
souverainete populaire, ne pouvait suffire a remplacer l’institution fondamentale de l’ancienne societe 
que l’on venait de detruire en decapitant Louis XVI. La revolution avait brasse beaucoup d’idees, detruit 
encore plus d’institutions : quant a reconstruire, elle eut ete bien en peine d’interroger l’histoire. Il est vrai 
qu’une transition aussi radicale de toute une societe a tous les niveaux, de la theologie a l’economie en 
passant par la philosophie, la politique, le droit, etc. ne pouvait se faire sans heurts: ceux-ci furent 
d’autant plus spectaculaires que ceux qui etaient au pouvoir voulaient cette transition immediate et totale, 
ignorant combien “le temps ne respecte pas ce que Ton fait sans lui”, surtout en politique dont 
l’induction, l’etude de l’histoire humaine, est le principe fondamental de toute action. S’il etait 
relativement facile de detruire, la reconstruction, la mise en place de nouvelles institutions dont la forme 
devait etre induite en vue du bien commun materialiste, ne pouvait pas etre aussi rapide. C’est cette 
distorsion entre destruction et reconstruction qui provoqua l’anarchie de 1798, l’echec des 
revolutionnaires, des “Directeurs” de 1797. Or, si l’homme peut se tromper, du moins n’est-il pas absurde 
d’une maniere generale. Il fallut bien arreter le desastre politique. Ce qui ne pouvait se faire que par le 



retour de l’induction, d’institutions induites sur des faits deja experimentes : cette institution, ce tilt la 
dictature (ou la tyrannie); en l’occurrence, celle de Napoleon, seule institution capable de corriger le 
desequilibre institutionnel et de resoudre ses effets politiques. 

II fallait done, pour sortir de l’anarchie, operer un retour sur l’histoire : ce fut Napoleon qui le fit, 
non pas qu’il ait rejete les Lumieres, bien au contraire, et nous allons voir pourquoi, mais il eut 
l’intelligence de tirer la conclusion des “faits”, de l’experience revolutionnaire. II fit de finduction, en 
commcngant par ecarter ceux qui etaient par trop ideologues, trap “ deductifs ” dans leur action. La 
dictature le satisfait personnellement bien sur, mais au-dela de cet aspect minime ou limite, ce qui lui 
convient, c’est surtout le retour d’une institution vieille comme la civilisation. 

Ceci dit, il nous faut expliquer en quoi Napoleon s’inscrit dans la tradition des lumieres, ce que 
certains catholiques ont parfois du mal a comprendre, refiisant d’admettre que tout, chez Napoleon, 
jusqu’a la moindre phrase du Concordat, fut transcende par l’esprit des Lumieres. Et c’est encore a 
Xavier Martin qu’il nous faut revenir puisque son analyse est, a notre connaissance, la plus pertinente sur 
ce sujet. Voici ce qu’il ecrit: 

“L ’experience napoleonienne a frequemment pour caractere de grossir le trait. La meme ou l ’on 
voudrait I’interpreter en termes de rupture, souvent elle est continuatrice, et de faqon paroxystique (...). 
La conviction que le plus gros de I’humanite n ’a pas vocation a penser, le sentiment d’appartenir sous ce 
rapport a une elite des plus restreintes, plusieurs fois obsetxes dans un pays, chez Voltaire et tant 
d’autres, culminent, pourrait-on dire, chez Bonaparte, ou I’elitisme des Lumieres, en quelque sorte, 
atteint sa phase terminale, pour I’eriger, lui seul, au-dessus du genre dont il est issu. Molilen l’a 
exprimee (...) : ‘il avait voulu se rendre le regulateur de toutes les opinions (...) I’arbitre de tons les 
interets publics, I’espoir de tons les interets prives, en un mot, centraliser tout dans sa personne (...)’ 
Hypertrophie de I’etat-Leviathan a des fins d’efficacite maximale, min oration de la totalite des 
gouvernes, que ne protege aucun ecran, omnipotence de celui qui est seul a savoir, a pouvoir, a vouloir : 
il est patent que tout cela ne fait guere que prolonger une courbure reperable a trovers la revolution et 
les decennies qui lui sont anterieures. 

Il y aurait tant a dire encore. L ’endiable charcutage politico-institutionnel auquel Bonaparte s ’est 
adonne, dans la France meme, et davantage encore alentour (...) ne peut-il etre legitimement tenu pour 
un corollaire de I’artificialismepolitique inherent au fondement des doctrines du contrat social ?” (57). 

Le code civil et le concordat sont impregnes par cette ideologic des Lumieres. “Et la reactivation 
concordataire de la religion a notamment ce role, politiquement compensatoire, d’entretenir dans le 
menu peuple un sentiment aigu de responsabilite subjective, a I’endroit d’une instance transcendante, 
omnisciente : le theme n ’est pas neuf. Il n ’est pas denue de sens que Portalis se soit trouve en premiere 
ligne et cela simultanement, et quant au code civil et quant au concordat. Ne voir dans ce cumul ‘qu ’une 
operation quelque peu schizophrenique’ est s’averer trop sobre en fait d ’analyse. Car code et concordat 
ne se dissocient guere, dans la reconstruction d’une societe a partir des moellons defectueux que l’on 
sail (...)” (58). “ C’est un aboutissement de la conception, heritee des Lumieres, de I’etre humain comme 
passivite pure, que l'on manipule et faqonne, et le theme en est plusieurs fois survenu relativement a la 
religion, y compris lors de Lepisode concordataire. Or c’est une seule et meme volonte politique qui 
sous-tend le concordat et le code civil, et la double fonction de Portalis est la pour le symboliseC (59). 

Napoleon, petri de la philosophic des Lumieres, oui! Mais pas suffisamment pour perdre toute 
clairvoyance politique : on voit ce double aspect dans une lettre a son frere, citee par A. Loubier dans 
Democratie clericale : “Ce que je viens de faire en faveur de la religion etait absolument necessaire. 
C’est le fondement de la republique. Sans cela, notre gouvernement n ’aurait pas dure trois an s'. “Telles 
sont les paroles que Bonaparte, premier consul, adressait a son frere quelques heures apres la signature 
du concordat de 1801”(6 0). 



Ne croirait-on pas entendre Voltaire, qui se vantait d’obliger ses paysans de Femey a aller a la 
messe le dimanche ? C’est aussi ce que pense J.P. Bertrand, qui ne voit la que du bien (le contraire eut ete 
etonnant chez un professeur de Paris I), ecrivant: “...Napoleon Bonaparte s’inspira du siecle des 
Lumieres (...). Heritier de la revolution, Napoleon ne voulut qu ’en conserver le legs ‘raisonnable ’ ”(61). 

La reussite de Napoleon, qui est aussi celle des Lumieres, est due, au-dela de quelques 
circonstances conjoncturelles, au fait qu’il ait retabli une institution deja ancienne, deja experimentee, qui 
avait deja fait ses preuves : la tyrannie. Ideologiquement non conforme, sous son aspect dictatorial, parce 
que les legislateurs-manipulateurs selon les Lumieres doivent “manipuler” au sens propre, c’est-a-dire 
que les “manipules” n’ont pas le sentiment de l’etre, il n’en demeure pas moins le realisateur du bien 
commun materialiste par beaucoup d’autres aspects (concordat, code civil...) : il a ete en quelque sorte le 
passeur entre la societe monarchique tres-chretienne et la societe des Lumieres en “temporisant”, car c’est 
bien de cela qu’il s’agit. Nous avons dit l’impossibilite qu’il y avait d’un passage radical d’une societe a 
une autre, fondee sur une philosophie tout-a-fait differente. Napoleon est, en quelque sorte, celui qui 
assure dans la duree ce passage en rejetant certains aspects de la politique des Lumieres et en avangant les 
autres (education, demantelement de la famille, hypercentralisation...). 

Charles Maurras l’explique tres bien: “ Les erreurs de I’epoque (revolutionnaire, ndlr) auraient 
passe avec elle ; elles eussent cede aux premieres reactions de la nature des choses, si le premier consul 
(...) n’eut (...) protege et consolide le jacobinisme social et civil (...). L’intervention de Bonaparte eut 
pour effet de prolonger la revolution durant plus d’un siecle et d’en perpetuer les pires malfagons. 
Jamais la centralisation, jamais l ’emiettement des heritages n ’eussent ete subis et n ’eussent dure sur 
nous avec cetteperfection douloureuse sans le marteau d’airain qu ’avait manie le titan ...” 

Cependant, avec Napoleon, la revolution n’echappe pas davantage aux lois de l’histoire: les 
dictatures sont toujours de courte duree. C’etait la rangon d’un certain succes, car l’objet des Lumieres fut 

atteint dans une certaine limite : s’il y eut 1815, il y eut aussi une forte dechristianisation. Le X V11 l c 
siecle, Napoleon compris, est done celui de la premiere arrivee au pouvoir des revolutionnaires, c’est leur 
premiere experience qui se deroule apres la chute de la monarchie. Malgre les nombreux echecs, une 
certaine experience a ete acquise et nous verrons, comme le laisse entendre Xavier Martin a propos du 
droit constitutionnel frangais, que cette experience servira de I eg on : des faits experimentes, on induira 
des lois, et ce sont done ces faits qui constituent ce que Ton peut appeler la genese de la politique 
revolutionnaire. 

Mais en 1815, il ne restait a la France qu’une solution pour sortir rapidement du desastre: le 
retour aux institutions que personnalisait Louis XVIII. Comme l’ecrit Charles Maurras - ou plutot co mm e 
1‘ecrit le marechal Lyautey cite par Charles Maurras faisant siennes ces paroles : “Qu ’on songe a ce qu ’il 
fut devenu (dans le sens de advenu, ndlr) dans le plus grand desarroi, alors qu ’il n ’y avait plus ni 
gouvernement, ni force organisee, s’il ne s’etait trouve quelqu’un pour s’interposer entre la France 
desannee et les vainqueurs, leur parler d’egal a egal; que dis-je ? de toute la superiority de sa race ! 
Certes, Louis XVIII ignorait beaucoup de la France interieure, mais il connaissait superieurement 
l’Europe...” (63). 

Ce retour aux institutions chretiennes avec Louis XVIII, la France le fit, mais dans quelle 
mesure ? 
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“Si je suis un jour roi de fait comme je le suis de droit, 
je veux l’etre par la grace de Dieu ”. Louis XVIII. 

“L’erreur a penetre jusque dans les cabinets des 
souverains et quelques fois meme plus haut encore... ” 
Joseph de Maistre. 

“Si la contre-revolution n’est pas sure de ses 
principes, comment s’opposera-t-elle aux principes de la 
revolution ? ” Joseph de Maistre. 

II - 1815 : P emergence des monarchistes romantiques 

Nous avons vu, dans la premiere partie de cette etude, de quelle maniere la monarc hie tres- 
chretienne et ses institutions, c’est-a-dire avant tout le roi, lieutenant du Christ, avaient ete tres tot 
menacees par certains qui, au nom de la nation ou du peuple, avaient voulu limiter, controler ou temperer 
l’autorite souveraine du lieutenant de Dieu. Nous avons vu comment ces idees menagaicnt l’essence 
meme de la monarchie en niant “cette autorite sans dependance et sans partage, ame du corps politique de 
la monarchie”, oubliant que “seul le roi est sacre a Reims, non la nation”: tout cela devant aboutir au 
“despotisme des juges” exerce par une nouvelle feodalite qui revendiquait au nom de “songeries pseudo- 
historiques”, dans le style de Boulainvilliers, le titre de representants de la nation ou du peuple. Nous 
avons vu comment ces idees, en explosant avec les passions debridees par le materialisme capitaliste des 
Lumieres, revelerent leur origine etrangere au catholicisme et impregnerent le siecle de sentimentalisme. 
Tout ceci a produit la Revolution. 

En 1815, la France avait perdu, en 25 ans, la plus grande partie de ses institutions: celles de la 

monarchie tres-chretienne (lois fondamentales, corporations, provinces...). L’esprit du XVIlF siecle les 
avait chassees : ces vieilles institutions etaient destinees a realiser le regne social de Notre Seigneur 
Jesus-Christ, et la mode etait passee aux droits de l’homme (“les novateurs ont su (...) mettre la gloire et 
I’honneur du cote des idees nouvelles, et le ridicule du cote des vieilles maximeF (1) ecrivait Joseph de 
Maistre. Nous avons vu comment l’anarchie, nee des institutions deduites des droits de l’homme, avait ete 



remplacee par une tyrannie. La aussi, les lois de l’histoire s’imposerent contre l’ideologie 
revolutionnaire : les tyrannies ont toujours une duree de vie courte 


C’est alors que le Senat, petri de 1’esprit des Lumieres, vint proposer a Louis XVIII le titre de “roi des 
Frangais” que “ le peuple frangais appelle librement au trone” (2) : comme on peut le remarquer, les 
senateurs n’avaient pas perdu leur nord, ou pour etre plus clair, les Droits de 1’ho mm e leur trottaient 
toujours dans la tete. 

Louis XVIII fut cependant assez fin diplomate pour s’imposer co mm e roi tres-chretien: “Si je 
suis un jour roi de fait comme je le suis de droit, je veux l’etre par la grace de Dieu” (3) avait-il deja 
affirme. La charte ne remet nullement en cause les lois fondamentales du royaume, co mm e l’affirme 
Stephane Rials dans sa magistrale etude La question constitutionnelle en 1814-1815 - dispersion des 
legitimates et convergence des techniques. 

“La charte octroy ee est une simple loi edictee par le roi en vertu d’une souverainete anterieure, 
traditionnellement exercee par lui dans le cadre des lois fondamentales du royaume; la particuliere 
solennite de ce texte, la forte portee morale de 1’engagement pris par son auteur de la respecter, ne 
pouvaient interdire sa revision, soit par voie legislative ordinaire, soit, en cas de necessite reconnue par 
le roi, par voie d’ordonnance. 

La puissance royale avait octroye la charte du fait d’une puissance anterieure et ne pouvait se trouver 
constitute par elle. Elle se trouvait simplement reglementee dans son exercice selon Vadage ‘patere 
legem quam fecisti ’. Et cette reglementation, on va pouvoir l ’observer, ne portait nullement atteinte au 
dogme de base : l ’unite du pouvoir d’etat en la personne du monarque ” (4). 

Done, point de doute : e’etait bel et bien la monarchic tres-chretienne qui revenait avec Louis 

XVIII. 


Ceci etant, il restait un enorme travail a effectuer: la revolution avait emporte toutes les vieilles 
institutions qu’avait autrefois protegees la monarchie, pour les remplacer par des institutions qui soient 
conformes aux droits de l’homme. La personne du monarque avait ete la premiere institution a supprimer, 
parce qu’elle etait la plus importante, mais il etait logique que toutes les autres, jusqu’a la famille, 
disparaissent aussi. Il fallait tout centraliser, tout uniformiser. Le tissu social avait ete bouleverse au nom 
de la fameuse trilogie : liberte - egalite - fratemite. Tout ce qui etait mis en place T etait en vue de la 
realisation des droits de Thomme, lesquels etaient absolument Toppose du bien commun realise par la 
monarchie tres-chretienne, e’est-a-dire le respect des droits de Dieu. Une epuration des institutions devait 
accompagner cette epuration des principes politiques et philosophiques qu’impliquait le retour de 
Louis XVIII: de la meme maniere que la realisation du bien commun des Lumieres avait necessite la 
disparition des institutions catholiques anciennes, de meme le retour du bien commun catholique avec 
Louis XVIII necessitait le renversement des institutions revolutionnaires. 

Mais pour effectuer ce travail d’epuration, cette reflexion sur les institutions, il etait necessaire de 
connaitre les principes de la politique, et notamment les deux principes fondamentaux precedemment 
enonces : “en toutes choses qui ne naissent pas au hasard, la forme est necessairement la fin de Taction”, 
et la necessite de T induction a partir des faits historiques pour le choix de la forme des institutions 
politiques, parce que la politique est une science pratique. De ces deux principes, on peut affirmer que, 
dans le choix de la forme d’une institution, intervient d’abord le choix de la fin (quel est le bien commun) 
puis Tetude des faits historiques desquels on induit que telle ou telle forme institutionnelle est efficace ou 
non pour la realisation de ce bien commun. 

Ce travail de reflexion sur les principes necessitait de considerer la politique co mm e une science 
et non co mm e une affaire de sentiment ou d’instinct - peu importe que ce sentiment soit celui de 
Thonneur ou celui du lucre. Joseph de Maistre avait vu, des 1793, combien le bouleversement 



revolutionnaire avait rendu necessaire cette reflexion politique a partir des principes: “Sachez etre 
royalistes. Autrefois, c’etait un instinct; aujourd’hui, c’est une science ” (5). II fallait raisonner la 
politique a partir des principes et non pas la sentir par instinct (ou par sentiment): raisonner la politique, 
cela revenait a la considerer co mm e une science, qui est la “connaissance par les causes” selon Aristote. 

La revolution, de par la nouvelle notion de la nature humaine qu’elle avait adoptee (materialiste), 
s’etait fait une specialite de tout diriger selon les sens, les sentiments: nous l’avons vu avec Helvetius, 
Holbach, etc. Et ce faisant, elle s’opposait a l’ordre catholique qu’elle renversait. II etait fatal, dans ces 
conditions, que celui qui se contentait de ses sentiments et de son instinct finisse du cote de la revolution 
et non du cote catholique qui base tout sur la subordination des sentiments a Lame. Cette evolution etait 
fatale en politique co mm e pour tout autre domaine de la vie humaine : meme avec de fermes principes, il 
est toujours extremement difficile de ne pas laisser la premiere place aux sentiments ; quand on n’a pas de 
principes, la lutte devient une debandade. 

En 1815 co mm e en 1793, Joseph de Maistre realisait combien etait necessaire ce travail 
d’epuration des institutions a partir des principes, car le retour de Louis XVIII n’empechait pas qu’existat 
encore le bouleversement de toutes les institutions qui s’echelonnent de la famille jusqu’a l’etat: “On se 
tromperait infiniment si l’on croyait que Louis XVIII est remonte sur le trone de ses ancetres. II est 
seulement remonte sur le trone de Bonaparte, et c ’est deja un grand bonheur pour l ’humanite: mais 
nous sommes bien loin du repos ” (1). Et Jacques Ploncard d’Assac de commenter: “Les hesitations de la 
Restauration l ’inquietent : si la contre-revolution n ’est pas sure de ses propres principes, comment 
s ’opposera-t-elle aux principes de la revolution ?” (6). 

Ou en sont done les royalistes en 1815, quant aux principes? Sont-ils royalistes par “instinct” 
(par sentiment) ou par “science” ? 

Pour apporter des elements de reponse, il va nous falloir utiliser quelques citations sur les 
hornmes politiques de cette epoque qui ont eu le plus d’influence sur les esprits de leur temps, tel 
Chateaubriand. M. l’abbe Roussel, dans son ouvrage Liberalisme et Catholicisme est assez dur a son 
egard : 


“On a pu parler de fleau a propos du romantisme (...) Tel est le romantisme qui a moule, 

fagonne, les esprits du XlXf siecle. Il procede de Rousseau, de Madame de Stael, de Chateaubriand, il 
s ’epanouit avec Michelet ” (7). 

Maurras va plus loin encore dans ses critiques contre Chateaubriand : “Race de naufrageurs et de 
faiseurs d’epaves, oiseau rapace et solitaire, amateur de chamiers, Chateaubriand n ’a jamais recherche 
dans la mort et dans le passe le transmissible, le fecond, le traditionnel, l ’eternel, mais le passe comme 
passe, la mort comme mort furent ses uniques plaisirs (...) En toutes choses, il ne vit que lews forces de 
I’emouvoir (...) Cette idole des modernes conservateurs nous incarne surtout le genie des revolutions. Il 
l ’incarne bien plus que Michelet peut-etre. On le feterait en sabots, affuble de la carmagnole et cocarde 
rouge au bonnet ” (8). Et il continue : “Monsieur Andre Maurel a publie un interessant et profitable Essai 
sur Chateaubriand (...) J’extrais du livre les textes suivants qui sont relatifs au heros. Page 158: ‘Il a 
desire le pouvoir, et des qu ’il le dent, il s ’ennuie ’ ( c ’est qu ’il voulait s ’en servir non pour le sendee 
d’une idee, mais pour en jouir, assez noblement il est vrai). Page 173 : ‘A vrai dire, l 'opposition etait 
l'atmosphere de ce passionne (parce que c’est la que la personnalite politique se donne commodement 
et impunement carriere). Page 205 : ‘La liberte (...) il la proclame seule feconde’ (il fut en effet toute sa 
vie un liberal ou, ce qui revient au meme, un anarchiste). 

Dans son ouvrage critique, Monsieur A. Maurel fait ressortir que Chateaubriand demeurera 
toujours attache aux idees de la revolution. Il est lamentable que des monarchistes puissent ecrire le nom 
de Chateaubriand aupres de ceux de Maistre et Bonald... 



II convient de relire les lettres du grand homme a Madame de Duras, avec les reponses de celle- 
ci. Cette correspondance est un antidote assure contre tons les panegyriques ” (9). 

Robert Havard de la Montagne ne pensait pas autrement: “ Royaliste, on I’etait encore par point 
d’honneur. Ce point d’honneur, seul mobile de Chateaubriand, n ’a pas empeche le vieux romantique de 
tailler des croupieres a son souverain. Charles X tombe, il se retrouve legitimiste fidele (...) Poete, il ne 
resistepas a lapoesie des mines, a la poesie du malheur. C’est un royaliste de sentiment' (10). 

Dans les citations precedentes, les termes les plus revelateurs sont “romantisme - royaliste de 
sentiment - liberal - passionne - emouvoir - liberte - anarchistd'. Il y a la, dans cette courte enumeration, 
des explications d’autant plus significatives que l’influence de Chateaubriand sur les contre- 
revolutionnaires des XIXe et XX siecles fut grande, puisque Charles Maurras pouvait ecrire en 1900: “ Il 
est done lamentable que des monarchistes puissent ecrire le nom de Chateaubriand aupres de ceia de 
Maistre et de Bonald ” (et il y en a encore actuellement...) 

En fait, Chateaubriand etait un romantique, il etait meme la figure de proue du romantisme, et 
figure de proue pareillement chez les ultras. Or qu’est-ce que le romantisme sinon la toute puissance 
accordee aux sentiments, ce fleau disait l’abbe Roussel: “Il y un romantisme essentiel (...). Le sentiment 
pretend trouver en lui-meme sa regie et son objef (11). Les royalistes avaient adopte - Chateaubriand en 
est l’illustration - le systeme de pensee romantique, sentimental. Ils n’avaient que leurs sentiments 
(honneur, devouement, etc.). Il ne raisonnaient pas la politique, mais la sentaient, par instinct; ils ne la 
“pratiquaient” pas comme une science : “...on est frappe du fait que les traditionalistes n ’avaient aucune 
idee precise tandis que les constitutionnels, inspires de la revolution, savaient a peu pres ce qu ’ils 
voulaient ” (12) constate le marquis de Roux au sujet de l’elaboration de la Charte. Le due d’Angouleme 
ne disait-il pas a Toulouse : “Nous preferons les departements aux provinces ” ? (13). 

Or nous avons vu - et Joseph de Maistre en etait conscient - combien il etait necessaire, pour que Louis 
XVIII ne reste pas seulement sur le trone de Bonaparte, d’effectuer un travail d’epuration des institutions 
a partir des principes politiques contre-revolutionnaires, ce qui impliquait d’agir par science et non par 
instinct ou par sentiment. Nos ultras, a la suite du porte-banniere du romantisme, sont done dans une 
situation assez paradoxale pour effectuer ce travail qui forgait Joseph de Maistre a dire “nous sommes 
bien loin du repos”. 

La premiere partie de cette etude nous a montre que la cause finale de la politique est la mise en 
place des institutions par induction, en vue de realiser le “bien commun” determine d’apres la definition 
de la nature humaine, qui est done la notion-cle de toute la politique. Nous avons vu que, de leur 
conception de la nature humaine absolument inverse de la definition catholique, les revolutionnaires 
avaient “deduit” un bien commun nouveau (les droits de l’homme et du citoyen) et deduit de ce bien 
commun des institutions nouvelles (suffrage et representation populaires, chambres ou assemblee 
nationale...) qui exigeaient que soient supprimees les institutions de la monarchie tres-chretienne induites 
sur des siecles d’histoire de Trance en vue de realiser le bien commun determine par les exigences de la 
nature humaine definie par l’Eglise. Nous avons vu egalement que les philosophes des Lumieres les plus 
realistes preconisaient l’emploi du mensonge et des passions comme moyens de gouvemement. 

Quand la monarchie fut restauree en la personne de Louis XVIII, les sophismes et le 
sentimentalisme revolutionnaires avaient envahi 1’esprit de bien des Frangais, notamment en ce qui 
conceme la politique, et done les institutions. Nous venons de le voir avec Chateaubriand. Or, pour 
restaurer des institutions catholiques et supprimer celles qu’avait mises en place la revolution, encore eut- 
il fallu connaitre les principes de la politique, e’est-a-dire etre royaliste par science et non seulement par 
instinct, afin de pouvoir juger par les causes (la science est la “connaissance par les causes”) de la vertu 
ou du vice de telle ou telle institution, par les causes et non par les sentiments dont le premier effet est de 
diviser (puisque les sentiments varient suivant les personnes) et le second de conduire a la revolution. 



Realiser ce travail de reflexion au sujet du suffrage et de la representation populaires (elabores par les 
revolutionnaires) aurait abouti a une double condamnation de ces memes institutions par les contre- 
revolutionnaires : condanmes une premiere fois parce qu’orientes vers la realisation d’un bien commun 
absolument oppose a celui des catholiques, et condanmes une seconde fois pour n’avoir pas ete induits 
sur des faits, comme l’exige toute science pratique, mais deduits d’une ideologic dont nous venons de dire 
qu’elle est absolument contraire a la doctrine de l’Eglise. 

Or que se passe-t-il en 1815? Que pense des institutions le “maitre a penser” commun des 
romantiques et des ultras, l’ecrivain et homme politique Chateaubriand, dont nous venons de parler? 

II etait evident, et Louis XVIII co mm e ceux qui le suivaient en etait conscient, qu’un retour 
integral a la situation d’avant la revolution etait a la fois peu souhaitable et impossible. Malheureusement 
la Charte - si elle ne remet pas en cause les justes reformes (par exemple la suppression des privileges 
devant l’impot, que Louis XV n’eut pas le temps de realiser a cause de l’opposition feroce de l’oligarchie 
parlementaire, nous l’avons vu dans la premiere partie de cette etude) - consacre egalement la mise en 
place d’institutions d’une toute autre nature que celles de la monarchic tres-chretienne et qui ne sont en 
rien des reformes necessaires : les partisans des droits de l’homme, ce nouveau bien commun 
revolutionnaire, avaient impose le dogme de la souverainete du peuple et exige, pour sa realisation, la 
creation d’une assemble elue par le peuple. Or, tres singulierement, voila que la Charte confirme la mise 
en place d’une assemble elue par le peuple elle aussi. 

Comment se fait-il que cette Charte, dont nous avons vu qu’elle ne remettait pas en cause les 
droits de Louis XVIII comme roi tres-chretien selon les lois fondamentales du royaume, comment se fait- 
il qu’elle consacre egalement la mise en place d’une institution eminemment revolutionnaire, a savoir la 
representation nationale par une assemble elue par le peuple et censee exercer sa souverainete deduite des 
droits de l’homme ? 

II y a la une ambigui'te dont l’importance ne peut echapper: car, ainsi que nous l’avons vu, dans 
l’ordre politique des institutions, c’est l’Etat qui est le premier detenteur de l’autorite. Et dans la Charte, 
nous voyons, en presence simultanee au plus haut niveau, deux institutions orientees vers deux politiques 
absolument contradictoires : le monarque legitime representant la souverainete de Dieu, une assemblee 
representant la souverainete du peuple ! Chacune avait une fin, done une nature, absolument antithetique 
de l’autre. Bien sur, personne en 1815 n’affirmait que l’assemblee representait la souverainete 
populaire : elle etait censee assurer un equilibre ou un conseil dont nul n’avait vraiment conscience a 
l’epoque. 

S. Rials ecrit de cette Charte et des institutions qu’elle met en place que 1’ “ on en pergoit mal, au 
demeurant, la logique, les implications et la portee ” (14). Mais cela ne change rien au fait que cette 
institution avait ete deduite des droits de 1’homme contre le pouvoir du roi et, parce qu’ “en toutes choses 
qui ne naissent pas au hasard, la forme est necessairement la fin de l’action ”, il etait fatal que, par sa 
forme, cette institution s’oppose radicalement au pouvoir tres-chretien, au roi lui-meme. Rechercher une 
origine plus ancienne a cette institution de la representation nationale co mm e le fera Chateaubriand ne 
change rien au probleme et ne revient qu’a reaffirmer ce que les financiers capitalistes parlementaires des 
Lumieres avaient deja voulu faire accroire pour s’opposer au roi et satisfaire leur passion de puissance et 
leur orgueil. 

Certains penseront peut-etre que cette ambigui'te avait ete toleree par Louis XVIII, et en 
consequence par tous les royalistes, au vu de la situation politique generate du pays. C’est ce que laisse 
penser une phrase de Joseph de Maistre : “ Quant a votre sainte Charte, je trouve qu ’elle fait beaucoup 
d’honneur au roi, mais point du tout a la nation. Toutes ces tetes folles etaient grosses de chartes et 
d’idees liberates ; le roi a fait ce qu’il a pu. II a tire fort bon parti de la constitution anglaise, et il I’a 



ajustee a votre taille comme les confesseurs donnent l ’absolution ‘in quantum possum et tu indignes”. En 
verite, je ne vois pas qu ’il eut ete possible de mieux faire”( 15). 


Helas, il n’y avait pas pour le roi, ni pour les royalistes dans leur immense majorite, d’ambigui'te 
quant a la situation creee par la presence de ces deux institutions radicalement opposees, tout simplement 
parce qu’ils ne voyaient pas cette opposition radicale. 

Toute l’illusion royale et royaliste est resumee dans les propos tenus par Ferrand, auquel Louis 
XVIII avait confie la charge de rediger le preambule de la Charte: “ Deux choses essentielles devaient 
etre clairement enoncees dans le preambule : l ’une, que c ’etait une suite des anciens usages 
monarchiques qui, tantot sous un nom tantot sous un autre, etaient toujours destines a temperer et a 
eclairer l ’autorite royale ; l ’autre que ce dernier changement dans nos institutions etait un pur don du 
roi, une concession librement octroyee par lui. Ces deux points nous avaient paru, dans notre comite, 
d’une necessite absolue pour que le roi n’eut point I’air d’obtemperer a la revolution, ou de transiger 
avec elle” (16). 

C’est la que se situe le drame de la Restauration. 

Qu’il y ait eu, dans l’Ancien Regime, des institutions pour conseiller le roi, oui: “le roi en son 
conseil” afflrmait le dicton. Qu’il y ait eu des institutions pour structurer la societe entre le roi et la 
famille, oui encore. Mais qu’il y ait eu des institutions pour temperer l’autorite du roi, non, jamais ! C’est 
un non-sens. On ne peut pas temperer une autorite, sinon ce n’est plus une autorite. Toutes les institutions 
de la monarchic tres- chretienne, du roi jusqu’a la famille, ne “temperent” pas plus l’autorite du roi que, 
dans l’Eglise, les institutions telles que les conciles, synodes, congregations, etc. ne “temperent” l’autorite 
du Pape. S’il y avait eu une volonte de “temperer” l’autorite du roi pendant l’Ancien Regime, c’etait une 

volonte revolutionnaire : celle des parlements qui deja sous Frangois I er “distinguaient entre la puissance 
publique et la puissance royale ” (18). 

Ainsi la Charte de 1815 n’avait rien d’une suite des coutumes de la monarchie : c’etait bel et bien 
une transaction avec la revolution. Mais ce n’est pas cela le pire. Le plus grave, c’est que la plupart des 

royalistes ne s’en sont pas rendu compte. Aux XVI e , XVII e , XVIII e siecles, ce sont les feodaux- 
parlementaires qui avangaient ces theories soi-disant comme “une suite des anciens usages monarchiques” 
quand il ne s’agissait que de “songeries pseudo-historiques”. Mais voila qu’aujourd’hui, en 1815, un 
Ferrand, honore de la confiance du roi dans la mise en place de nouvelles institutions, reprend a son 
compte ces memes theories ! Nous l’avons dit: c’est la que se situe le drame de la Restauration. Les 
royalistes n’ont pas vu que cette assemblee, cette chambre elue, etait plus qu’une transaction avec la 
revolution : c’etait admettre les institutions revolutionnaires et, par consequent, s’exposer a realiser la fin 
revolutionnaire, fin qui est liee a l’institution comme la cause a l’effet. 

C’est dans cette inconscience des royalistes et du roi que se situe le drame, plus que dans la 
presence de cette meme institution car le roi tres-chretien demeurait et pouvait arreter les effets en 
supprimant la cause, la chambre, en retirant la Charte, le jour ou il voulait. Co mm e l’ecrit Stephane 
Rials : dans une situation identique “une evolution vers le parlementarisme fut radicalement arretee en 
Prusse lorsque Bismarck remplaga Hohenlohe accule a la demission du fait du refus de la Chambre de 
voter le budget' (17). Louis XVIII aurait pu revenir sur la Charte: encore eut-il fallu que le roi et les 
royalistes s’apergoivent du danger cree par ce paradoxe institutionnel pour reagir comme le fit Bismarck. 

Mais les paroles de Ferrand, et bien d’autres auxquelles nous arrivons, nous prouvent que les 
royalistes frangais etaient a cent lieues de voir le danger de ce paradoxe, et par consequent sans volonte 
aucune de la moindre reaction contre cette cause de tant de maux politiques revolutionnaires, dont ils 
souffriront les premiers. Cette ignorance rendait vaines les velleites des royalistes de supprimer les effets 



politiques revolutionnaires dont, non seulement ils ne voyaient pas, mais dont ils protegeaient ardemment 
la cause institutionnelle : la chambre des deputes et la Charte. Ils fiirent incapables de Her la cause a 
l’effet, d’avoir cette “connaissance par les causes”, c’est-a-dire, si Ton en croit Aristote, d’agir par 
science et non seulement par instinct, de raisonner. 

C’est le drame des royalistes de la Restauration. Les royalistes, dans leur grande majorite, ne 
pensent qu’a conserver la Charte. Comme l’ecrit Michel Toda: “lmb us du regime anglais, beaucoup de 
royalistes, meme de la nuance 'ultra’, ne demandaient, eux aussi, pas mieux que de s’accommoder de 
deux Chambres... a condition qu’elles se recrutent dans leur rang. Chateaubriand (...) plaidait 
ardemment la cause de la Charte dans laquelle il luiplaisait de voir (...) le ‘ texte rajeuni du code de nos 
vieilles franchises ’ ” (19). “ Quant a Mathieu de Montmorency, le grand maitre des chevaliers de la foi, 
ne voyait-il pas dans la Charte, au dire de Bonald lui-meme, ‘la plus belle chose du monde ’ ?” (20) 
Stephane Rials constate aussi : “ Sans doute, I’anglomanie etait-elle une dimension des sensibilites du 
temps ” (21). 

Ces expressions “sensibilite”, “anglomanie”, “royalistes meme de la nuance ultra”, sont fort 

interessantes : le XVIII e siecle n’etait-il pas aussi celui de la sensibilite anglaise, si bien illustree par les 
physiocrates et les parlementaires, ceux-la meme qui avaient mis a bas la monarchie tres-chretienne et 
dont Necker fut sans doute le representant le plus accompli? Cette sensibilite anglomaniaque, 
eminemment revolutionnaire, dont herite le romantisme avec ses deux parangons Chateaubriand et 
Madame de Stael, se retrouve done chez les ultraroyalistes de la Restauration comme leur attitude envers 
la Charte l’illustre si bien. N’est-ce pas la un fait qui vient confirmer ce qui a ete dit quant aux 
consequences de l’absence de principes politiques, de science, chez les royalistes, a savoir que cette 
absence de principes exposait fatalement a une evolution, via les sentiments, vers la revolution, en 
l’occurrence vers la politique revolutionnaire puisqu’il s’agit de la forme des institutions ? 

Bien sur, revolution d’une sensibilite n’est pas radicale, d’autant plus que le desastre de 1815 
etait trop proche pour que quiconque pense a remettre en cause la personne du roi directement. Mais il 
n’empeche qu’il y avait, de par la presence de cette institution conforme a la sensibilite anglomaniaque et 
revolutionnaire, une remise en cause implicite et inconsciente de la legitimite du monarque. 11 y avait 
inconsciemment, chez les royalistes, “meme de la nuance ultra”, les germes d’une politique 
revolutionnaire. Et le propre des germes est de germer. 

Quelques voix cependant s’elevaient contre cet engouement, notamment celle de Bonald qui 
fustigeait les “songeries pseudo -historiques” : “ Joignez a cela l deception moderne donnee, dans le sens 
des opinions nouvelles, a des expressions politiques empruntees d’un latin barbare ou d’un frangais plus 
barbare encore et lorsque la langue n ’etait meme pas formee, et vous aurez la raison de toutes ces 
recherches que Von croit savantes et qui ne sont qu ’oiseuses et vides sur les rapports de nos anciens rois 
avec leurs peuples. Mais le nouveau, quoiqu ’on dise, est tellement suspect qu ’on veut toujours lui 
chercher une origine ancienne, et les politiques novateurs sont a cet egard comme les heresiarques qui 
vont fouillant dans les siecles les plus recedes pour trouver quelque ancetre a leur doctrine” (22). 

Au sujet de la Charte, Bonald parlait d’une maladie “du genre de celles que les medecins 
appellent organiques, qui tiennent a une conformation vicieuse des organes essentiels a la vieV (23). 
C’etait exactement cela : vicieuse parce qu’elle avait ses racines dans la philosophie, la sensibilite 
revolutionnaires ; elle etait d’une autre nature, parce qu’elle etait faite en vue d’une autre fin que la fin 
des institutions de la monarchie tres-chretienne (la fin est ce que Ton recherche par nature meme). 


A Joseph de Maistre, Bonald ecrivait: “ Vous me demandez ce que je pense de la Charte. Il me 
semble que mon opinion sur le compte de cette aventuriere n ’est pas plus equivoque que la votre : c’est 



une oeuvre de tenebres et de folie ” (24). Mais que pesent un Maistre et un Bonald a cote d’un 
Chateaubriand et, il faut bien le dire, a cote d’un Louis XVIII ? 

C’est au vu de cette inconscience des royalistes que Joseph de Maistre s’ecriait: “ L’erreur a 
penetre jusque dans les cabinets des souverains et quelquefois meme plus haut encore (...)” (25). 
Pourquoi done ? Parce que les royalistes agissaient plus par instinct que par science, e’est-a-dire sans 
principes ; or “si la contre-revolution n ’est pas sure de ses principes, comment s ’opposera-t-elle aux 
principes de la revolution ?” Elle ne s’y est pas opposee. Ou tout au moins fort mal! 

Les royalistes n’ont pas vu d’ou venaient ces institutions. Ils n’ont pu savoir ou elles menaient: 
L ’accord se fait... sur un certain nombre de techniques dont on pergoit mal au demeurant la logique, les 
implications et la ported” (26) constate Stephane Rials. C’est exactement cela : les royalistes n’ont pas vu 
la logique revolutionnaire de ces techniques institutionnelles de la Charte. Ils n’ont pas vu que cette 
logique etait celle qui, des Lumieres, avait produit la revolution. 

Dispersion des legitimistes : opposition entre l’origine du pouvoir revolutionnaire (le peuple) et 
l’origine du pouvoir monarchique (Dieu). Convergence des techniques : accord de tous sur les techniques 
parlementaires issues des Lumieres et de la revolution. “Ils rejettent (la revolution) d’un point de me 
metapolitique (...) dont ils sont finalement si proches en doctrine, en programme, en pratique’ (27). 
Royalistes par devouement, par liberalisme, par generosite, par opportunisme, par honneur, par tradition, 
l’instinct n’a pas empeche la plupart de se retrouver sur le chemin politique de la revolution: e’etait si 
logique que Joseph de Maistre avait mis en garde contre ce danger des 1793. 

La realisation du bien commun etant liee aux techniques institutionnelles comme l’effet a la 
cause, cette erreur et cette inconscience des royalistes sur ces memes techniques ne sera pas, on s’en 
doute, sans consequences quant a la poursuite des evenements politiques durant la Restauration. 
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“Je vous assure que ceux que je connais et que je 
connais bien ne demandent jamais si une mesure, voire une 
loi, sera utile au public, mais si elle sera utile pour eux- 
memes et pour leur parti ”, Louis de Bonald. 

“L’ordre des choses etabli en France n’est en realite 
plus qu’une pure demagogie sous un chef qui porte le titre de 
roi ”. Metternich. 


Ill - Le suicide du royalisme 

La charte de 1815 avait maintenu une institution eminemment revolutionnaire et, ce qui est plus 
grave encore, sans que les royalistes en soient conscients, loin de la: ces deux chambres etaient elues par 
le peuple pour temperer T autorite du roi, qui lui-meme ne tenait son trone que par le droit exprime par les 
lois fondamentales. 

De ces institutions des deux chambres, de ces techniques “on pergoit mal au demeurant les 
implications et la ported", precisement parce que rien, dans Thistoire, ne les justifie, parce qu’elles sont 

issues d’une dialectique du sentiment inauguree par la philosophie du XVIll e siecle, relayee par un 
romantisme ravageur epris de liberte, de progres par et pour le peuple, par et pour Thomme. 

Sans principes politiques, les royalistes n’ont pas su saisir “les implications et la ported ’ de ces 
institutions parce qu’ils ne savaient d’ou elles venaient. Car, contrairement a ce que pensaient 
Chateaubriand et Montlosier, le rapport de la charte de 1815 avec les institutions du haut moyen-age est a 
peu pres aussi ridicule que les rapports entre la republique de 91 et la republique romaine: mais deja le 
ridicule ne tue plus, puisque Chateaubriand, Montlosier et d’autres sont bien en vie, plein de cette vie 
anarchique dont Maurras parlait quand il fustigeait les rousseaulatres du Sillon en s’ecriant: “La 
democratic, c ’est le mal. La democratic, c ’est la morf\ 

Ceci etant, il y avait aussi le roi tres-chretien, et s’il etait logique qu’une institution 
revolutionnaire telle que les chambres realise le bien commun revolutionnaire, il etait logique egalement 
que le roi tres-chretien, qui etait une institution egalement, realise le regne social de Notre Seigneur 
Jesus-Christ. Toute Thistoire de la Restauration est dominee par cette dualite: le rappel des ordres 
religieux et l’expulsion des jesuites, la loi sur les sacrileges et la liberte de la presse, les 87000 eleves des 
ecoles chretiennes et Tuniversite voltairienne, le roi contre les chambres, et les ministeres sur le tranchant 
du rasoir. 



Quels fiirent done les effets benefiques de la Restauration ? Tout d’abord, la question des 
vocations religieuses : 

“Du concordat a 1815, il n’y a eu que 6 000 ordinations. On calculait qu’il auraitfallu 50 000 
pretres, 46 000 au minimum. II n ’y en avait que 30 000 en fonction. 22 000 paroisses etaient dessenies. 
Sur 12 000 vicariats prevus, on ne comptait que 5 000 vicaires (...). Le deficit nepouvait que s’accroitre 
puisque, a part les 6 000, tons les pretres avaient etc ordonnes avant la revolution, et la plupart etaient 
des vieillards (...) Dans I’ensemble de la France, jusqu’en 1820, le nombre de deces I’emporte malgre 
tout sur celui des ordinations, tant il y a de vieillards. II y a, a cette date, 1 523 pretres de moins en 
activite qu ’en 1805. Mais alors, la courbe remonte ; en huit ans, I’excedent des ordinations sur les deces 
arrive a 2 289, presque 300 par an. En 1828, ily avait 12 000 eleves dans les grands seminaires, 47 000 
dans les petits (...)” ; “Les mesures prises par I’episcopat, favorisees par le gouvernement, aboutirent a 
un resultat remarquable ; Partout, les vocations ecclesiastiques se multiplierent; les monographies sont 
probantes : Arras compte 81 seminaristes en 1816, 125 en 1820. A Clermont, Mgr de Dampierre qui ne 
pouvait faire desservir toutes ses paroisses a, en 1830, plus de pretres qu ’il n ’en peut placer. A signaler 
egalement le retour des jesuites, des trappistes (avec Dom Augustin de Lestranges), les chartreux 
reviennent a la Grande Chartreuse. De nouvelles congregations se developpent: les peres du Sacre- 
Cceur de Coudrin, les maristes de Champagnat, les marianistes de Chaminade, les oblats de Marie- 
Immaculee de Mazenod (1816) (...) Saint-Sulpice, Saint-Lazare, les missions etrangeres et les missions de 
France furent ainsi regulierement autorisees des 1816'. “Les resultats furent frappants : on compte 
jusqu ’a 804 ecoles mutuelles. Les freres des ecoles chretiennes qui, au debut de la Restauration, ne 
tenaient que 26 ecoles, en out 380 en 1830 avec 87 000 eleves”. “La Restauration a etc le dernier 
gouvernement franqais qui ait compte parmi ses devoirs d’etat I’appui a donner a I’Eglise pour le bien 
des ames ” (1). 

Il convient de lire egalement a ce sujet Y. Griffon et le pere Berthier, ainsi que THistoire de la 
congregation de Lvon . Y. Griffon ecrit: “La Restauration, et specialement le gouvernement de Charles 
X, comme nous I’avons vu, entreprit un redressement, notamment le retablissement des synodes, des 
conciles provinciaux et des principales fetes religieuses chomees, supprimees par Bonaparte ...” et il cite 
Cretineau-Joly qui ecrit: “A quelles causes attribuer la haine que son nom (Charles X ndlr) souleva ? La 
cause est simple, elle est une. Charles X ne se contenta pas d’etre le roi tres- chretien, il fut catholique. 
Dans toute la sincerite de son ame, il voulait meriter le beau nom de Fils aine de I’Eglise. La et rien que 
la se trouve l ’explication de la catastrophe de juillet” (2). 

Le pere Berthier de Sauvigny ecrit: “ Sans ses quinze annees de reconstruction et de reconquete 
pour I’Eglise de France, aurait-elle (la France, ndlr) pu soutenir et developper comme elle Fa fait au 
XIXe siecle son oeuvre d’apostolat et de charite ” (3) 

Antoine Lestra ecrit egalement: “...a Farrier e-plan un travail de reconstruction spirituelle 
silencieusement s’accomplit, dont temoigne le chiffre des ordinations triple en 7 ans, les innombrables 
fondations de congregations, hospitalieres ou enseignantes, le symptomatique accroissement des 
reguliers qui doublent leur effectif pour atteindre 30 000 hommes” (4). 

Cependant, quoique cette “restauration” du regne social de Notre Seigneur Jesus-Christ tut 
indeniable, la presence d’institutions revolutionnaires ne pouvait rester sans consequences. Quelles 
furent-elles ? 

“...Ces hommes qui etaient de sinceres partisans de la legitimite, n ’hesiterent pas a utiliser 
I’arme d’un liberalisme parfois virulent et a affirmer la prerogative parlementaire face a la prerogative 
royale au gre de la seule conjoncture politique (...) Vitrolles, ultra et ami de Monsieur, ebauche une 
lecture parlementaire de la Charte. Guizot lui repond en insistant: ‘e’est le roi qui veut, qui agit. Les 
ministres sont charges d’eclairer sa volonte (...) Sans sa volonte, Us ne sont rien, ne peuvent rien (...) ’ 
Chateaubriand prend alors sa plume etincelante pour repondre a Guizot. Et e’est La monarchie selon la 



Charte qui a davantage fait pour l ’acclimatation non pas, on le verra plus loin, des techniques, mais de 
l ’esprit parlementaire, plus qu ’aucun autre ouvrage. Avec cette formule fameuse qui ne portait le roi 
aux nues que pour mieux le marginaliser : ‘le roi dans la monarchic representative est une divinite que 
rien ne pent atteindre : inviolable et sacree, elle est encore infaillible ; car si il y a erreur, cette erreur 
est du ministre, et non du roi. Ainsi, on pent tout examiner sans blesser la majeste royale, car tout 
decoule d’un ministere responsable’. Les ultras n’avaient guere clarifie leurs positions. En 1816, la 
plupart, y compris Clausel de Coussergues et la Bourdonnaye, avaient emboite le pas a Vitrolles et 
Chateaubriand. La majorite de la ‘chambre introuvable ’ avail, le 17 mars 1816, pris le risque de signer 
une declaration redigee par Vitrolles, dans laquelle on pouvait lire ces phrases de defi qui sont en 
parfaite contradiction avec la nature de la Charte telle que nous la preciserons et telle qu ’en bonne 
logique les ultras auraient du la defendre : ‘Nous adoptons entierement les principes de la Charte 
constitutionnelle, la division des pouvoirs qu ’elle a etablie ; nous en maintiendrons l ’esprit et nous 
entrons dans les consequences de ce systeme, comme le remplacement le plus raisonnable des anciennes 
institutions, libertes et franchises ’ ”(5). 

Or, la Charte n’avait pas du tout etabli la division des pouvoirs: elle avait etabli des institutions 

qui etaient issues de cette theorie insensee creee au XVlIl e siecle et revolutionnaire, mais le roi restait au- 
dessus de la Charte. Les lois fondamentales subsistaient intactes, et done l’unite du pouvoir en la 
personne du monarque : qu’il y eut paradoxe dans cette presence simultanee, au plus haut niveau de 
l’Etat, de deux institutions (le roi et les chambres) radicalement opposees quant a leur cause finale, quant 
a leur legitimite, cela est certain. Voir les ultraroyaliste resoudre ce paradoxe en faveur des institutions 
revolutionnaires, c’est encore plus paradoxal. Mais, l’est-ce vraiment lorsque Lon se rappelle combien les 
ultras, par leur absence de principes, s’etaient livres au sentimentalisme en la personne de Chateaubriand, 
et que ce sentimentalisme etait typiquement revolutionnaire ? Louis XVIII, parce que roi, porte bien sur 
la premiere part de responsabilite de 1’acceptation et de la presence des chambres. Au moins gardait-il 
l’essence de son pouvoir par les lois fondamentales. Mais voila que les ultras detruisent encore celles-ci. 
Que la presence de Decazes, franc-ma9on luttant honteusement contre les royalistes fideles et favorisant 
le personnel revolutionnaire, comme ministre principal de Louis XVIII, ait facilite cette evolution 
jacobine de certains ultras, nous voulons bien l’admettre. Mais cela reste tres secondaire quand on 
considere, premierement les termes ahurissants de la declaration de Chateaubriand, Vitrolles, etc., 
deuxiemement le fait que, Decazes chasse et Louis XVIII defunt, les ultras au pouvoir se revelerent plus 
jacobins encore que Decazes lui-meme, prouvant par la cette verite qu’une institution vicieuse, meme 
avec des hommes d’une monastique (morale personnelle) irreprochable, ne peut produire que des actions 
vicieuses, et que le seul remede reside dans l’epuration non des personnes mais des institutions. 

Mais qu’est-ce qui nous permet d’accuser les ultras de jacobinisme? C’est Villele, ce royaliste 
ultra au debut co mm e a la fin de la Restauration, qui fit pire encore que Decazes quand il fut ministre. II 
convient de lire a ce sujet les Souvenirs d’un ultraroyaliste ecrits par Ferdinand de Berthier (6) : 

“Comment expliquer la conduite de Monsieur de Villele ? (qui continuait la politique de Decazes 
en persecutant les royalistes fideles et en favorisant les revolutionnaires alors qu’il etait lui-meme ultra - 
ndlr) Il est difficile de ne pas reconnaitre que dans cette circonstance comme dans beaucoup d’autres, 
son interet personnel et la conservation de son pouvoir ministeriel etaient la premiere preoccupation de 
son esprit et I’emportaient souvent sur les grands interets de la royaute, que dans ses previsions pas 
toujours assez etendues, il ne croyait pas pouvoir etre renverse par l ’opposition de gauche. Un ennemi 
de la royaute I’inquietait beaucoup moins qu’un royaliste capable ne partageant pas toutes ses idees et 
pouvant arriver au ministere (...) La est toute l’explication de la conduite de Monsieur de Villele, 
conduite qui contribua peut-etre a le conserver au ministere plus longtemps, mais qui fut si funeste au 
principe monarchique et a la royaute dont elle prepara le renversement (...) C’est pas le meme systeme 
encore qu ’il laissa subsister les journaux liberaux ou revolutionnaires tandis qu ’il absorbait ou 
cherchait a absorber tous les journaux royalistes qui controlaient quelques fois ses actes (...) Mais qu ’en 



resultait-il ? Le public qui, soil a la tribune, soil dans les journaux, n ’entendait guere qu ’line seule voix, 
celle de I’extreme gauche, fut insensiblement entraine, seduit, et l’opinion fut pervertie: de la le 
reproche grave adresse a 1’administration de Monsieur de Villele, et a laquelle ses partisans les plus 
ardents n ’ont jamais pu repondre d’une maniere satisfaisante. Quand Monsieur de Villele est arrive au 
pouvoir, Vopinion publique etait-elle en grande majorite royaliste ? On etait oblige de repondre : oui, 
certainement ! Quand il quitta le ministere, etait-elle encore royaliste ? Non, est-on oblige de repondre. 
Cependant Monsieur de Villele avait tout pouvoir, done toute la responsabilite lui appartenait, done par¬ 
ses fautes gouvernementales, il a prepare la chute du trone Et Villele etait ultraroyaliste ! 

Berthier continue : “ Monsieur de Villele, au surplus (...) ne connaissait guere que la partie 
inferieure et basse du cceur franqais ; il avait recours a toutes les especes d’appats pour gagner les 
deputes : interets dans les entreprises individuelles, places, traitements, decorations, gains a la bourse, 
la pairie, puis en quelque sorte Vabandon de Vadministration publique en echange des boules en faveur 
de lois qu ’ilpresentait” (7). 

Mais ce n’est pas tout. Alors que les ultras voulaient decentraliser, Villele, pris au jeu 
parlementaire (elections) a accentue la centralisation: “ One loi... avaitparu impolitique en frappant une 
capitale qui... par la forme de nos institutions d’alors et par le systeme de centralisation encore 
augmente par Monsieur de Villele exerqait sur toute la France une influence aussi grande que 
dangereuse. ‘Ce sont des boules qu ’ils nous faut’ me disait un jour Monsieur de Villele. Ainsi, le ministre 
voyait toute la France dans le vote des chambres, qu ’il materialisait autant que possible en mettant de 
cote les influences morales, en ne comptant pas quelque autre chose que les boules blanches ou noires 
qui etaient versees dans I’urne, de la ce systeme pen franqais et peu honorable de faire plover les 
consciences par la crainte des destitutions ou l ’appat des honneurs, des places, des gains de bourse et de 
1’argent meme, distribue assure-t-on, de la les persecutions contre d’anciens amis du trone et des noms 
illustres par lews talents, leur naissance ou lews services... De tons ces faits resulterent une haine (...) 
contre le ministre dirigeant, puis une disaffection secrete pour le trone (...) puis enfin la diminution des 
boules en faveur du ministre dans la chambre des deputes, seule chose qui frappat Vesprit de Monsieur 
de Villele' ’ (8). 

Il faut noter que Villele, quant a lui, n’etait pas “corrompu”, nous dit Ferdinand de Berthier: 
“ Cependant, pour rendre hommage a la verite, je dois dire de Monsieur de Villele que, s’il etait 
corrupteur, il n ’etait pas corrompu. Sa fortune pendant son long ministere fut augmentee d’environ 600 
000 F ; mais defraye de tout, il avait encore deux cent mille francs de traitement et Madame de Villele 
avait bien pu faire cette economie sur les mauvais diners qu ’elle donnait (...) Mais ce que je reproche a 
Monsieur de Villele, e’est d’etre parvenu avec une adresse infinie a alterer les sentiments (le mot est 
important, ndlr) d’hommes qui avaient sacrifie jusque la tout a I’honneur, pour les entrainer dans les 
voies basses et quelquefois honteuses de I’interet personnel et du lucre ” (9). 

Remarquons bien - car ceci est important pour notre etude - que Berthier parle des sentiments 
corrompus, de la perte du sens de l’honneur que ces royalistes avaient acquis d’instinct en l’heritant de 
leurs ai'eux. Berthier ne dit pas que leur raison etait corrompue, tout simplement parce que, comme nous 
l’avons dit, ces hommes etaient guides par les sentiments plus que par la raison: il n’y avait ni science ni 
conscience de la situation politique creee par les institutions chez ces royalistes qui, avec Chateaubriand, 
n’avaient pas su entendre Joseph de Maistre quand il ecrivait “sachez etre royalistes. Autrefois, c’etait un 
instinct, aujourd’hui, e’est une science", et qui n’avaient pas su juger par les causes les institutions de la 
Charte. 


L’action de Monsieur de Villele, si elle est mauvaise, n’est pas due a la malice du ministre, mais a 
la malice des institutions qui exigent qu’un ministre, pour pouvoir travailler, doive convaincre un a un 
jusqu’a la majorite les deputes qui sont a cent lieues d’avoir en tete le pourquoi du comment de chaque 
acte du ministre, qui ne peuvent le savoir, qui sont eux-memes lies par la presse (information) et par leurs 



electeurs, par ceux qui leur ont permis d’obtenir le succes electoral (groupes d’influence, partis...) Villele, 
s’il avait du sa place comme son renvoi eventuel au roi et au roi seul, n’aurait eu cure d’acheter ses 
subordonnes : et le roi... il ne pouvait l’acheter que par un bon travail! Cette recherche d’une majorite est 
devenue la fin demiere du ministere, justifiant envers les deputes des moyens que Villele aurait refuses et 
a refuses pour lui-meme. Ces chambres etaient issues d’une philosophic viciee, elles produisaient le vice, 
et nous sommes loin d’avoir tout vu. II restait pire a faire. 

Apres la chute du ministere Villele, Polignac prit la direction du gouvemement. Devant l’hostilite 
des chambres, consecutive aux imperities de Villele, il fallut envisager la dissolution et des elections, 
avec une modification des listes des colleges electoraux, afm d’obtenir P election de royalistes. Mais tel 
n’etait pas l’avis de Villele. En effet, il avait pense “dans de nouvelles elections raffermir son autorite 
ebranlee en empechant la reelection des royalistes independants les plus marquants et en dormant au 
besoin la preference a des homines de la gauche qui, plus nombreux, forceraient les royalistes indecis a 
se rallier entierement a son ministere ” nous dit Berthier (op. cit.). Villele pensait que les elections 
provoquees par le ministere Polignac lui seraient favorables sans trop de royalistes: si Polignac essuyait 
un echec electoral, c’etait Villele le successeur, se disait-il. Il ne fallait done pas de modification des 
listes electorates : “ Monsieur de Villele - continue Berthier - avait exalte les esprits contre la couronne 
par les fautes politiques qu ’il avait commises : l ’exterieur, en favorisant les revolutions contre les 
principes du droit et de la legitimite (allusion a sa politique etrangere lamentable lors de la revolte de 
Saint-Domingue contre l’Espagne, ndlr), a I’interieur, par nombre de fautes de detail (...) Maintenant, 
dans un internet personnel et I’espoir du renversement de Monsieur de Polignac et de son retour aux 
affaires, il venait, par ses intrigues, de changer une resolution sage, celle de I’ajournement des elections 
apres le renouvellement des listes, sous un pretexte bien frivole, celui d’eviter le provisoire financier. 
Par la, comme l’avait dit Monsieur Charlier, il venait de decider de la ruine de la monarchic. La 
conduite de Monsieur de Villele, dans cette circonstance, serait bien coupable, s ’il avait prevu, mais il ne 
prevoyaitpas ! Il n ’etaitpas homme d’etat. Il n ’avait vu qu ’unportefeuillepour lut' (10). 

Les elections furent defavorables a Polignac au-dela des esperances de Monsieur de Villele: elles 
furent catastrophiques. C’est pour remedier a la situation ainsi creee que Charles X prit les fameuses 
ordonnances de 1830 dont nous reparlerons. 

C’est le jeu du parlementarisme qui a transforme for ultra en vil plomb jacobin. Que Villele ait 
agi par ambition mal placee, c’est facile a comprendre, mais ce n’est pas cette ambition qui est a mettre en 
cause ici. Il y avait eu, sous l’ancien regime, quantite de ministeres, d’excellents ministeres ou les 
ministres ne se seraient pas genes pour prendre la place d’un concurrent meme competent, mais ces 
ministres ne pouvaient rien que par le roi. Colbert et Louvois ne s’appreciaient pas du tout, mais ils 
avaient la main de fer de Louis XIV pour harmoniser leur travail et eviter toute derive. Au-dessous d’eux, 
ils avaient des conseillers, des commis, des officiers, des fonctionnaires: tous etaient soumis a leur 
autorite ; pas d’election ni d’achat de boules blanches ou noires. Sous la Restauration, le parlementarisme 
naissant et s’affirmant grace aux bons soins des ultras tels que Chateaubriand et Vitrolles, sert de 
multiplicateur a toutes les intrigues, bassesses, etc. dont Paction de Villele contre Polignac, produisant les 
ordonnances, est l’illustration. Les ordonnances etaient en elles-memes excellentes, mais la encore, le 
parlementarisme est la cause du desastre auquel elles aboutirent. 

Mais avant d’etudier ce point, il convient d’eclairer la question des jesuites au sujet de laquelle 
nombre de catholiques ont fait - et font encore - un tres grave contresens politique. Bien des catholiques, 
sans rien comprendre au pourquoi du comment (ou plutot sans rien comprendre a la cause institutionnelle 
des effets politiques) reprochent a Charles X 1’expulsion des jesuites en 1828. La encore, ce sont les 
institutions qu’il faut mettre directement en cause. Ecoutons Berthier: “Le ministere (il s’agit du 
ministere Martignac, denomme ‘la petite monnaie de Monsieur de Villele’, remplace par le ministere 
Polignac , ndlr) entrant dans les vues de la majorite de la chambre dont il lui importait de conserver la 
bienveillance et l’appui (afm de pouvoir gouvemer et ne pas ‘tomber’ ndlr) demandait au roi la 



suppression des colleges des jesuites, et la limitation du nombre d’eleves des petits seminaires. Le roi 
resistait (...). Le roi cherchait des conseils. Cependant les ministres fatiguaient ce bon prince de leurs 
instances (mais eux-memes etaient menaces par le couperet du vote des chambres, ndlr), lui annongaient 
des troubles, peut-etre une revolution, s ’il persistait a refuser sa signature. Dans sa perplexite, le prince 
(il s’agit de Charles X, ndlr) envoya chercher Mgr I’eveque d’Hennapolis qui faisait une retraite a Issy et 
lui posa la question : ‘Mes ministres me menacent de troubles serieux, peut-etre de revolution sanglante, 
si je ne signe pas les ordonnances que vous connaissez. Croyez-vous que je puisse, sans manquer a mon 
devoir de chretien et a ma conscience, les signer ? ’ ‘Si de grands malheurs pour la France et pour le 
trone peuvent etre le resultat du refus de votre Majeste, je crois qu ’elle peut en siirete de conscience 
signer ces ordonnances Le roi prit la plume et les signa a I’instanF (11). 

Ainsi, “le roi tres-chretien en son conseil”, mais en conseil choisi en vue de satisfaire les 
chambres et menace sans cesse par cette epee de Damocles qu’etait le vote des deputes, fit le jeu des 
revolutionnaires dans un pays profondement catholique et monarchiste. “En toutes choses qui ne naissent 
pas du hasard, la forme est necessairement la fin de faction” : les institutions revolutionnaires donnant le 
pouvoir a l’intrigue et a l’argent produisaient la revolution contre le regne social de Notre Seigneur Jesus- 
Christ. Qu’on n’accuse pas Charles X d’absolutisme au sujet de l’expulsion des jesuites. Ce sont les 
institutions qui sont en cause : c’est l’absence d’absolutisme qui lui fit signer ce qui lui repugnait tant. 
Mais combien verrons-nous de catholiques, par la suite, accuser Charles X et defendre les institutions 
parlementaires (telles que le controle du pouvoir par les representants de la nation, ou la democratic 
decoulant de l’ideologie revolutionnaire). Et quand nous employons le terme “catholique”, il ne s’agit 
malheureusement pas de Sangnier ni de Maritain, ni de Congar, mais de Louis Veuillot, ce qui n’est pas 
peu dire. Mais nous y reviendrons. 

La meme chose s’etait produite sous Louis XV. Les parlements physiocrates, philosophes 
anglophiles, s’opposaient tant et plus au regne social de Notre Seigneur Jesus-Christ et voulaient la 
destruction des jesuites : l’affaire etant devenue judiciaire, c’est eux-memes qui menerent l’attaque, et 
Louis XV, qui ne desirait en aucun cas ce mal, dut le tolerer face a la puissance deja acquise par les 
institutions des Lumieres. C’etait deja la revolution. Et c’est precisement pour eviter le retour de tels actes 
que Louis XV supprima les parlements quelques annees plus tard, grace a son absolutisme, ce qui 

n’empecha pas les ecrivains catholiques du XIX e siecle (Darras, Eevre, Rohrbacher...) ou du XX e siecle 
de comparer Louis XV a un tyran et de lui reprocher son absolutisme contre les jesuites, d’insulter sa 
memoire de maniere scandaleuse. Louis XIV a eu egalement a souffrir de l’ignorance historique sur son 
epoque : que de contresens n’a-t-on pas fait a son sujet! Cette pretendue decadence de la monarchie tres- 
chretienne en monarchie absolue depuis Louis XIV n’est qu’un contresens “absolu” qui ne revele que la 

profondeur de 1’influence de la dialectique revolutionnaire parmi les catholiques depuis le XIX e siecle, au 
niveau politique comme au niveau historique, tant les deux sciences sont dependantes l’une de l’autre. 

Louis Veuillot, c’est-a-dire 95 % des catholiques ultramontains du XIXe siecle, firent leur 
profession de foi historique de ces contresens nes de l’ideologie revolutionnaire: “ les revolutions de 
1789 et de 1830 ont etc plus favorables que nuisibles a la cause de LEglise...” a-t-il ecrit! Voila ou mene 
la dialectique revolutionnaire et romantique. 

Mais revenons a la Restauration. Bonald denongait deja les malefices du parlementarisme: “Je 
vous assure que ceux que je connais et que je connais bien ne demandent jamais si une mesure, voire une 
loi, sera utile au public, mais si elle sera utile pour eux-memes et pour leur parti” 12). 

Ainsi, c’etaient bien les institutions revolutionnaires des chambres qui etaient la cause directe du 
mal revolutionnaire. Il faut, il est imperatif de bien comprendre que le mal revolutionnaire - avant d’etre 
realise dans la societe de la Restauration - a du passer par les institutions, et il faut connaitre ces 
institutions. D’ou venaient-elles ? Ou allaient-elles ? Pourrions-nous demander en plagiant Victor Hugo. 
L’ignorer, c’est s’exposer aux vulgaires contresens cites plus haut, c’est s’exposer a reprendre le baratin 



des revolutionnaires contre l’absolutisme, a ne rien comprendre aux causes et aux effets, ni aux remedes a 
apporter a la societe politique, c’est se reveler incapable d’agir par science, de raisonner, c’est se 
condamner a 1’instinct, aux sentiments dont nous avons vu ou ils menent en la personne des ultras: a la 
revolution. Malheureusement, cette ignorance a ete le fait de bien des catholiques. 

Que pensait Bonald du parlementarisme ? “Au fond, il pensait, comme Frenilly, qu ’un ‘long et 
ferme absolutisme’ pouvait seul enchainer le jacobinism e” (13). Charles X y viendra avec les fameuses 
ordonnances, non pas trop tard, non pas trop tot, non pas maladroitement, non pas sans droit comme on 
peut l’entendre dire bien souvent, mais avec un ministere forme selon les lois du parlementarisme: c’est 
peu dire, mais c’est tout dire. 

Mais il convient de voir encore quelques effets de ce que les institutions revolutionnaires realisent 
sous un monarque tres-chretien, avec un ministre ultra. 11 s’agit d’un projet de conversion de la rente, 
defendu par les hauts financiers et toute une clique de parlementaires auxquels ce projet devait rapporter 
autant qu’il devait couter au bien public. Voici ce que dit Berthier: “ L’intention du premier ministre 
(Monsieur de Villele, ndlr) etait de couvrir la charge qu’imposerait au Tresor I’indemnite aux emigres, 
dont on s’occupait deja, par la diminution de trente millions que l’on esperait obtenir au moyen de la 
reduction de la rente. Je fis observer que quand on cherchait a concilier tons les esprits, rien a mon avis 
ne pouvait etre plus imprudent et plus impolitique que de produire une irritation profonde contre les 
homines les plus devoues a la couronne, contre les emigres, en mettant a la charge des rentiers la juste 
indemnite qui leur etait due pour la spoliation dont ils avaient ete les victimes. 

Toutes mes representations (Berthier etait depute, ndlr) furent inutiles ; le parti etait arrete, les 
engagements etaient pris avec la haute finance, MM. Laffitte, Rothschild, Baring et presque toute la 
banque qui leur venait en aide, et qui devaient dans cette operation, faire d’immenses benefices (...) Il 
faut bien tirer toute la verite : j’ajouterai done que beaucoup d’amis de Monsieur de Villele (...), qu ’un 
grand nombre des deputes qui parlerent ouvertement pour le projet (...), que beaucoup d’hommes et de 
dames de la cour etaient largement interesses dans cette operation financiere. Je proposai un moyen fort 
simple (...) qui ne froissait aucune classe de citoyens (...) Mais ce moyen ne pouvait convenir aux auteurs 
et aux fauteurs du projet, car il ne donnait lieu a aucun agio et a aucun des enormes benefices que la 
banque et les favorises attendaient du projet de la loi ; aussi, ma proposition souleva-t-elle une vive 
clameur et fut-elle repoussee de la maniere la plus violente” (14). Heureux temps, celui de l’absolutisme 
de Fran go is Ier contre Semblangay; de Sully, de Richelieu, de Louis XIV, et Louis XV contre le 
gouvemement des financiers ! 

Les ultras avaient voulu decentraliser. Cela ne hit pas realise. Encore une fois, il eut fallu un 
Richelieu pour soutenir Levacher-Duplessis et nous n’avions qu’un ministre a genoux devant les 
chambres : “ Villele arrivant aux affaires, ne reprit pas les vues decentralisatrices qu ’il avail defendues a 
la chambre introuvable (...) Royer-Collard denonce toutes les facilites que le gouvemement trouvait dans 
le systeme en vigueur pour peser sur les elections. Le ministere vote par I’universalite des emplois et des 
salaires que l ’Etat distribue et qui sont le prix de la docilite prouvee : il vote par l ’universalite des 
affaires et des interets que la centralite (il faut lire la “centralisation ”, ndlr) lui soumet. Il vote par les 
routes, les canaux, les ponts, les hotels de ville, car les besoins publics satisfaits sont les faveurs de 
l’administration, et pour les obtenir, les peuples, nouveaux courtisans, doivent plaire” (15). Ceci n’est 
pas ecrit par le chef de cabinet d’un president ou d’un ministre de la Ve republique, mais par un royaliste 
de la Restauration: c’est done le jeu des chambres reclame par les ultras qui a empeche la 
decentralisation voulue par les ultras. 

Et que dire des coiporations demandees aussi par certains royalistes? C’est le meme processus. 
La ou il eut fallu un Richelieu, il y avait un ministere que la haute industrie et le haut co mm erce firent 
reculer : “En 1817, un avocatparisien, Levacher-Duplessis, entreprit en faveur du regime corporatif une 
campagne en regie : deux mille commergants et artisans signaient dans son cabinet, le 16 septembre 



1817, une requite au roi que Levacher defendait dans un memoire etudie (...). Quand on relit 
aujourd’hui ces pages redigees par un ultra bien oublie, et les deliberations que lui opposerent les 
industriels les plus eclaires de l ’epoque, on est frappe de voir combien c ’etait le redacteur qui avait les 
vues d ’avenir. 

Le gouvernement, devant l ’opposition de toute la grande Industrie et de tout le haut commerce, 
ne sanctionna pas expressement ces idees mais il en favorisa discretement l ’application” (16). Trop 
discretement, puisque en 1830, le travail etait loin d’etre acheve. 

La ou il eut fallu une volonte puissante, il n’y avait qu’hesitation de ministre, va-et-vient avec les 
chambres, les commissions, l’opposition, puis disparition du projet: l’oligarchie rempla 9 ait la monarchie, 
l’economie supplantait la politique, car la “haute industrie”, c’est aussi la “haute finance” et, par voie de 
consequence, la presse, sur le role de laquelle nous reviendrons. 

Voila pourquoi Jules de Calvieres pouvait ecrire : “ Depuis 1814, j’ai combattu mes amis 
politiques a Paris en soutenant que la Restauration de la monarchie devait commencer par la famille, la 
commune, et la province et que, par la Charte, le roi Louis XVIII avait garde ce qu ’il aurait du donner, 
l ’administration locale, et abandonne ce qu ’il aurait du garder, le gouvernement'. 

Mais a qui la faute ? Qui done avait soumis faction du roi et des ministres au bon plaisir des 
deputes, qui done avait oblige le ministere a acheter ces memes deputes, a faire des lois en contradiction 
avec le regne social de Notre Seigneur Jesus-Christ, a maintenir la centralisation et a inaugurer la 
corruption comme moyen de gouvernement, sinon ces memes ultras qui avaient emboite le pas a Vitrolles 
et a Chateaubriand en ebauchant une lecture parlementaire de la Charte, c’est-a-dire en resolvant le 
paradoxe institutionnel de la Restauration dans un sens visceralement revolutionnaire au nom des memes 
“songeries pseudo-historiques” dans lesquelles se complaisaient parlementaires et feodaux, capitalistes, 

jansenistes et gallicans depuis les XVI e , XVII e et XVIII e siecles ? 

Avant d’achever cette etude sur les consequences des institutions revolutionnaires dans la Charte, 
nous considererons une autre erreur des royalistes qui ne virent pas une des aberrations majeures du 
systeme. Il faudra attendre la fin du XIXe siecle pour qu’ils reagissent. Les royalistes avaient bien 
compris que le jour ou la chambre serait opposee au roi, le conflit serait extremement grave pour le 
pouvoir royal. Aussi, quand la menace se precise, c’est-a-dire quand les elections deviennent de plus en 
plus defavorables suite aux derives inevitables de la liberte de la presse, tous et chacun parmi les 
defenseurs du trone se met en mal de trouver la meilleure recette de modification des listes electorates, 
du mode de scrutin, afm de redonner une majorite royaliste. Berthier n’y echappe pas en 1830. Il propose 
d’agir par les joumaux: “ J’engageai les ministres a faire imprimer des refutations des assertions 
erronees et meme calomnieuses de l ’opposition revolutionnaire et a faire a cet egard tous les sacrifices 
pecuniaires necessaires pour eclairer Vopinion publique que l’on egarait. Ils me repondirent qu’ils 
etaient dans une grandepenurie d’argent' (18). 

Sur ce, il propose alors d’avancer les elections dans les departements favorables pour que leurs 
resultats influencent les autres. A ces moyens, il faut ajouter que quelque temps auparavant, il avait 
propose, au cours d’une reunion, de realiser un travail dans le meme sens: “...le travail du 
principalement au zele et a l ’intelligence de la M Charlier (...) portait tous les electeurs qui avaient un 
double domicile dans le dixieme arrondissement et les arrondissements extra-muros, et plus de quatre 
cents electeurs dans les grands colleges de huit departements environnant Paris ou ils assuraient une 
majorite et Velection des deputes royalistes. Un travail de cette nature fait dans toute la France aurait 
donne au roi une grande majorite dans la nouvelle chambre” (19). A la suite, les legitimistes essaieront 
de proposer un elargissement du scrutin, parce que, comme on le voit dans la reponse des ministres, c’est 
l’argent qui reste maitre de l’opinion et des elections, done du gouvernement. Ensuite parce que declarer 
necessaire le vote de l’opinion publique, et necessaire aussi de manceuvrer cette opinion dans le sens le 
plus favorable a ses propres desseins, est une chose absolument ridicule. 



De plus, qui etait cause de ce qu’il etait “ necessaire d’eclairer Vopinion publique” ? Qui etait 
cause de ce que 1’argent devenait, par la presse, le maitre de la politique, sinon ces memes “royalistes de 
sentiments”, royalistes par “instinct” et non royalistes par “science”, incapables de juger par les causes de 
la bonte ou du vice de telle ou telle institution, ces ultra-sentimentaux qui suivaient Chateaubriand? 
N’avait-il pas, lui, Chateaubriand, chef ou figure de proue des ultras, ferraille contre Bonald pour 
reclamer la liberte de la presse : “ Chateaubriand , qui qffirmera un pen plus turd que la liberte de la 
presse avait ete ‘presque l’unique affaire de sa vie politique’ criblait de ses sarcasmes ceux qui lui 
semblaient etre les inspirateurs du ‘projet impie’ depose par le gouvernemenf (Bonald etait alors 
directeur de la censure, ndlr) (20). 

C’etaient done les ultras qui avaient repris le flambeau des anciens ennemis de la royaute, et ce 
par sentiment, car la reflexion raisonnee, la science, aurait pu les mettre en garde contre les miroirs aux 
alouettes revolutionnaires (representation populaire, liberte de la presse, etc.) flattant les sens, les 
passions, les sentiments. Mais ils ne raisonnaient pas sur les causes, ils sentaient leur royalisme. Quel 
paradoxe que de voir un ultra denoncer un projet de censure de la presse comme un “projet impie”, 
comme contraire au culte, car c’est le sens du mot “impie” ! Contraire au culte, oui, mais au culte de la 
liberte ! Quelle derive ! Que n’a-t-on ecoute Fontanes qui ecrivait des 1814 : “Je sais ce qu ’on a deja dit 
et ce qu ’on pent dire en faveur de cette liberte. Je ne la tiens pas moins pour le dissolvant le plus actif de 
toute societe. C’est par la que nous perirons si Von n ’y prend pas garde, et des a present, je declare que 

je ne me considererai jamais comme libre la ou la presse le sera’'’ (22). Mais le XIX e siecle etait deja trop 
heritier du sentimentalisme revolutionnaire, issu du materialisme, pour ne pas se laisser prendre aux 
mirages des libertes de ces memes revolutionnaires. Quand on a dit, en parlant du royaume que Louis 
XVIII leguait a Charles X que “le ver etait dans le fruit ” (23), c’est la presse qui avait pondu cette 
vermine. Et cette liberte de la presse, c’etaient les royalistes qui l’avaient reclamee : “L’unique affaire de 
ma vie politique'''' disait Chateaubriand. La belle affaire que voila ! 

Mais ce n’est pas tout. Berthier lui-meme, quand il demande que Ton agisse sur le mode de 
scrutin pour les elections afm de manceuvrer 1’opinion - et il n’etait pas le seul, loin de la - quand ces 
royalistes voulaient influer sur les elections, ne se faisaient-ils pas les heritiers des Directeurs de 1798, 
dont nous avons parle, et qui cherchaient a “ apprendre au peuple a connaitre ce qu ’il veuf ? N’etaient- 
ils pas, eux aussi, des revolutionnaires, non pas dans leur fin, qui etait de sauver le trone, mais dans les 
moyens choisis (representation populaire, liberte de la presse, manipulation des electeurs, etc.) ? Nous 
retrouvons ici ce que Stephane Rials disait au sujet de la charte de 1815 : “dispersion des legitimates, 
convergence des techniques (sous-entendu : institutionnelles, ndlr). N’etait-ilpas logique que ces moyens 
revolutionnaires produisent la fin revolutionnaire, c’est-a-dire - entre autres - une opinion revoltee 
contre le roi et son gouvernement, un florilege d’intrigues parlementaires qui parvinrent a alterer les 
sentiments d’hommes qui avaient sacrifie jusque la tout a I’honneur, pour les entramer dans les voies 
basses et honteuses de I’interet personnel et du lucre ” ? N’etait-ce pas la “ le ver dans le fruit ” ? Et le ver, 
les royalistes eux-memes l’avaient mis dans le fruit ! 

Nous l’avons deja dit, mais redisons-le. Ce Hit le drame de la Restauration. Les royalistes ne 
surent pas voir qu’ils etaient la cause des maux revolutionnaires qu’ils maudissaient et qui n’etaient que 
les effets de ce qu’eux-memes avaient cheri: les institutions parlementaires. Ils ne surent pas remonter 
des effets a la cause, avoir cette connaissance par les causes, agir par science. C’est ce drame que nous 
avons appele le “royalisme suicide”. Voila pourquoi Mettemich pouvait ecrire a son ambassadeur a Paris, 
dans sa depeche du 28 octobre 1829 : “L ’ordre des choses etabli en France n ’est en realite plus qu ’une 
pure demagogie sous un chef qui porte le titre de roi ” (24). 

Enfin, ultime consequence de ce parlementarisme viciant la Restauration: la revolution de 1830. 
En cette annee, suite aux deplorables elections dont nous avons vu les causes, Charles X veut affirmer la 
prerogative royale et prend les fameuses “ordonnances de 1830”. Comme nous l’avons ecrit, il ne les 



prend ni trop tard, ni trop tot, ni maladroitement, mais avec un ministere qui etait eminemment 
parlementaire, non pas quant aux opinions de ses ministres, mais quant a son origine et a sa formation: 
c’etait un ministere d’intrigues. Ecoutons encore Berthier, puisqu’il y fut etroitement associe. II s’agissait 
de former un ministere susceptible de succeder au ministre Martignac. Etant donne les nombreuses 
divisions entre les mouvances royalistes, il etait necessaire, pour obtenir un ministere stable c’est-a-dire 
avec une “majorite” a la chambre, des hommes de diverses nuances : 

“J’etais a proprement parler la cheville ouvriere de tout ce grand plan royaliste par lequel, en 
rapprochant toutes les nuances et en mettant a sa tete un ministere fort et courageux, j’esperais encore 
sauver la couronne. Pour cela, j ’avals rapproche deux hommes qui ne s ’aimaient guere, Messieurs de 
Polignac et de La Bourdonnaye. J’avais mis en rapport avec ewe la nuance Ravez, comme la nuance 
Villele, par de Montbel. J’avais amene quelques accords sur quelques projets generaux, mais je n 'avals 
pas ose faire formuler en quelque sorte la marche que l ’on suivrait apres le remplacement du ministere 
existant (...) dans la crainte que des divisions ne s’elevassent entre ces differentes tetes du parti royaliste 
avant la victoire (...) On devait seulement s’assurer d’une majorite dans la chambre des deputes (...). Les 
moyens eussent ete faciles surtout si j ’eusse fait partie du ministere, presque tons ayant eu des rapports 
politiques avec moi, et m’ayant montre en general confiance (...) C’etait dans ces vues que je penchais 
pour la conservation deplusieurs ministres : MM. Portalis, de Martignac, qui nous auraient conserve les 
voix du centre ; Hyde de Neuville, qui s ’etait fait en quelque sorte le chef des dissidents par les graces, 
les places qu ’il avait fait accorder a ceux qui en faisaient partie ; et M. Roy qui nous eut donne quelques 
voix dans le centre gauche (...) Dans une de mes conversations avec le roi, je lui avals parle de la 
presidence du conseil, et le roi ne m ’avait pas paru eloigne de la dormer a M. de Polignac. Ce dernier 
m’en parlait souvent (...) c’etait I’objet de son ambition ou de ses desirs pour accomplir la mission a 
laquelle il se croyait appele (...) Je crus devoir en parler a quelques amis (...) Il se manifesto dans ce 
conseil d’amis une grande repulsion. Elle fut si unanime que cela me fit craindre une opposition generate 
dans le public. Je ne crus pas devoir insister aupres du roi et j’ecrivis a Jules de Polignac d’une maniere 
generate qu ’il paraissait que cela entrainerait beaucoup de difficultes, que La Bourdonnaye, que j’avais 
sonde (...) avait repondu fort nettement qu’il ne demandait pas la presidence mais qu’il ne consentirait 
jamais a faire partie d’un ministere a la tete duquel il y await un president; que M. de La Bourdonnaye 
(...) par le talent qu’il avait montre (...) s ’etait acquis une grande preponderance et qu’il y aurait peut- 
etre imprudence et impolitique a le mecontenter. 

Polignac n ’a jamais pu me pardonner cela, car il a bien su qu ’aux termes ou j ’en etais aupres du 
roi, j’aurais pu le faire nommer immediatement president du conseil (...) Je crus devoir me rendre a 
l’avis d’amis sages qui regardaient cette nomination comme facheuse pour le roi et le pays”. 

Berthier continue encore a negocier avec l’un et l’autre pour obtenir l’accord general sur toutes 
les nominations, tout en ayant bien soin qu’il n’y ait pas d’action definie a l’avance pour eviter tout 
desaccord. Ce qui est tout a la fois une contrainte issue du systeme parlementaire et un non-sens. Car a 
quoi cela sert-il d’occuper les places si e’est pour ne rien faire ? Et e’est une hypotheque sur l’avenir : le 
jour ou il faudra agir, il est fatal qu’il y ait desaccord, absence d’unite dans Taction et done impuissance. 
Ceci dit, que pouvait-on faire... a part sortir du systeme? Mais les sentiments revolutionnaires 
impregnaient si fort la societe que Berthier lui-meme, qui touche de si pres les maux engendres par le 
systeme, ne pense pas a realiser ce grand pas ! 

Finalement, La Bourdonnaye et Polignac se mettent d’accord pour les nominations. La presidence 
est accordee en definitive a Polignac. Les deux comperes s’entendent meme si bien qu’ils s’accordent 
pour evincer Berthier du ministere. Ce dernier relate : Polignac “me dit avec quelque embarras que dans 
sa conference de la veille, M. de La Bourdonnaye lui avait declare d’une maniere formelle qu’il 
n ’entrerait pas au ministere avec mof\ Pretexte avance : “ avec l’irritation qui existe contre les hommes 
attaches a la religion et ce qu ’on appelle la Congregation (dont Berthier etait un des membres principaux 
- ndlr), ma presence pourrait etre nuisible”. Pretexte reel : “M de Polignac avait-il l ’intention de suivre 
loyalement la marche tracee par le roi et convenue avec moi, comme il m ’en avait donne la parole 



d’honneur ? (il s’agit de moyens destines a obtenir la majorite dans la chambre sans sortir des voies 
legales - ndlr) (...) N’avait-il pas des lors l’intention de suivre une marche toute differente ? N’avait-il 
pas seulement peut-etre l ’apprehension de voir dans le ministere un homme qui partageait la confiance 
du roi ? Ne craignait-il pas en outre de trouver en moi un homme qui lui rappellerait les engagements 
pris par lui et qui le forcerait en quelque sorte a ne pas s ’en ecarter, en avertissant, en eclairant au 
besoin le roi ? La conduite ulterieure ne me permet guere d’en douter”. 

Berthier accepte done d’etre evince et va porter la nouvelle liste du fiitur ministere a Charles X, 
au grand etonnement de ce dernier. II commente : “...je regrettais plus pour la chose publique que pour 
moi-meme ce manque de loyaute, car je previs des lors que, celui qui avail ete le lien d’homines aussi 
divergents de caractere et de maniere de voir (...) ne faisant pas partie du ministere, il y await 
promptement disunion, affaiblissement et chute de ce nouveau ministere (...)” Resultat: “a la nomination 
du ministere d’aout, M. de Polignac et M. de La Bourdonnaye n 'ayant plus rien d’arrete et n 'ayant plus 
avec eux le lien qui les avail rapproches, delibererent, discuterent, se brouillerent et se separerent quand 
il aurait fallu agir avec force et spontaneite d’apres un plan bien congu et arretd ’ (25). 

Polignac tut bien celui que le conseil d’amis avait prevu, regardant cette nomination comme 
“ facheuse pour le roi et le pays”. La Bourdonnaye finit par quitter le ministere. C’est l’imperitie totale de 
Polignac qui permit en premier lieu le succes des emeutes de 1830. Le roi avait le pouvoir de prendre les 
ordonnances, mais il fallait prevoir et appliquer toute une serie de mesures de force pour se premunir 
contre les reactions previsibles de l’opposition. Polignac ne fit rien : il est extremement surprenant de voir 
la facilite avec laquelle 1’opposition prend possession de la capitale et du pouvoir quand le roi dispose de 
toutes les forces pour resister, tout cela a cause de l’incapacite de Polignac. Jusqu’au bout, Charles X sera 
mal servi par ses ministres, et surtout trahi par le marechal Maison. 

Que retenir de tout cela ? La constitution du ministere a ete faite dans des conditions creees par le 
parlementarisme. Pour obtenir une majorite, on met un peu de droite, un peu de gauche, un peu de centre, 
ce qui aboutit au choix de ministres qui ne sont competents que pour obtenir une ephemere majorite, 
debouchant sur la desunion et l’impuissance. Berthier, qui pourtant ne remet pas la Charte en question, 
constate lui-meme qu’il aurait fallu une volonte ferme et resolue, c’est-a-dire de l’absolutisme : l’unite eut 
ete facilement realisee si le roi avait exerce son office sans ces chambres revolutionnaires. Ses paroles 
sont claires “On a blame d’une maniere tres amere la conduite de Charles X dans ces circonstances 
(1830) et je crois que Lon exagere ses torts. La situation etait trop forte et trop difficile pour un prince 
bon et loyal (...) a qui l’on n ’avait parle pendant longtemps que de moyens constitutionnels et legaux a 
employer ” (26). En un mot, on avait emprisonne le roi, co mm e en 1789 Louis XVI, sans aller aussi loin. 

Pierre de la Gorce ecrit: “ Je ne voudrais rien retrancher a l ’eloge que merita si bien le 
gouvernement royal. Il fut prudent, mais (...) un sens lui manqua souvent, le sens des choses 
futures ” (27). N’etait-ce pas a ces ministeres et a ces “majorites”, faits et defaits au gre des elections et 
des campagnes de presse que Lon devait cette imprevoyance, qui - remarquons-le - se trouvera encore 

bien augmentee lors de la tres parlementaire III 6 republique, imprevoyance que Charles Maurras 
lustigeait, entre autres, dans son oeuvre Kiel et Tanger (28). Si, au lieu de cette chambre et de la necessite 
d’une majorite pour former un gouvernement, Charles X avait eu un pouvoir absolu comme autrefois 
Louis XIV ou Louis XV, formant un triumvirat et chassant les parlementaires manu militari grace aux 
mousquetaires, il y aurait eu cette volonte ferme et resolue dans faction du ministere en 1830, comme le 
triumvirat Maupeou, Terray, d’Aiguillon, pour realiser la decentralisation, les coiporations, la protection 
des jesuites, etc. etc... Mais qui done avait rejete cette volonte ferme et resolue du gouvernement 
veritablement monarchique, en defendant les chambres, et non seulement les chambres mais aussi la 
division des pouvoirs ? Qui done, sinon les royalistes eux-memes? N’avaient-ils pas defendu la liberte 
de la presse qui rendait necessaire de ‘ faire imprimer les refutations des assertions erronees et meme 
calomnieuses de l’opposition revolutionnaire”, calomnies qui necessitaient “d’eclairer f opinion” ? Qui 



done etait la cause de ce mal, sinon le “leader” ultra, Chateaubriand, qui annon 9 ait que la liberte de la 
presse avait ete ‘Tunique objet de sa vie publique”? N’etaient-ils pas demagogues et democrates ceux 
qui, tel le royaliste Hercule de Serre, croyaient encore “ que cette hostilite de la gauche pouvait etre 
vaincue et qu’a force de pratiquer sincerement toutes les libertes, les Bourbons rallieraient les 
liberaux ” ? (29) 

Democrates et demagogues, e’est-a-dire revolutionnaires, ils l’etaient bel et bien, meme s’ils 
l’ignoraient, comme M. Jourdain faisant de la prose. Ils avaient voulu decentraliser, ils ont centralise. Ils 
avaient voulu retablir la religion, ils ont chasse les jesuites de leurs colleges. Ils avaient voulu restaurer la 
monarchie, ils l’ont minee. Royalistes par instinct et non par science, ils ont adopte la dialectique 
romantique et revolutionnaire et la politique (les institutions) qui en decoulait. Ils ont realise la fin, le bien 
commun revolutionnaire, illustrant cette verite que “la forme est necessairement la fin de Taction”. On 
aura beau mettre des catholiques dans des institutions revolutionnaires : ces catholiques deviendront des 
jacobins... les institutions ne deviendront pas catholiques. 

Mais en 1830, nous sommes loin d’avoir vu le maximum de Tinconsequence politique des 
catholiques. Parmi les catholiques royalistes d’aujourd’hui, combien ne voyons-nous pas “d’ultras” 
reprochant a Louis XV son absolutisme, et prets a reaffirmer la necessity d’une institution garantissant le 
peuple contre les derives de “Tabsolutisme”, e’est-a-dire prets a faire couler toute Restauration avant 
meme qu’elle n’ait eu lieu ? 

Avant de poursuivre notre travail sur Tattitude politique des contre-revolutionnaires apres 1830, 
avant de quitter Charles X gagnant TAngleterre, il peut etre interessant de faire une ultime constatation 
sur les consequences politiques du regime de la Charte: lors des elections de 1830, d’Haussez, a qui la 
France devait, apres Charles X, la conquete de l’Algerie, e’est-a-dire un i mm ense avenir colonial en 
Afrique, une place preponderate recouvree dans la diplomatic europeenne, la fin de Tesclavage en 
Mediterranee, a qui la France devait plus qu’a aucun autre homme politique de la Restauration, d’Haussez 
ne fut meme pas elu depute ! Laconiquement, le marquis de Roux constate : “ d’Haussez, Vorganisateur 
de la victoire, avait echoue dans huit colleges /” (30). Devant une telle absurdite, ce n’est pas d’Haussez 
qui a perdu, e’est le principe de la representation nationale... 
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“Nous sommes les pionniers d’une civilisation 
nouvelle et d’un monde nouveau... La revolution de 1789 et 
celle de 1830 ont ete plus favorables que nuisibles a la cause 
de l’Eglise. J’espere qu’il en sera de meme de celle de 
1848... ” Louis Veuillot. 

“Sacrifions nos repugnances et nos ressentiments pour 
nous toumer vers cette democratic, vers ce peuple... Passons 
aux barbares... ” Ozanam. 

“Je hais le pharaon que Feclat environne, mais s’il 
tombe a V instant, j’honore sa couronne... ” Chateaubriand. 

IV - La non-reaction catholique face a la mise en place 
des institutions issues du materialisme des lumieres, 
de Louis-Philippe a Napoleon 111 

Avant de poursuivre F etude de Finfluence du romantisme sur les institutions, il convient de voir 
que ce mode de pensee n’avait pas que des consequences politiques. 11 est bien connu sous son aspect 
litteraire, mais ce n’est pas celui qui nous interesse ici. C’est surtout Finfluence du romantisme sur 
l’historiographie que nous voulons cemer. Bossuet affirmait que ‘Thistoire est maitresse de la vie 
humaine et de la politique’'' parce-que la politique est une science qui repose sur l’induction, a partir des 
faits historiques. 

Leur materialisme ne l’avait pas fait totalement oublier aux philosophes des Lumieres. Ils avaient 
cherche la justification de leurs revendications passionnees dans ce que Michel Antoine appelle si 
justement des “songeries pseudo-historiques”: c’etait presque une tradition pour les parlements et les 
princes “eclaires”. Les revolutionnaires eux-memes ne seront pas exempts de ce souci de recherche des 
traditions historiques, comme le prouve la mise en place de tout un decorum greco-romain issu de 
songeries laissant loin derriere elles ce que les parlementaires avaient pu imaginer. 

Sous la Restauration, les defenseurs de la monarchie tres-chretienne revendiquaient une Charte 
contraire aux lois fondamentales du royaume au nom des memes “songeries pseudo-historiques”: “Le 
nouveau , quoiqu ’on dise, est tellement suspect qu ’on veut toujours lui chercher une origine ancienne ; et 
les politiques novateurs sont a cet egard comme les heresiarques, qui vont fouillant dans les siecles les 
plus recules pour trouver quelques ancetres a leur doctrineV disait Louis de Bonald. Et ces songeries 
d’ultras defenseurs de la Charte etaient toutes issues de cet esprit des Lumieres, sentimental parce que 



materialiste, a cheval entre Voltaire et Jean-Jacques Rousseau sur la liberte et la souverainete de la nation, 
sur le progres de rhomme et sa bonte originelle : aussi ne doit-on pas s’etonner de voir, en ce debut du 

XIX e siecle romantique, remettre en cause, comme au XVIII e siecle, “l’absolutisme” de la monarchie, 
toujours au nom d’un Moyen-Age idealise ou du progres des peuples reunis en assemblies etc. 
L’engouement pour les mines qui se manifeste a ce moment est bien revelateur de cet etat d’esprit, dont 
l’historiographie soufffe terriblement. 

Que de sottises un Capefigue a pu ecrire contre Richelieu (1) Comme l’ecrit le marquis de Roux : 
“Louis XIII et le grand cardinal etaient mal compris a l ’epoque de la Restauration” (2). 11 est tres 
difficile a un esprit influence par le romantisme de croire qu’il soit bon de plier sa volonte a une autorite; 
il est tellement plus doux de songer a un Moyen-Age de contrat social, pour se dire que tout ce qui permet 
de plier les volontes individuelles a un bien commun ne doit qu’etre rejete. Voila pourquoi “Les 
Memoires de Saint-Simon (ramassis d’imbecillites contre Louis XIV et son gouvernement) qui parurent 
en 1829, eurent le succes d’un pamphlet ” (3). Voila pourquoi “La censure (...) n ’avail point empeche de 
representer Louis XI en fourbe et tyran ” (4). Les romantiques royalistes sentimentaux n’avaient rien 
compris a 1’autorite absolue de Louis XIII, Louis XIV, Louis XV parce qu’ils avaient, comme 
Chateaubriand, adopte la meme dialectique que les revolutionnaires (liberte, droit et representation des 
peuples ou des nations etc.) et ignoraient encore plus le Moyen-Age que l’Ancien Regime. C’est pourquoi 
ils criaient si fort contre ce qu’ils comprenaient si peu, se repaissaient de “songeries” sur ce qu’ils 
ignoraient “comme les heresiarques qui vont fouillant les siecles passes”. 

Ainsi en est-il d’Augustin Thierry reprenant a son compte les sottises d’un Boulainvilliers, de 
Guizot et de bien d’autres vedettes de T epoque. II fallait vraiment etre obnubile par le “roman” pour ne 
pas voir que la Charte retablissant l’assemblee du peuple, ce n’est ni un heritage merovingien, ni “le code 
de nos anciennes franchises” comme le pensaient Chateaubriand et les 200 qui signerent la fameuse 
petition mentionnee plus haut, ni un retour a l’avant-absolutisme, mais un heritage revolutionnaire du 

XVTH e siecle. II fallait avoir un esprit peu foumi en logique pour affirmer tout uniment que la Charte etait 
un code ancien renouvele et un droit reclame par un peuple devenu adulte, car ce sont la les termes 
memes d’un Chateaubriand et de bien d’autres. Louis de Bonald l’avait bien vu quand il ecrivait: “II est 
certainement etrange qu ’au mepris du dogme du progres de l ’esprit humain et de la perfectibilite 
indefimie, on aille chercher des definitions exactes de I’ancienne constitution frangaise sous Dagobert ou 
Charles-le-Chauve...” (5). 

De l’induction, il en faut en politique, mais pas avec Saint-Simon, Fenelon et Michelet co mm e 
professeurs d’histoire, et c’est pourtant eux que le romantisme a fait les maitres de bien des catholiques, 
royalistes ou non. C’est de ce meme Michelet, considere comme un pere de 1’historiographic modeme, 
que Maurras disait “Il fait penser son cceur sur tons les sujets concevables, l ’histoire des homines, celle 
de la nature, la morale, la religion. Il crut connaitre par le cceur les causes des faits, leurs raisons et lew 
sens humain ou divin ; il eCit meme exerce son cceur a jouer aux echecs et a reduire des fractions (...) Aux 
divinations de son cceur s’associaient quelques centons de christianisme allemand et de platonisme 
syrien, plusieurs idees antiques comprises assez mal (...) et beaucoup de sottises qui coururent les rues 
entre 1825 et 1830. Cette mixture rechauffee et doree au foyer de l'imagination la plus belle donne une 
pate consistante, comme un humble corpus de philosophie populaire, et fait river d’un Jules Verne 
mystagogue et sociologue (...). 

Theologien des droits de la multitude et de cet instinct populaire qui lui semble infaillible (...), il definit 
les hommes superieurs comme de simples mandataires et des representants mystiques de la populace (...). 

Je concede que nos pouvoirs publics, en tant que democrates, aient parfois interet a choisir ces 
heros-la, mais en tant que frangais, en tant qu'homines (...) ? Si nos fils reussissent a paraitre plus sots 
que nous, plus pauvres, plus grossiers, plus proches voisins de la bete, la degenerescence trouvera ses 
excuses dans les legons qu ’on lew fit apprendre de Michelet ” (6). 



Cette aversion pour l’Ancien Regime, l’autorite absolue d’un Louis XIII et d’un Richelieu, ce 
gout prononce pour un Moyen-Age idealise a, la, son origine. Chez bien des catholiques on les retrouve 
avec les consequences politiques que Ton sait. Le sentimentalisme avait exerce ses ravages contre 
l’autorite, que celle-ci fut religieuse ou lai'que, et cela s’etait retranscrit en histoire contre l’absolutisme. 
Maurras a bien vu 1’influence de ce mode de pensee romantique sur la politique : “...les causes vivaces de 
la revolution litteraire et de la revolution politique (...) (ont) germe, (ont) fleuri, (ont) fructifie a pen pres 
simultanement. II suffit tres souvent que I’une se presente, les pointes de Vautre apparaissent: la 
premiere revolution a fait fermenter le romantisme, et le romantisme a son tour a inspire nos autres 
revolutions. Les jeunes ecrivains d’avant 1830 en fournissent un bon exemple ; leur gout litteraire, les 
eloignant des mceurs et des idees classiques, ebranla leur fidelite a la royaute etablie; a peine 
commence, le gouvernement de Charles Xprovoquait leur aversion qui ne cessa de croitre; Juillet les 
exauga ou les delivra...” (7). 

Exprimant le meme fait, Prevost-Paradol ecrivait: “Plusieurs personnes eclairees qui ont vu, 
sans interets personnels et sans passion, le passage du gouvernement de la Restauration au 
gouvernement de Juillet, m ’ont souvent repete qu ’il s ’etait opere alors dans l ’etat moral et social de la 
France une sorte de changement subit analogue a ces modifications brusques de la temperature que 
produit le coucher du soleil sous le del du midi...” (8) C’etaient non seulement les institutions 
materialistes qui triomphaient, mais la societe toute entiere, l’histoire, les lettres, l’economie... qui 
basculait au materialisme romantique. Comme l’ecrivait le marquis de Roux: “ Un climat politique, 
intellectuel, moral, avait pris fin. Qu’il n’ait pas survecu a la chute de la Restauration, c’est en un sens 
l ’honneur de celle-ci et son eloge, autant que les desastres de l ’empire repares, la paix maintenue, le 
credit public fonde, I’Afrique ouverte a la France par Madagascar, le Senegal, Alger, mais c’est aussi la 
faute et la responsabilite de la Restauration de n ’avoir pas su, avec sa propre duree, assumer la 
continuation de ses bienfaits ” (9). 

L’annee 1830 vit done la chute de la monarchie tres-chretienne : l’ambigui'te institutionnelle de la 
charte de 1815 s’etait resolue en faveur de la revolution, des droits de l’homme et des societes secretes; 
et ceci a cause du sentimentalisme des royalistes en faveur des institutions revolutionnaires qui avait 
permis aux societes secretes de pourrir l’opinion par des calomnies et des mensonges, de flatter les 
passions grace a la liberte de la presse si chere a Chateaubriand. 

Qu’est-ce done que 1830, au-dela d’un simple changement de dynastie ? Puisqu’il y a remise en cause du 
bien commun, quelles vont etre les nouvelles institutions destinees a realiser les droits de l’homme ? 

Ici encore, il nous faut revenir a Stephane Rials dans son Essai sur le concept de monarchie 
limitee : “ Il est cependant possible de distinguer parmi les monarchies limitees jusqu’ici discernees en 
fonction de la nature du pouvoir ‘constituant’ qui les a instaurees et qui y est mis en oeuvre. Les 
modalites de naissance de la ‘constitution ’ ou de ce qui - sous quelque titre que ce soit - en fait fonction, 
revetent une grande importance. Il va tout d’abord de soi que, pour qu ’il y ait maintien de l'unite royale 
du pouvoir d’etat (c’est-a-dire pour qu’il y ait monarchie - ndlr), il faut qu’il y ait auto et non hetero- 
limitation ou meme pacte. Des lors en effet que la ‘nation’ intervient d’une faqon ou d’une autre dans 
l ’operation ‘constituante ’, seule ou a titre de partie, le ‘principe monarchique ’ se trouve battu en breche. 
Dans le pacte, il y a I'amorce d’une dualite des pouvoirs qui, meme si elle n ’est pas clairement agencee 
dans le corps du texte qui fait I’objet du contrat constituant, ne manquera pas de peser sur l’esprit du 
regime tout entier. En ce sens, il faut considerer que le pacte ne peut pas deboucher sur l’institution 
d’une monarchie limitee : le regime qu ’il engendre n ’est deja plus sur le versant des ‘monarchies pures ’. 
Malgre une forte similitude des pratiques de la monarchie de Juillet et de la Restauration, on qualifiera 
ainsi la premiere de monarchie limitee mais de monarchie pre-parlementaire ou mieux encore de regime 
a executif fortement monarchique ; on notera d’ailleurs, bien que les chartes de 1814 et de 1830 soient 
tres proches lune de I'autre, que quelques traits les distinguent aussi radicalement que 
significativement : en dehors de I’emploi de la technique du pacte, il faut retenir la modification de 



I’article 14 qui marquait, bien davantage que I’etablissement de la concurrence de l’initiative des 
chambres, un changementprofoncT (10). 


Le pouvoir ainsi instaure est done bien issu des droits de l’homme: e’est de la nation souveraine 
que vient le pouvoir. Certains remarqueront surement que la monarchie de juillet, si elle est tres differente 
de la monarchie tres-chretienne quant aux principes sur lesquels elle se fonde, est aussi fort differente de 
la premiere arrivee au pouvoir des revolutionnaires en 1790. Et, a tout prendre, le regime de Louis- 
Philippe semble etre plus proche de Charles X que de Robespierre. Certains ont meme fait remarquer que 
la religion catholique progresse apres 1830. Alors, qu’en penser ? 

Les partisans des droits de l’homme, que nous appellerons desormais des revolutionnaires, ne 
sont pas des cretins. Ils ont fait preuve d’intelligence politique en reliant les causes a leurs effets. Les 
membres des societes secretes de 1830 sont les memes, ont les memes objectifs qu’en 1789, mais ils ne 
veulent pas d’un deuxieme 18 brumaire, ni d’un deuxieme Waterloo. En 1789, les Necker, les Lafayette 
ont ete depasses par les evenements. En 1830, il ne faut plus de Robespierre. L’anarchie n’arrange pas les 
heritiers des riches parlementaires physiocrates et anglophiles. Comme l’Angleterre prouvait qu’une 
oligarchic se deguisait tres bien en pseudo-monarchie (en “regime a executif fortement monarchique”), on 
gardera done un roi, et tout un decorum qui “semblera” tres proche de Charles X. 

II etait impossible de revenir a Robespierre, parce que Robespierre, e’est l’absence d’institutions, 
e’est l’anarchie. Louis-Philippe inaugure un nouveau style en France. L’experience de la Restauration 
avait prouve qu’une assemblee elue se manoeuvrait avec des places, comme le fit Villele, prouve 
egalement que l’opinion se manoeuvre encore plus facilement avec la flatterie (droits de l’homme, etc.), 
l’argent et les joumaux. La Restauration a ete un champ d’experience revolutionnaire, parce que les 
royalistes n’ont pas vu le paradoxe cree par la presence d’institutions revolutionnaires et d’un monarque 
de droit divin. En 1830, le paradoxe disparait parce que le roi n’est plus roi: il re 9 oit son pouvoir du 
“peuple”, qui le controle par le moyen des assemblies. Lequel “peuple” s’appelle “oligarchic” parce que 
l’argent reste le maitre de ces institutions reclamees en 1789 et qui font leurs preuves comme moyens de 
realisation du bien commun des Lumieres sous la Restauration. 

1830 marque un renversement: Charles X disparait, le champ libre est laisse aux institutions qui, 
deja sous la Restauration, realisaient la fin politique des Lumieres. Les oligarques materialistes detiennent 
la realite du pouvoir. Comme on a fait croire tout et n’importe quoi contre le gouvemement aux sujets de 
Charles X, de meme on fera croire a la “nation” qu’apres 1830 enfin ses desirs sont exauces, sa 
souverainete effective, que l’absolutisme est termine, que le “peuple”se regit selon les droits de l’homme, 
le roi demeurant pour l’equilibre de l’executif. En realite, 1830 se traduit par une perte de l’autorite 
royale compensee immediatement non par un pouvoir du peuple, mais par un surplus d’intrigues, de 
magouilles en tout genre aupres desquelles les actions de Villele ne sont que de timides essais. 

Avant 1830, avec Villele, Charles X avait encore un pouvoir, meme si, grace a Villele, 
l’oligarchie en exer 9 ait une partie qu’elle derobait au roi. Apres 1830, l’oligarchie prend la totalite du 
pouvoir par la manipulation des assemblees et de l’opinion. Le pouvoir que l’on dit avoir ete donne au 
peuple est repris par un surcroit de mensonge, de dissimulation, de manipulation, tout ceci tres conforme 
aux veeux des richissimes capitalistes financiers et parlementaires des Lumieres. Le bien commun, de 
catholique est devenu materialiste, et beneficie cette fois pour sa realisation, a la difference de 1789, 
d’institutions “rodees” bien connues, bien tenues en main. 

Louis XVIII et Charles X tenaient leur pouvoir des lois fondamentales. Louis-Philippe le tient 
officiellement de la nation, officieusement des societes secretes. Celles-ci peuvent le reprendre. Le roi 
n’est qu’un officier dependant d’un pouvoir superieur, mais cache, celui de la haute finance: la est la 
nouveaute. Il y avait un paradoxe creant un desequilibre politique sous la Restauration. Il y a maintenant 
un mensonge creant un equilibre. 



Entre les liberaux et les royalistes de 1815, S. Rials affirmait qu’il y avait “ dispersion des 
legitimites, convergence des techniques”. C’est l’inverse entre Robespierre et Louis-Philippe: 
“convergence des legitimites, dispersion des techniques”. (11) II y a convergence des legitimites en ce 
sens que la fin, la cause finale, le bien commun des regimes de 1830 et 1792, ce qui les “legitime”, c’est 
le materialisme, la philosophic des Lumieres. II n’est pas necessaire d’insister sur la dispersion des 
techniques entre 1792 et 1830. D’ailleurs, comme le fait remarquer Henry Coston dans son livre Les 

financiers qui menent le monde . ce sont encore, comme au XVIII e siecle, les financiers materialistes qui 
ruinerent la monarchie tres-chretienne : “ Sous la pression d’une bourgeoisie manceuvree par les 
financiers, la branche ainee des Bourbons venait d’abandonner le trone a la branche cadette. Par la 
grace du banquier Laffitte, Louis-Philippe d’Orleans etait devenu roi des Franqais. 

Selon le mot de Jules Bertaut, la haute banque avait voulu choisir elle-meme son souverain et 
qu ’il ne tint la couronne que d’elle” (12). 

Yves Griffon ecrit de meme : “ Les veritables chefs ou moteurs de Vinsurrection qui mirent en 
mouvement les 5 000 ouvriers de I’imprimerie qui formaient une classeparticuliere sont en premier lieu 
la franc-maqonnerie qui cherchait, depuis 1825, pretexte pour abattre Charles X, en deuxieme lieu la 
haute finance, les banquiers, les dynasties bourgeoises, ayant tons des liens entre eux, comme l’a 
amplement prouve le cher Beau de Lomenie. En troisieme lieu, de maniere pas toujours visible, et par 
l ’argent qu ’elle fait couler et par son influence sur la presse franqaise, l ’Angleterre ” (13). 

Enfin, demiere constatation sur ce changement de 1830, si les bouleversements dans la societe 
ont ete minimes par rapport a ceux de 1789, c’est qu’en 1789 et deja auparavant, les oligarques avaient a 
renverser la plus puissante monarchie d’Europe. Les moyens a reunir etaient enormes, et le travail avait 
ete commence longtemps auparavant. Ces enormes moyens humains, financiers, etc. ont echappe des 
mains des Lafayette, des Necker (notamment par le refus de Louis XVI de jouer les Louis-Philippe avant 
l’heure). En 1830, le pouvoir de Charles X est mine, les oligarques tiennent deja une partie du pouvoir par 
le biais des institutions revolutionnaires de la Charte. Renverser le pouvoir en ayant en face de soi le tres 
parlementaire ministre Polignac n’a rien a voir avec la chute de Louis XVI, meme s’il demeure qu’en 
1830 comme en 1789, le facteur principal de la revolution a ete l’inconscience et de Louis XVI rappelant 
les parlements et les Etats Generaux, et des royalistes defendant la Charte. 

Ceci etant, comment se fait-il que Ton ait pu ecrire que la religion catholique avait progresse sous 
le regne de Louis-Philippe ? S’il y avait eu veritablement changement de bien commun, il etait logique 
que la religion recule. Sinon, toute notre reflexion a partir du fameux principe “en toutes choses qui ne 
naissent pas du hasard, la forme est necessairement la fin de Paction” perd son sens. C’est Jacques 
Bainville qui va nous repondre : “D ’ordinaire, en politique, les effets sont aperqus quand ils commencent 
a se produire, c’est-a-dire quand il est trop tard” (14). Qu’est-ce a dire ? Sous Louis-Philippe heritier de 
la Restauration, se font sentir les effets de la Restauration, dont nous avons parle, et notamment en faveur 
des ecoles chretiennes : les 80 000 enfants eleves par les freres des Ecoles chretiennes, et tant d’autres 
eleves par d’autres religieux enseignants, deviennent adultes sous la monarchie de juillet. L’effort de 

christianisation se fera sentir tout au long du XIX e siecle. Louis-Philippe arrive “trop tard ”, si l’on veut, 
pour empecher les effets de la politique de la Restauration. C’est ce qui faisait ecrire au Pere Berthier de 
Sauvigny : “ Sans ces quinze annees de reconstruction et de reconquete, I’Eglise de France aurait-elle pu 

soutenir et developper comme elle l ’a fait au Xlf siecle son oeuvre d’apostolat et de charite ?” 

Cela a contribue a tromper bien des catholiques qui n’avaient pas la reflexion politique d’un 
Jacques Bainville et ce, d’autant que la bourgeoisie de 1830 veut eviter de recommencer les persecutions 
violentes contre l’Eglise et prefere figurer aux bancs de charite comme Voltaire a Lemey, plutot que 
d’envoyer des troupes contre un Cathelineau, un Cadoudal ou un Lrotte: une armee de pamphletaires 
debitant des sottises dans la presse font a l’Eglise une guerre aussi efficace que les colonnes de Turreau. 



La conquete de PAlgerie montre bien le gouffre qu’il y a entre la Restauration qui estime de son 
devoir d’aider l’Eglise au salut des ames et Louis-Philippe “tolerant”, mais interdisant tout proselytisme. 
Charles X avait congu la conquete de PAlgerie comme une avancee de la civilisation catholique, les 
oligarques, comme une chance pour la civilisation materialiste de Pargent. Ecoutons Yves Griffon, citant 
Stephen d’Estry a ce sujet: 

“...c’est le dimanche 19 juin que Monsieur I’abbe de Combret, aumonier general rendit 
hommage au Dieu des Armees apres les combats de Sidi-Ferruch et sur l ’ordre du general de Bourmont. 

Au pied de la hauteur qui couronne le marabout, deux tonneaux supportant quelques planches 
servirent a improviser un modeste autel... La fut solennise publiquement, pour la premiere fois depuis tant 
de siecles, le saint jour du Seigneur (...) Les guerriers encore tout poudreux de la gloire de la veille, sous 
les rayons brulants du soleil d’Afrique, humilierent leur front decouvert devant Dieu, dispensateur du 
succes des batailles. 

C’est le 6 juillet que le general de Bourmont fit planter la croix sur le monument le plus eleve de 
la ville. Personne ne put se meprendre sur la portee de ce geste en terre d ’Islam (...) Sur ordre du 
commandant en chef a Alger, un autel fut dresse au fond de la cour principal e de la Casbah. Le signe du 
salut du monde apparut au centre de cette forteresse bade par les enfants de Mahomet...) Le general en 
chef generaux, officiers et soldats environnaient l’autel...” Apres la revolution de 1830, le premier soin 
du gouvemement des capitalistes materialistes est de faire cesser ce proselytisme catholique. “ Par arret 
d’une ordonnance royale quinze aumoniers militaires, qui avaient ete attaches au corps d’occupation, 
rentraient en France(...) De 1830 a 1845, aucun aumonier ne fut admis a suivre les armees en campagne 
(...) aucun des soldats franqais qui mourront au champ d’honneur ne beneficiera des secours d’un 
pretre..." (15) Toute la colonisation de PAlgerie suivra cette ligne ou, co mm e le dit Yves Griffon, on ne 
reconnait que trop Paction des loges : on sait le fruit qu’elle a produit en 1962. 

De plus, si l’on tolerait que le peuple allat a la messe, la bourgeoisie de 1830, fidele en cela a la 
tradition voltairienne, entendait bien que les elites de la societe n’y aillent pas: la guerre de PUniversite 
contre la religion catholique Pillustre assez. 

Nous avons vu jusqu’ici Paction des tenants du materialisme revolutionnaire. Mais leur victoire 
ne fait pas disparaitre toute opposition. Quelle va etre la reaction des contre-revolutionnaires ? Vont-ils 
ouvrir les yeux, c’est-a-dire reconnaitre de qui procedait la Charte, son origine, son but, ses effets ? 11 
n’est pas sans interet de suivre Pevolution de la “contre-revolution” dans sa reaction, toujours dans la 
meme optique de mieux comprendre son aboutissement. 

La premiere reaction est une indignation contre Pimposteur. Bien des legitimistes la 
manifesteront en donnant leur demission de magistrats, d’officiers, de deputes, parfois en participant a 
une revolte a main armee avec la duchesse de Berry. La plupart continuent la lutte par la presse. S. Rials 

analyse tres bien Pevolution du royalisme au XIX e siecle ; il faut revenir a son ouvrage Revolution et 

Contre-Revolution au XIX e siecle . Que pensent les ultras de ce qui s’est passe ? Tous ont pu constater 
Pusurpation, mais sont-ils remontes aux causes de cette revolution, ont-ils agi par science, ou se sont-ils 
contentes de lutter pour satisfaire aux sentiments d’honneur, de fidelite, de courage, de tradition qui 
etaient les leurs ? Voici ce qu’ecrit S. Rials sur Pattitude des legitimistes apres 1830 face aux 
institutions : 

“L ’idee d’un suffrage tres elargi ou universel avait ete adoptee par nombre d’ultras qui voyaient 
bien, sous la Restauration, les risques du suffrage censitaire, des lors du moins qu ’il ne favorisait pas 
exclusivement les traditionnels proprietaires terriens. Mais elle fit de saisissants progres chez les 



royalistes fideles a la branche ainee apres les ‘glorieuses’. Ceux-ci avaient la conviction, comme 
I’ecrivait Lourdoueix, I’un des theoriciens du parti en 1831, ‘que si la France eut ete consultee elle 
n ’aurait point detruit les principes qui avaient leur source dans son interet meme ’ (Appel a la France) 
(...)■ 


Si dans son Appel a la France, Lourdoueix se prononsait en faveur du suffrage universel pur et 
simple, le projet de la Gazette de France en date du 30 mars 1832 se contentait de poser le principe du 
vote de ‘tous les Franpais ou naturalises ages de 25 ans, domicilies et compris au role des impositions 
directes’ (...) De telles positions etaient alors partagees par toutes les tendances du legitimisme, et a 
l’automne de 1832, Fancien ministre de Clermont-Tonnerre communiquait a la duchesse de Berry un 
Memoire a consulter dans lequel il faisait remarquer que si le suffrage universel ‘n’est pas un danger (...) 
il est inevitable aujourd’hui’, proposant (...) que tous fussent eligibles et electeurs, avec suffrage indirect 
par ‘elections successives de communes, departement,, de provinces’. 

La plupart des positions des annees posterieures furent conformes. Et le grand chef du 
legitimisme parlementaire, Berryer, n’hesitait pas a ecrire a Fun de ses correspond ants en 1839 : ‘le 
peuple doit entrer dans le systeme electoral. Son temps est venu, il ne faut que lui faire bien sa place... ’ 
Et le grand tribun ajoutait : ‘il est bon de montrer sincerement le parti royaliste entrant dans les 
sentiments d’egalite politique qui sont la passion et seront la vie de cepays ’ ” (16). 

Les legitimistes sont done plus que jamais attaches a la Charte. Ils s’opposent a la dynastie en place, mais 
quant aux institutions, ils ne songent qu’a en accentuer le caractere qu’elles avaient pris avec la Charte, et 
cela pour la raison que “ si la France eiit ete consultee, elle n ’aurait point detruit les principes qui 
avaient leur source dans son interet meme”. C’etait un peu court comme analyse, tres court meme. Le 
peuple, en 1830, etait legitimiste bien sur, mais est-ce que cela suffit a justifier le suffrage universel? Le 
peuple etait legitimiste en 1830 comme il sera bonapartiste en 1851, republicain en 1900, petainiste en 
1942, gaulliste en 1945 : le peuple est pour l’ordre qui lui permet de vivre en paix. Comme Fecrivait 
Jacques Bainville : “ La foule n ’a pas d’idees personnelles, et ne fait qu ’accepter les modes”. 

Le peuple est legitimiste en 1830. Mais cela ne justifiait pas le suffrage universel, ni meme d’une 
quelconque maniere la Charte. La encore, il eut fallu avoir a F esprit les “antecedents historiques” du 
parlementarisme au XVIIIe siecle pour comprendre les evenements. 11 eut fallu etre royaliste par science 
et non par instinct. Or que dit Berryer ? “ Il est bon de montrer sincerement le parti royaliste entrant dans 
les sentiments d’egalite politique qui sont la passion et seront la vie de ce pays”. On ne saurait nier 
Fimportance des mots pour exprimer une pensee et ici, la pensee est tout entiere sentimentale: 
“sincerement - sentiment - passion - vie”, e’est toute la dialectique romantique et revolutionnaire que 
nous retrouverons au Sillon de Marc Sangnier, qui avait ete celle de Jean-Jacques Rousseau. C’est le 
romantisme politique : aucune science, aucune analyse historique. La “vie” politique est tout entiere sous 
le caractere de la passion et des sentiments. Vraiment, 1830 n’a apporte aucune amelioration dans la 
reflexion politique des esprits legitimistes. 

Cette conduite allait logiquement produire des divisions, au sein meme du parti royaliste. Des 
1850, le peuple etant plus “democrate-socialiste” a Paris qu’en province, les legitimistes parisiens eurent 
tendance a s’accorder avec les orleanistes dont la tradition voltairienne etait de refuser le droit de vote a 
la “vile multitude ” selon Fexpression de Thiers (16), alors que les royalistes des provinces encore 
blanches restaient fideles au suffrage le plus large; d’ou des distorsions tres vives. Il faudra attendre que 
toute la France soit devenue republicaine pour que les contre-revolutionnaires denoncent le suffrage 
universel. Il n’y a la absolument aucune science, mais de Fopportunisme: la reflexion est limitee a 
Finstant present, liee a la conjoncture. 

Cet engouement pour le suffrage populaire va etre remis en cause par le Comte de Chambord, 
co mm e le rappelle S. Rials, notamment par le manifeste de Wiesbaden du 30 aout 1850, dans lequel Henri 



V refuse les surencheres de 1’ “Appel au peuple” legitimiste. Mais il faut noter cependant que, pour 
certains, et non des moindres puisqu’il s’agit de Berryer, le grand chef du parti legitimiste, cette remise en 
cause du suffrage populaire n’est que temporaire ! “La chaine des traditions a etc brisee, toutes les 
croyances sont ebranlees, les devouements enerves on trains, tout lien des intelligences est rompu. 
Desonnais, sans experience, elles sont le jouet de la lutte des theories les plus diverses et les plus 
temeraires (...) Interroger le suffrage universel d’un peuple tombe en cet etat c’est faire appel a 
l ’indifference publique, aux rancunes privees, aux cupidites jalouses...” II y avait done un prealable au 
suffrage universel, c’est que Ton ait “ rendu vie a Vesprit national ” Et pour ce faire, il fallait 
“reconstituer dans leur legitime autorite et dans leur necessaire independance les etablissements 
generateurs de toute societe durable : la famille, la commune, les agregations de municipality dans les 
grandes divisions territoriales”. C’etait vraiment batir sur le sable ! 

Berryer reprenait le meme programme que les ultras de 1815 et que le parlementarisme de la Charte avait 
fait echouer. Qu’il faille retablir les coips intermediaires detruits par la revolution, bien sur, mais cela ne 
changeait rien a l’origine revolutionnaire du suffrage populaire ; d’une part c’etait oublier que le peuple 
ne fait que suivre les modes et approuve celui qui lui assure la paix, qu’il soit Charles X ou Napoleon III; 
d’autre part, c’etait oublier qu’au temps d’Etienne Marcel comme au temps de Mazarin, sous Francis Ier 
comme sous Louis XV, les assemblees representant le peuple ou la nation avaient toujours ete “le jouet 
de la lutte des theories les plus diverses et les plus temeraires” , quoiqu’il y ait eu et des families et des 
provinces et des coiporations. Mais sans doute Berryer pensait-il a “la chaine des traditions ” remontant a 
Louis le Pieux et Charles le Chauve, “ comme les heresiarques vont fouillant dans les siecles passes pour 
trouver quelque ancetre a leur doctrine ”. La encore, Berryer se revele etre dans la droite ligne des ultras 
de la Restauration : du sentiment, une analyse limitee aux “evenements actuels” et l’oubli de l’histoire, de 
l’induction, des causes, de la science, oubli qui ne pouvait que conduire a la division, a l’erreur, a 
l’inefficacite. 

Nous avons vu comment l’attitude des ultras et des royalistes sous la Restauration etait due au 

sentimentalisme. S. Rials constate que cet etat d’esprit est le meme tout au long du XIX® siecle. Il ecrit, 
dans Contribution a l’etude de la sensibilite legitimiste : le chambordisme : “Dans l ’etude du legitimisme 
au siecle dernier, il y a tout lieu d’accorder une place privilegiee, si l’on veut saisir sa coherence en 
profondeur, a l’analyse de la sensibilite royaliste. Non qu’il n’y ait eu des doctrines legitimistes. Au 
contraire, de 1830 a 1883, il y eut a cet egard trop plein et non Vabsence (...) sur les sujets les plus 
varies a commencer par la question cruciale des institutions politiques (...) Le legitimisme est avant tout 
une fidelite dynastique (...). Le ‘chambordisme ‘ est (...) Lattitude qui a consiste a abandonner plus ou 
moins nettement le terrain de la raison politique pour celui de la passion quasi-amoureuse du prince, 
celui de la demonstration pour celui de la devotion (...) Le romantisme politique nous semble plus 
precisement s’epanouir en trois directions etroitement complementaires : la sensibilite royaliste est 
irrationaliste, providentialiste et nostalgique (...) Le mouvement n’a cesse de se romantiser... Une telle 
hypertrophie du sensible et de I’affectif portait en elle, pour beaucoup, la sortie du combat politique 
quotidien... Une grandepartie de I’attitude des royalistes apres 1870 s ’expliquepar ces sentiments ” (18). 

On ecrit done beaucoup sur les institutions, mais cette reflexion est limitee aux “evenements 
actuels”, a des problemes annexes tels que les reformes electorates ; autant dire qu’on ne sort pas du cadre 
revolutionnaire adopte depuis la Restauration. On demeure revolutionnaire parce qu’on agit par 
sentiment: le “royalisme”, l’attachement a l’institution la plus importante, fondamentale, de toute la 
societe, a la personne du roi, reste eminemment sentimental. On lui enleve d’ailleurs tout son sens en 
defendant parallelement des institutions revolutionnaires telles que la representation du peuple, qui 
remettent radicalement en cause le principe de 1’autorite monarchique. Berryer est l’exemple type de ce 
royalisme. Chateaubriand lui, en est l’archetype : il s’avoue tout a la fois royaliste et democrate 
republicain ! Royaliste par un sentiment qui l’attache au prince, mais democrate parce que le peuple 
devenu adulte doit prendre la place du prince desormais. Marc Sangnier n’eut pas desavoue ces paroles 



du grand romantique : “Si j ’avais ete gouvemeur du prince, je me serais efforce de gagner sa confiance. 
Que si il eiit recouvre sa couronne, je ne lui aurais conseille de la porter que pour la deposer au temps 
venu. J’eusse voulu voir les Capet disparaitre d’une faqon digne de leur grandeur (...) ; quel beau jour 
que celui-la, oil (...) mon eleve eut dit a la nation solennellement convoquee : ‘Franqais, votre education 
est finie avec la mienne (...), je descends du trone (...)”. Et, comme si cela ne suffisait pas a nous ouvrir 
les yeux, ce rousseaulatre rajoutait en vers : 

“Je hais le pharaon que Veclat environne, 

Mais s’il tombe a Vinstant, j’honor e sa couronne, 

II devient a mes yeux roi par Vadversite, 

Des pleurs je reconnais Cauguste autorite, 

Courtisan du ntalheur, flatteur de I’infortune, 

Telle est de mon esprit la pentepeu commune, 

Je m ’attache au mortel que mon bras a perdu” (19). 

Quelle justesse de vue dans le jugement que portait sur lui Charles Maurras: “ Race de 
naufrageurs et de faiseurs d’epaves, oiseau rapace et solitaire, amateur de chamiers. On le feterait en 
sabots, affuble de la carmagnole et cocarde rouge au bonnet ” (20). 

Avec de tels antecedents, on comprend que S. Rials ait pu ecrire des legitimates de la fin du 

XIX e siecle : “Apres la mort d’Henri, il sera bien difficile de les retenir sur les chemins soit de 
I’engourdissement politique, soit du derapage mystico-prophetique, parfois teinte de ‘survivantisme’ 
naundorffiste”. 

Pierre Gourinard, dans sa these Les rovalistes franqais devant la France dans le monde - 1820- 
1859 met aussi f accent sur les derives inevitables de ce mysticisme sentimental: “ Ce mysticisme est 
parfois un romantisme revolutionnaire, celui qui a pu enthousiasmer Lamennais, Lacordaire ou 
Montalembert. Ce dernier salue le catholicisme de Mickiewicz ‘tellement exalte qu ’on le croirait 
emprunte aux legendes de la primitive Eglise ou au concert des esprits celestes’. N’est-ce pas la 
1’attitude de Lamennais et le passage du legitimisme au messianisme des Paroles d’un crovant ” (21) ? 
Pierre Gourinard ecrit egalement: “Leopold de Gaillard, ecrivain legitimate, ecrit ces lignes au 
lendemain du coup d’etat du 2 decembre. Son evocation romantique de la liberte revele une inspiration 
mennaisienne qui ne manque pas de surprendre, mais qui reflete des preoccupations plus specifiques de 
l ’epoque” (22). Et il continue, rapportant une critique de Mettemich contre Chateaubriand a propos de la 
“question grecque” : “Le reste de l’opuscule de ce reveur romantique est pitoyable et se resout en vaines 
phrases. Il a fourni quasi par chaque ligne la preuve que dans sa tete il n ’entre pas une seule idee 
pratique et qu ’il ne voit dans les choses que ce qui ne s ’y trouvepas ” (23). 

Le legitimisme au XIX e siecle, comme le pensait Gobineau, est essentiellement fait “d’emblemes 
et de symboles”, de sentimentalisme. P. Gourinard ecrit: “...On le voit deplorer l'aspect trop exterieur du 
legitimisme qui se reclame d’emblemes et de symboles, mais trop oublieux selon lui du sens des realites. 
Et dans I’impatience de sespropres termes se devine la crainte d’uneparesse de l'esprit’ (24) Cette juste 
critique du sentimentalisme politique de son epoque par Gobineau ne Eempechera pas d’ailleurs de 
reprendre et de developper tout un ensemble de divagations romantiques en historiographic. Le 
sentimentalisme herite des Lumieres, developpe par le romantisme, se fait sentir en histoire via Michelet, 
Chateaubriand, Boulainvilliers. Pierre Gourinard decrit chez Leopold de Gaillard les memes songeries 

pseudo-historiques qu’avaient adoptees les parlementaires oligarques du X VIIl c siecle : “Ce principe, du 
moins chez Leopold de Gaillard, procede parfois de I’imagerie romantique, de la nostalgie d’une 

‘republique chretienne ’ du Moyen-Age detruite par la Reforme et les soubresauts du XVE siecle”. 



Voila la “methode” romantique : a une once de verite (la dechirure protestante du XVI e siecle) on 
associe tout un mythe moyenageux qui releve des sentiments bien plus que de la science. Cela meme 
empechait les intellectuels legitimistes de voir le pourquoi de l’echec de la Restauration qu’etaient la 
Charte et la representation populaire dont ils croyaient voir les origines dans la “republique chretienne” 
du Moyen-Age. Chateaubriand parlait du “code restaure de nos vieilles franchises”. On voit bien cet 
aveuglement dans ce que Pierre Gourinard rapporte sur les idees institutionnelles des royalistes : “...La 
decentralisation. Elle est necessaire pour etablir sur les fondement naturels le regime representatif que 
desire la nation, selon les royalistes. L ’essai a echoue sous la Restauration parce que le pays etait plus 
administre que veritablement organise” (26). 

Or le pays, pas plus au XIX e qu’au XVIII e siecle, ne voulait des Etats-Generaux ni d’une 
representation populaire. Mais les oligarques, eux, la voulaient. Et c’est parce que les royalistes ont 
adopte l’historiographie romantique qu’ils en arrivent a dire le contraire de la verite. Ils ignoraient que la 
representation populaire n’a aucun fondement historique, que les embryons de representation populaire 
mis en place quand la France etait veritablement organisee et decentralisee avaient toujours produit des 
fruits empoisonnes mena 9 ant les lois fondamentales du royaume. C’est cette ignorance qui leur permettait 
d’inverser les donnees du probleme pose par l’echec de la Restauration: si la Restauration a echoue, ce 
n’est pas parce que la representation populaire etait faite sans la decentralisation; bien au contraire, 
comme l’ecrivait Royer-Collard, la representation populaire empechait la decentralisation (et beaucoup 
d’autres choses egalement), tout simplement parce que le seul moyen de retablir l’unite du pouvoir 
detruite par le principe de la representation populaire etait precisement de centraliser au maximum: 
c’etait le seul moyen d’eviter que T edifice institutionnel ne sombre dans l’anarchie. Du moins etait-ce le 
moyen le plus logique que d’autres viendront renforcer ensuite (modification des listes electorates, 
campagnes de presse, etc.). 

Royer-Collard a tout dit dans ces quelques mots : “ Le ministere vote par l ’universality des 
affaires et des interets que la centralite (la centralisation, ndlr) lui soumet. II vote par les routes, les 
canaux, les ponts, les hotels de ville, car les besoins publics satisfaits sont les faveurs de 
1’administration, et pour les obtenir, les peuples, nouveaux courtisans, doivent plaire” (27). Le probleme 
n’etait pas de decentraliser pour sauver la representation populaire, mais de supprimer la representation 
populaire pour sauver la decentralisation: les royalistes l’auraient vu s’ils avaient eu de l’histoire une 

autre vision que celle des parlementaires du XVIIl 6 siecle reprise par Chateaubriand. 

Comme on peut le penser, cette erreur dont nous avons deja vu les effets desastreux sous la 
Restauration, ne pouvait qu’avoir des consequences tout aussi deplorables sur la cause legitimiste apres 
1830. Les legitimistes, apres cette date, sont plus sentimentaux que jamais, ce qui etait une tres grave 
erreur car leur cause etant politique, se devait d’etre envisagee co mm e une science et non comme une 
affaire de sentiments, “par instinct”. Le premier effet se fit sentir des 1830 et devint de plus en plus 
visible au cours des annees qui suivirent. 

La situation apres 1830 etait assez nouvelle. 11 n’y avait plus de roi tres-chretien, supreme autorite 
politique des catholiques fran 9 ais. Le rcmplagait non pas un gouvemement anarchique comme celui de 
1792, mais un gouvemement qui, tout en etant transcende par l’ideologie materialiste des Lumieres, se 
gardait bien de toute persecution violente et ouverte contre l’Eglise. 

Nous avons vu combien le desordre etait grand dans la pensee des catholiques royalistes petris de 
sentimentalisme. Une fois l’autorite legitime disparue, comment ce desordre n’eut-il pas pu etre plus 
grand encore ? Tres tot, nous allons voir les consequences de ce sentimentalisme politique. Nous avons 
vu que la politique, etant une science, devait etre raisonnee et non pas seulement sentie par instinct. Nous 
avons vu egalement que le sentimentalisme avait fait des royalistes des demi-jacobins pour la raison que 
la methode des sentiments etait celle de la Revolution. II eut ete difficile que ceux qui pensaient avec 
cette methode ne deviennent pas des revolutionnaires eux aussi, peu ou prou, meme si certains sentiments 



(honneur, fidelite, etc.) les empechaient d’effectuer une evolution radicale et totale vers le jacobinisme. 
Chateaubriand saluant le roi se detronant lui-meme pour laisser la place au peuple dont l’education est 
finie est l’exemple meme de ce que peut produire le sentimentalisme, le “romantisme politique”. 

Mais si certains avaient herite de leur famille, de leur emploi, des sentiments royalistes assez 
solides et vigoureux pour les empecher de se laisser entrainer aussi loin que Chateaubriand, rien ne 
pouvait empecher que tous ne fussent pas dans le meme cas : qu’un garde du coips de Charles X soit 
royaliste et le reste, on le comprend aisement, qu’un paysan catholique du Morbihan ou du Midi ne se 
laisse pas entrainer par les sirenes sentimentales de la philosophie et de l’historiographie des Lumieres et 
des droits de l’homme, on le comprend aussi. 

Mais que tous ceux qui ne sont pas entres de si pres au service du roi, qu’aucun sentiment de 
fidelite ou d’honneur n’attache specialement au prince, que tous ceux dont les esprits sont soumis chaque 
jour a une presse “libre” financee par qui Ton sait, que tous ceux qui, par leur profession d’avocat, de 
juriste ou autre, vivent au milieu de ce climat intellectuel du romantisme sentimental, que tous ceux-la 
n’aillent pas plus loin que Chateaubriand et ne quittent pas le royalisme comme le roi quittait le pays 
voila qui eut ete etonnant. II y avait un desordre revolutionnaire dans la pensee politique: par quelle 
raison eut-on voulu que ce desordre s’arretat devant la personne du roi, devant le “royalisme” puisque les 
royalistes eux-memes donnaient l’exemple de l’erreur ? Comment les sentiments auraient-ils pu empecher 
que Ton oublie Charles X quand les royalistes avaient deja oublie les lois fondamentales, s’etaient deja 
laisses prendre au mirage revolutionnaire de la representation populaire ? Et cela d’autant plus que le 
nouveau pouvoir materialiste de Louis-Philippe, comme ses successeurs, feront tout pour faire oublier et 
denigrer le roi legitime tres-chretien, par la presse, l’ecole, l’universite, etc. en flattant les sentiments et 
les sens, comme tout materialiste digne de ce nom sait le faire. 

Les sentiments en rapprochaient certains de Charles X, puis de Henri V, en eloignaient d’autres : 
quoi d’etonnant? En 1815, Louis XVIII, parce qu’il etait seul capable de sortir la France de la 
catastrophe, avait reuni les sentiments de tous (ou presque). En 1830, Louis-Philippe assure la paix, 
co mm e Napoleon III en 1850 : pourquoi alors s’attarder avec Henri V, si l’on a oublie depuis longtemps 
que la politique devait etre pratiquee par science et non par instinct, que les institutions, sous Louis- 
Philippe, etaient radicalement differentes de celles de 1815 en ce qu’elles assuraient la toute-puissance de 
l’oligarchie des Lumieres par le biais de la representation nationale, oublie aussi que cette oligarchic est 
materialiste, oublie et l’histoire et l’induction pour avoir tout accorde aux sentiments? Apres 1830, 
certains catholiques, pour les raisons enumerees ci-dessus, ne restent pas royalistes. Romantisme et 
revolution precedent du meme mode de pensee sentimental (ou materialiste). II etait logique que les 
sentiments eloignent du roi, sauf a posseder des sentiments d’honneur, de fidelite, etc. herites d’une 
epoque non-romantique. Comme l’ecrit Charles Maurras : 

“Amis et adversaries du romantisme tombent d’accord sur son identite profonde avec la 
Revolution. Romantisme et Revolution ressemblent a des tiges, distinctes en apparence, qui sortent de la 
meme racine. Le mouvement d’idees, ou plutot d’imaginations, qui jalonnent les dates de 1750-1830- 
1848-1898, est une chose qui se dent ou se soutient, dans toutes les provinces, de I’activite et du reve: 
morale, politique, poesie, histoire, philosophie, religion...” (28) 

C’est leur romantisme qui va entrainer les intellectuels catholiques, anciens monarchistes et 
nouveaux democrates, dans les “mouvements d’imagination” politique de 1830 et 1848: incapables de 
raisonner, d’avoir une attitude politique “par science”, mais guides par leur “instinct”, leurs sentiments, 
ils vont se retrouver a la remorque de la revolution pour ce qui est des institutions. 

C’est ainsi que le depart du roi tres-chretien ne pouvait que produire une fracture entre les 
catholiques eux-memes quant aux moyens pour realiser un bien commun pourtant identique. Sitot 1830, 
un certain nombre d’intellectuels catholiques, ignorant la justification historique de la monarchie co mm e 
la condamnation du principe de la representation populaire, d’abord pour n’avoir pas su que seule 
l’induction est admise en politique, ensuite pour ne connaitre de l’histoire que ce que le romantisme en 



avait laisse, c’est-a-dire quelques cliches “a l’eau de rose” sur le Moyen-Age, et “au vitriol” sur l’Ancien 

Regime des XVII e et XVIII e siecles, ces intellectuels catholiques deviennent de fermes defenseurs des 
institutions materialistes des Lumieres, republicans, rejetant le roi. C’est une fracture qui s’ouvre dans 
les rangs de ceux qui defendent le bien commun catholique : il y en aura bien d’autres, mais celle-ci est 
vraiment la premiere par son importance. 

En effet, au XVIII e siecle, la monarchie etait transcendee par la doctrine de l’Eglise sur le bien 
commun : on n’aurait pas pu concevoir un pouvoir legitime autre que celui du roi tres-chretien. La notion 
meme de legitimite, comme les institutions qui y etaient associees, n’avaient pas a etre defendues tant 

elles paraissaient naturelles pour les catholiques. Or, au XIX 6 siecle, la poussee romantique (ou 
revolutionnaire) est si forte que le paysage politique evolue : nombreux sont les Francois qui, catholiques, 
conservent la notion du bien commun catholique, la fin politique commune pour les catholiques mais qui, 
tel Chateaubriand, par leur romantisme, par la trop grande place laissee aux sentiments, deviennent des 
jacobins dans leur engouement pour les “techniques” revolutionnaires, pour les institutions, pour les 

moyens politiques revolutionnaires. C’est la que se situe la difference avec le XVIIl 6 siecle, et la que se 
situe la fracture entre les catholiques sur les moyens politiques. 

Des 1830 se produit une scission politique dans le monde catholique. Cette scission ira en 
s’accentuant (et se refletera dans l’historiographie). Le signe le plus tangible en est, bien sur, la fondation 
du journal L’Avenir . dont le premier numero date du 16 octobre 1830, et qui prend comme devise : Dieu 
et Liberte. II est fonde par Lamennais avec Lacordaire, de Coux, Gueranger, Gerbet, Salinis, Rohrbacher, 
puis Montalembert. Ils se disent partisans de toutes les libertes: de conscience, d’enseignement, de la 
presse, dissociation, du vote des peuples, etc. Le tableau de ce “mouvement d’imagination” aurait ete 
incomplet s’il n’y avait ete ajoute une volonte affichee de rejeter les legitimistes et de s’en demarquer. 
Comme l’ecrit Rene Leguay dans son article Liberalisme catholique : “Les violences de langage a 
I’egard des royalistes fideles au principe de la monarchie de droit divin alienerent a L ’Avenir des 
sympathies precieuses qui, d’abord, I’avaient soutenu” (29). 

Enfin vient la condamnation des theories de L’Avenir par le pape Gregoire XVI dans l’encyclique 
Mirari vos du 15 avril 1832. Le “reve et 1’imagination” avaient touche non seulement la politique, quant 
aux institutions, mais aussi la religion; d’ou l’intervention du pape. Mais il n’empeche que cet 
engouement pour des “pratiques revolutionnaires” (vote du peuple, representation populaire, liberte de la 
presse, respect de la Charte, etc.) etait revelateur d’un etat d’esprit car, ainsi que l’ecrit R. Leguay: 
“Z. ’influence exercee par le nouveau journal fut immense. Ses campagnes eurent un grand retentissement, 
non seulement en France, mais encore a I’etranger, en Belgique, en Pologne, en Irlande, en Allemagne et 
meme aux Etats-Unis... Le succes fut prodigieux chez les laiques et dans le jeune clerge...” (29) 

Bien sur, le fait qu’aient ete abordes des sujets religieux (tels que la rupture du Concordat) avait 
entraine la condamnation religieuse par l’autorite competente. Mais il n’y avait plus d’autorite politique 
legitime (realisant le bien commun catholique) pour porter une condamnation politique: tout ce qui avait 
trait aux institutions politiques n’avait pas ete touche par la condamnation, comme le prouve la conduite 
des catholiques par la suite. L’etat d’esprit qui avait provoque ce “mouvement d’imagination” de 1830 
demeurait dans la politique et l’histoire, meme si Mirari vos avait freine le progressisme religieux (sauf 
chez Lamennais). Nous disons “freine”, car Ton sait bien que le liberalisme conservera toujours ses 
defenseurs plus ou moins feutres. Mais ce n’est pas ce qui nous interesse ici. Nous nous limiterons aux 
consequences politiques du sentimentalisme: cette influence que nous venons de relever a travers les 
idees de L’Avenir va se retrouver de plus en plus chez les catholiques. 

Prenons l’exemple de Donoso Cortes. Certains, qui connaissent ses excellents ecrits, 
s’etonneront de nous voir ici chercher chez lui des influences revolutionnaires, ne serait-ce qu’au niveau 
politique et pourtant, au milieu de beaucoup d’idees justes, nous retrouvons exactement les theories 



politiques que reprendra Marc Sangnier au XX e siecle ! Jules Chaix-Ruy resume ainsi la pensee de 
Donoso Cortes: “Et I’histoire etablit ces cinq verites : 1°) l’emancipation successive de toutes les 
classes de la societe ; 2°) l’incarnation de l’intelligence en chacune des classes ainsi constitutes ; 3°) la 
domination de la classe dans laquelle l'intelligence se manifeste, comme si elle recevait d’elle la 
justification et l’autorite qu’elle revendique ; 4°) la scolarisation progressive de cette intelligence dont 
I’Eglise, au temps de la barbarie, regut l’intermediate du gouvernement representatif. II serait par 
consequent tout-a-fait vain de vouloir s’opposer a cette transformation du pouvoir aux mains jadis des 
patriciens et des nobles ; c’est aux classes intermediates industrielles, commerqantes, agricoles, qu’il 
appartient desormais de l ’exercer" (30) et Chaix-Ruy constate : “ Les influx meme du Saint-Simonisme, 
plus exactement d’une aile du Saint-Simonisme, celle qui prendra part, avec F. de Lesseps, aux grands 
travaux de la seconde moitie du siecle, ne sont pas etrangers a cette orientation de sa pensee ”. 

Le probleme politique est ici excessivement mal pose et encore plus mal resolu par Donoso 
Cortes. Tout d’abord, les classes sont conges comme etant fermees, et sans communication, ce qui est 
deja une erreur historique puisque les hommes, ou plutot les families, passaient d’une classe a Tautre et 
non pas Tintelligence et le pouvoir. Louis XIV avait su comprendre revolution de la societe et y adapter 
son gouvernement, et les institutions. C’est d’ailleurs ce qui faisait rugir Saint-Simon au point d’appeler 
ce regime un “ regne de vile bourgeoisie”. Louis XIV n’avait fait que “bien faire” ainsi. Louis XV aussi, 
instaurant Tegalite devant l’impot, savait faire preuve de la meme adaptation, et le blocage se produisit du 
fait des Saint-Simon, Boulainvilliers et autres oligarques parlementaires pretendant, au nom de 
“ songeries pseudo-historiques ”, etre la representation de la nation. Vouloir faire succeder, a un ancien 
regime qui ne sait pas s’adapter a la societe, un gouvernement representatif qui signifie la reussite de cette 
adaptation a revolution de la societe, est un contresens. Et Donoso Cortes le fait: ce n’est pas le pouvoir 
ni 1’intelligence qui se deplacent de classe en classe, ce sont les families. 

Quand Donoso Cortes oppose les classes “nobles, patriciens” aux classes “industrielles, 
commer 9 antes, agricoles”, il fait encore la meme erreur: la noblesse ne correspond pas a une profession 
mais a 1’excellence d’une profession. Quand un homme, qu’il soit commer 9 ant, peintre ou architecte, 
accomplit son travail avec excellence, il est reconnu comme noble ou patricien. C’est le roi, juge 
supreme, a qui revient d’officialiser cette reconnaissance; mais l’anobli demeure peintre, commer 9 ant ou 
combattant. Louis XIV a anobli son jardinier, des musiciens, des commer 9 ants, des juristes, des 
architectes, etc. Louis XV a anobli des geographes, cartographes, astronomes, chirurgiens, etc. Le pouvoir 
n’est pas passe aux jardiniers, aux musiciens, aux architectes, etc. Il est reste au roi, conseille par la 
noblesse, laquelle n’est en fait qu’un ensemble de families que le roi a reconnues co mm e ayant accompli 
avec excellence leur tache dans la societe et parmi lesquelles il recrute conseillers, delegues, etc. 

L’intelligence, et le pouvoir, ne passent pas de classe en classe : ils s’incarnent dans un certain 
nombre de families, quels que soient leur ministere, leur metier, leur role dans la societe : chez les 
chirurgiens comme chez les architectes et les juristes. Faire passer le pouvoir d’une classe a l’autre est un 

contresens total: c’est l’idee des tres riches oligarques, parlementaires et eclaires du XVIlF siecle dont la 
volonte de tout juger selon les criteres economiques revele le desir de realiser un bien commun 
materialiste. Donoso Cortes ne semble pas s’etre aper 9 u combien ses idees etaient celles de la Revolution, 
combien sa politique etait revolutionnaire: sa volonte d’instaurer un gouvernement de representation 
populaire le prouve bien, comme d’ailleurs ses critiques tres injustifiees a l’egard du gouvernement de 
Charles X, reprises aux louis-philippiens (31), dont le regne peut etre appele, pour de bon cette fois, “un 
regne de vile bourgeoisie”, vile parce que materialiste. 

Bien sur, Donoso Cortes evoluera, notamment en constatant les faits, les fruits empoisonnes de ce 
qu’il considerait autrefois co mm e inevitable. Mais il reste qu’il l’a ecrit, c’est-a-dire qu’il a ignore la 
veritable histoire et la veritable politique, pour adopter une politique eminemment revolutionnaire par ses 
moyens, meme si elle ne l’etait pas dans sa fin. Et combien d’autres avec lui! 



De cette evolution entre le XVIII e et le XIX e siecle, c’est-a-dire de la venue des catholiques a 
l’adoption d’une histoire et d’une politique materialistes, cause des divisions de 1830, nous trouvons bien 
d’autres exemples. 

En 1848, l’engouement de certains catholiques pour la democratic sera tres important. Voici ce 
qu’ecrit le chanoine Marcel Bruyere a ce sujet: “Sous le coup de la revolution de fevrier (1848, ndlr), les 
mots de liberte et d’egalite avaient pris possession des tetes qui auraient du etre les plus sensees. II parut 
a de bons esprits - et beaucoup de catholiques partagerent ce sentiment - qu ’une ere nouvelle s ’etait 
levee, ou tous les hommes seraient freres et se gouverneraient eux-memes, avec sagesse et justice, dans 
l ’atmosphere saine creee par le suffrage universel, vent purifiant qui dissiperait tous les miasmes de la 
politique de parti. 

Nous sommes republicans, declarait le P. d’Alzon dans un article, parce que le mouvement vers 
la democratic ne se serait pas accelere en Europe depuis un siecle sans la volonte de Dieu, et parce que 
la democratic est l’application la plus rigoureuse des principes du christianismd ’ (32). 

Si cette citation meritait d’etre relevee, c’est parce que le pere d’Alzon, fondateur de 
l’Assomption, etait tres connu et tres considere a son epoque. Nous pouvons constater qu’il y a la tout 
d’abord un religieux qui a oublie que le choix des institutions est un probleme temporel et non spirituel 
(meme si le choix est effectue en vue du bien commun dont la definition, elle, releve de l’enseignement 
de l’Eglise). De plus, ce religieux a oublie aussi que la politique est une science pratique, et que le choix 
des moyens repose sur l’induction. On juge une institution sur des faits, done sur une analyse historique 
rigoureuse. L’imagination et le reve en ce domaine ne peuvent mener qu’au mal, meme si Eon y met le 
nom de Dieu et des evangiles. Or, ce religieux n’est pas le seul! Combien d’autres catholiques ont suivi 
ou imite le pere d’Alzon ? 

Un autre catholique, encore plus illustre, incamera a son tour 1’ignorance des catholiques en 
politique, et leur evolution revolutionnaire: il s’agit de Frederic Ozanam. Ce fervent catholique, 
fondateur des conferences de Saint Vincent de Paul, admirable dans sa vie privee comme dans sa 
profession, est tout d’abord un esprit petri de romantisme (ou de sentimentalisme). Lamartine dit de 
lui: “// croyait comme nous que la verite etait a plus forte dose dans le cceur que dans l’esprit’ (33). 
Ozanam considere l’ancienne France incamee en la personne de Chateaubriand: “ Sans doute, quand on 
voit mourir (...) Chateaubriand qui etait comme le representant de I’ancienne France, il semble que la 
patrie s ’en va” (34). Il ecrit du meme Chateaubriand : “Ses livres, Le genie du christianisme. Les 
Martyrs, et Les Etudes historiques m ’ont fait beaucoup de bien, et je connais bien des esprits qui en ont 
ressenti les memes effets” (35). Quand on connait le rousseauisme sentimentalo-theologique desdits 
ouvrages et les “songeries pseudo-historiques” desquelles Chateaubriand tirait sa politique parlementaire, 
on ne peut qu’etre effraye par le “beaucoup de bien” avoue par Ozanam pour lui et bien d’autres esprits. 
Comme tout romantique qui se respecte, il a une vision du Moyen-Age tres idealisee, dans la droite ligne 

des songeries des parlementaires du XVIII e siecle (35bis) et des royalistes de la charte de 1815 : “ Du 
Moyen-Age, Ozanam ecrivaitpoetiquement a Jannot que ‘ces temps lointains lui faisaient I’effet de ces 
ties enchantees dont parlent les poetes, ou l'on cueille des fruits et ou l’on se desaltere a des 
fleuves ’...” (36) 

Ozanam a d’ailleurs une singuliere vision de la politique, qui est interessante dans la mesure ou 
nous la retrouverons chez bien d’autres que lui: etudiant a Paris, et desole des attaques dont souffre le 
catholicisme, il organise des joutes oratoires et des conferences, mais singulierement (c’est lui-meme qui 
ecrit) : “ La lice est ouverte a toutes les opinions, voire meme aux doctrines saint-simoniennes et hormis 
la politique ecartee par le programme..P. La politique ne l’interesse pas. Mais attention! Cela ne 
l’empeche pas d’etre convaincu que la democratic, c’est le sens de l’histoire: “ Sacrifions nos 
repugnances et nos ressentiments pour nous tourner vers cette democratie, vers ce peuple... Passons aux 



Barbares ...” (37). Bien sur, il explique qu’il ne s’agit la que de refaire ce qu’avait fait saint Remi, c’est-a- 
dire que, toujours petri des memes “songeries pseudo-historiques”, il va “fouillant les siecles passes pour 
trouver quelque ancetre a sa doctrine”. 

Il a oublie quelque peu que c’est Clovis qui est passe a saint Remi, que le gouvemement de Clovis 
n’avait rien de democratique, en temoigne “l’absolutisme” du crane fracasse pour le “vase de Soissons”, 
que Clovis voulait lui-meme etre romain, etc. Mais le Moyen-Age romantique fait partie integrante de ces 
mouvements d’imagination de 1750, 1789, 1830, 1848, car le “passons aux barbares” est ecrit au moment 
de la revolution de 1848. Voulant expliquer cette phrase qui fait jaser, Ozanam s’enfonce : “ Voila 
comment passer au peuple, c ’est passer aux barbares, mais pour les arracher a leur barbarie, faire d’eux 
des citoyens en en faisant des chretiens etc...” (38). Ne lui en deplaise, il ne suffit pas d’etre chretien pour 
regler le probleme des institutions, le probleme politique. Ozanam melange ici “chretien” et “citoyen” 
pour defendre sa pensee qui est que les catholiques doivent rallier les revolutionnaires de 1848 
(phenomene politique) parce qu’il suffira de convertir les hommes pour realiser le bien commun. C’est 
ignorer le probleme politique purement et simplement, ignorer que si les institutions de 1848 sont 
instaurees pour realiser le bien commun materialiste, elles ne pourront realiser le bien commun 
catholique, meme en convertissant (en essayant de convertir) les hommes. C’est oublier qu’adopter la 
politique revolutionnaire en echange de la conversion (hypothetique) des revolutionnaires, c’est echanger 
la proie contre son ombre et que, passer a la politique des barbares en pensant que les barbares passeront 
au bien commun catholique est un non-sens total qui bafoue le principe fondamental en politique enonce 
par saint Thomas “En toutes choses qui ne naissent pas au hasard, la forme est necessairement la fin de 
l’action”. C’est nier la politique comme science. Ozanam est d’ailleurs, en cela, exactement dans la ligne 
des catholiques qui font de la politique sentimentale; il est significatif que, pour lui, ce passage aux 
barbares revienne a sacrifier des repugnances, c’est-a-dire des “ressentiments”. Or la politique n’est pas 
une question de sacrifice de repugnances, c’est une reflexion sur les causes: des effets politiques, on 
cherche la cause institutionnelle. Le “sacrifions nos repugnances” est un lapsus revelateur. 

A ceux qui lui demandent de jouer un role politique comme depute, il repond: “Je suis moins 
prepare que tout autre aux questions qui vont occuper les esprits, je veux dire a ces questions de travail, 
de salaire, d’industrie, d’economie, plus considerables que toutes les controverses politiques...” (39). Il 

s’avoue ainsi exactement dans la ligne de ce que reclamaient les oligarques materialistes du X V11 l c 
siecle : l’economie, l’industrie, le salaire, depassant la politique, alors que c’est elle normalement qui est 
la science architectonique des autres sciences parce que sa fin (le bien commun) est superieure aux fins 
des autres sciences. C’est la raison pour laquelle Ozanam se retire de la politique, comme d’ailleurs 
Lacordaire, Maret, etc. (...tout en demeurant convaincu que la democratic est ineluctable, que c’est le sens 
de Thistoire voulu par Dieu, etc.). 

En 1830 avait ete fonde I.’Avenir . En 1848, c’est L’Ere nouvelle . Le titre est tout aussi 
significatif! “7/ y etait declare que le journal n ’appartenait a aucun parti, mais qu ’il se tiendrait au- 
dessus d’eux pour pouvoir leur dire la verite a tons...” (40). La verite, c’est bien sur les verites de la 
religion : on se place ainsi au-dessus de tous les partis, legitimate, bonapartiste, orleaniste, republicain, 
etc. mais on garde un faible pour la republique : “dans I’espoir et avec les chances d’obtenir d’elle les 
libertes religieuses refusees par les gouvernements anterieurs” (41) ! Monseigneur Baunard ecrit meme : 
“ Ozanam, lui cependant, avait fait de l 'acceptation de la republique une affaire non de concession, ni de 
transition, mais de conviction, non un expedient, mais une solution” (41). 

Ses connaissances historiques petries de Chateaubriand en ont fait un parfait democrate : “ Ce que 
je sais d’histoire me donne lieu de croire que la democratie est le terme naturel du progres politique, et 
que Dieu y mene le monde” (41). Et n’oublions pas qu’Ozanam avait une chaire a la Sorbonne, ce qui 
donne la temperature de l’air du temps pour ce qui touche a l’historiographie catholique ! Ceci etait 
d’ailleurs affirme au-dessus des partis, qui ne comprirent pas cette dialectique de “democrates 



apolitiques”, et ne fit qu’ajouter a la confusion deja tres grande, obligeant Lacordaire a quitter L’Ere 
nouvelle pour qu’on ne fit pas retomber sur sa soutane les griefs diriges contre le journal. 

Plus que tous peut-etre, Ozanam incame le type accompli de l’idealiste; il se declare attriste de 
voir, non pas le desastre politique de la representation populaire de 1848, mais de voir “f opinion”, la 
societe, se toumer a nouveau vers la tyrannie. II avait reve de la democratic et il se reveille avec Napoleon 
III face a lui ! Il est inconsolable de ce que Ton fasse “ litiere a la fois de la republique et de la liberte. Il 
ecrivait ‘Mon cher ami, la verite est que je m ’inquiete fort de voir la voie oil l ’on nous jette et qui a 
conduit les hommes de la Restauration aux abimes (...) Si vous saviez les illusions et le langage de 
quelques-uns, je ne dis pas des vieux, mais des jeunes hommes d’etat de vingt-cinq a trente ans, de ceux 
qui, dans leur ferveur, ne veulent plus de constitution, plus de representation nationale, plus de 
presse !’...” (42). 

Quel abime d’ignorance et d’idealisme ! Car si beaucoup ont reve et imagine comme lui en 1848, 
parce qu’ils etaient incapables de juger la chute de la Restauration, du moins l’anarchie de 1848 avait-elle 
ouvert les yeux sur la necessite d’un pouvoir fort co mm e fondement de l’ordre social et politique. Mais 
lui se revele absolument incapable de reagir face aux evenements. Il est perdu dans son reve. Il n’est pas 
surprenant du tout de le voir faire un contresens au sujet de la Restauration, quand il pense que Charles X 
est tombe parce qu’il a ete despotique en limitant la liberte de la presse par les ordonnances de 1830, qu’il 
a prive le peuple de ses droits contre la Charte. C’est exactement le discours des “tireurs de ficelles” en 
1830, des oligarques qui regnerent sur Louis-Philippe. Ce qui ne l’empeche pas le moins du monde de 
defendre en meme temps la representation populaire qui est la cause de ce que l’Eglise s’est vu refuser ses 
droits “sous les gouvemements precedents”, et notamment sous la Restauration. Et c’est un professeur de 
Sorbonne, et un catholique, qui ecrit cela ! 

L’explication, c’est qu’Ozanam avait appris l’histoire avec Chateaubriand, une histoire qui 
n’avait rien a voir avec la realite, mais beaucoup avec les “songeries pseudo-historiques”. Ecoutons-le 
nous tracer sa vision de 1’histoire, cette vision qui lui permettait d’affirmer que Dieu menait le monde a la 
democratic : “Ce sont d’abord, dit-il dans une belle page de sa jeunesse, ce sont les empereurs d’Orient 
qui voulurent faire de I’Eglise un patriarcat soumis a leur autocratie... Puis ce sont les barbares qui la 
pressent de s ’unir avec eux pour le pillage du vieil empire romain, ce sont les grands seigneurs feodaux 
qui essaient de la harder de fer, puis les rois qui l ’invitent a s ’asseoir dans ces parlements qu ’ils 
gouvernent avec le fouet et I’eperon (allusion a Louis XIV ? ndlr). Enfin, ce sont les modernes fondateurs 
des constitutions representatives qui daignent bien lui menager un banc dans une chambre haute, mais 
qui s ’irritent de ce qu ’elle ne sepretepas au mecanisme etroit de leur administration (...)” (43). 

Il y a plusieurs choses dans ce texte. D’abord une vision de l’histoire completement faussee, ou 
Ton voit tout mele ensemble sans distinction : des imperfections politiques que l’histoire a connues, on se 
sert pour rejeter pele-mele les institutions qui se sont succedees dans une vision noire. On se demande 
comment l’Eglise a pu vivre pendant 19 siecles et se developper comme elle l’a fait! Il faut qu’il y ait eu 
un miracle permanent! Mais il y a plus. 

Au XVIII e siecle, les revolutionnaires pouvaient etre accuses d’avoir meprise la methode de 
science politique en fondant leurs nouvelles institutions sur la deduction a partir des droits de l’homme, et 
non pas sur l’induction a partir des faits historiques. Mais avec Ozanam, le probleme est regie, on ne peut 
plus faire ce reproche : on a amenage 1‘histoire de fafon a ce qu’elle aille dans le sens voulu. Ce qui 
permet a Ozanam, a d’Alzon, de confondre Dieu et democratic. Mais, malgre ce gros effort historique, 
une partie du probleme demeure : si toute l’histoire est une succession de noirs tableaux contre l’Eglise, 
ce que la republique a fait depuis sa naissance s’inscrit aussi dans cette ligne ! Comment faire alors ? Ce 
qui est un probleme pour nous, inductifs - qui cherchons dans 1’histoire les faits qui nous permettent de 
juger les institutions - n’en est pas un pour Ozanam: “Ou c’est Vexploitation de tous au profit d’une 
faction : c’est la republique de la Terreur, et cette republique, je la maudis - ou c’est le sacrifice de 
chacun au profit de tous, et c’est la republique chretienne de I’Eglise primitive de Jerusalem. C’est peut- 



etre aussi celle de la fin des temps, I’etat le plus haut oil puisse monter I’humanittV (44). Ainsi y a-t-il 
une bonne et une mauvaise republique : la republique de la primitive Eglise de Jerusalem, nouvelle 
acquisition de la galerie des “songeries pseudo-historiques” (ou pseudo-politiques ?) vient done remplacer 
le fait manquant qui faisait defaut a l’induction de notre idealiste. L’aberration de comparer une societe 
religieuse de quelques centaines de personnes a une societe politique de 30 millions d’individus ne le 
choque pas le moins du monde ! II se felicite d’ailleurs, avec son ami Lallier, de la tres subtile distinction 
ainsi operee : “Je retrouve dans votre circulaire tons mes sentiments et toutes mes pensees: la 
republique dont je ne veuxpas et celle que je veux” (45) : celle des faits, celle du reve ! 

Certains feront sans doute remarquer que beaucoup de catholiques ont reagi contre la democratic 
a tout crin de L’Ere nouvelle . Malheureusement, si cette reaction revele que beaucoup de catholiques 
avaient plus de bon sens que “Jean-Jacques Ozanam”, le bon sens en question etait loin de combler la 
crevasse creusee par le romantisme entre les idees et la realite, meme chez ces catholiques reagissant 
contre L’Ere nouvelle : nous le verrons en etudiant Taction et les idees de Louis Veuillot et de L’Univers . 
Mais avant d’y arriver, il convient de connaitre mieux encore ce que le romantisme pouvait realiser dans 
un cerveau catholique comme celui d’Ozanam. 

Apres s’etre embarque sur la republique de 1848 comme sur l’arche du salut alors qu’il ne 
s’agissait que d’un vieux rafiot faisant eau de toutes parts, effraye de voir que Ton pouvait remettre en 
cause la representation populaire et la liberte de la presse, afflige par les resultats lamentables de L’Ere 
nouvelle . Ozanam finit par se decourager et se refugie bien vite au-dessus des partis, dans l’apolitisme: 
“II fiaut, dit-il, que Von sache a Lyon que les agitations politiques, dans lesquelles on m’a trop cru 
fourvoye, ne m ’ont pas arrache a l ’objet prefere de mes etudes, c ’est-a-dire a tout ce qui pent hater 
l’alliance de la science et de la religion ” (45) : voila ou mene le sentimentalisme. On est catholique et on 
adopte le mode de pensee sentimental et revolutionnaire pour l’histoire et la politique. Devant les 
resultats desastreux auxquels on ne comprend rien, et pour cause, on s’en va. On s’est revele incapable 
d’agir en politique, alors on la rejette. De plus, Ozanam considere que la politique n’est pas une science, 
ou ne fait pas partie de la science, puisqu’il affirme quitter le terrain politique pour travailler “a l’alliance 
de la science et de la religion ”. Or, c’est une erreur grave et un lapsus revelateur. 

La politique est une science, “connaissance par les causes” et elle est etroitement liee a la religion 
par le bien commun qui est sa fin, avec les consequences que Ton sait sur les institutions, selon le 
principe “ en toutes choses qui ne naissent pas du hasard, la forme est necessairement la fin de Taction”. 
C’est meme Timportance de cette fin qui fait de la politique la science architectonique de toutes les 
autres. Vouloir ignorer la politique, c’est refuser l’ordre de la societe humaine qui est une societe 
politique, c’est s’exposer a ne plus pouvoir comprendre la societe, a ne plus pouvoir agir dessus: ceci 
est tres grave de la part des catholiques parce que cela revient a deserter le terrain politique, a le laisser 
aux non-catholiques, dont - nous l’avons vu avec la philosophic des Lumieres - la fin est “a tout le moins 
materialisante”. 

Or Ozanam n’est pas un isole. Que Ton songe a Tinfluence qu’il a pu avoir co mm e professeur a la 
Sorbonne, comme fondateur et president des conferences de Saint Vincent de Paul, qui comptaient deja 
avant sa mort plusieurs milliers de membres dans de nombreux pays. Certains legitimistes eux-memes, 
aussi paradoxal que cela puisse paraitre, ont manifeste le meme rejet de la politique pour y avoir, eux 
aussi, mis trop de sentiment. Dans sa these Les rovalistes franca is devant la France dans le monde . P. 
Gourinard rapporte les statuts d’un institut fonde, entre autres, par des legitimistes membres de la 
conference de Saint Vincent de Paul. On y retrouve exactement la meme pensee que celle d’Ozanam sur 
la science et la politique : “Nous ferons des prospectus pour les oeuvres de charite, des cantiques pour les 
solennites du culte, des tableaux pour les pauvres autels, nous ferons aussi une guerre serieuse, 
incessante, a tout livre, a tout systeme irreligieux, nous etudierons les mensonges de l ’histoire et de la 
science pour les devoiler (...); Vobjet de l’oeuvre a laquelle nous nous devouons, c’est la charite 
intellectuelle. Nous voulons porter la verite a ceux qui I’ignorent (...). II est inutile maintenant d’ajouter 



que I’lnstitut catholique reste etranger a toute preoccupation du moment, a tout principe humain, et ne 
saurait tenir compte des interets des partis qui divisent le monde. Que lui importent ces choses ! II veut 
seulement offrir aux intelligences honnetes le seul point oil elles peuvent se rallier quand meme: le 
terrain religieux. Si nos etudes pouvaient laisser quelque place a la politique, ses difficultes et ses 
divisions n ’existeraient pas pour nous qui aimons nos freres et craignons Diet /’ (46). 

Nous retrouvons la les memes erreurs que chez Ozanam. II est etonnant de voir ecarter la 
politique du domaine de la “ charite intellectuelle ”, de voir affirmer que les intelligences ne peuvent pas 
s’allier sur le terrain de la politique, mais uniquement sur le terrain religieux, ce qui revient a dire que la 
politique est hors du champ de la verite ! II est etonnant aussi de constater que ces lai'cs ne considerent la 
politique que comme un extreme superflu, loin derriere les oeuvres pieuses et “sociales”, et de maniere a 
n’offrir aucune difficulte, aucune division face a quiconque, autant dire hors des debats institutionnels 
qui dechiraient le pays a l’epoque. Ecarter les institutions du champ de travail de la politique, c’est 
s’ecarter de la politique tout court quant a Taction, car c’est refuser d’agir sur les moyens de realisation 
de la fin, sur les causes qui decident de la realisation du bien commun. Or, s’il semblait impossible de 
reunir les intelligences sur le terrain politique, c’etait precisement parce que l’on avait trop agi par 
instinct et pas assez par science. Les sentiments non diriges par 1’intelligence (la science) ne peuvent que 
diviser. Seule 1’intelligence peut unir sur le terrain de la verite. Mais les catholiques avaient abandonne 
depuis bien longtemps la raison (la science) politique pour la passion (le sentiment) politique, l’unite 

pour la division. Un sociologue illustre du XIX e siecle, qui a beaucoup reflechi sur la politique de la 
societe de son temps, fait exactement la meme constatation. II s’agit d’Alexis de Tocqueville qui exprime 
cette idee en 1852 dans une lettre au Comte de Chambord, lettre dans laquelle il analyse les maux de la 
France et en cherche les causes pour presenter les remedes : 

“Ce qui rend en France tons les gouvernements et si forts et si faibles, c’est qu’en politique 
comme presque en toutes choses, nous n ’avoirs que des sensations et pas de principes ; nous venons de 
sentir les abus et les perils de la liberte, nous nous eloignons d’elle. Nous allons sentir la violence, la 
gene, la tyrannie tracassiere d’un pouvoir militaire et bureaucratique, nous nous eloignerons bientot de 
lur (47)/ 

Alexis de Tocqueville a tres bien vu ou etait l’erreur, la cause des maux politiques: trop de 
sensations, pas de principes, trop d’instinct, pas de science. II y avait 60 ans, Joseph de Maistre l’avait 
deja vu, mais n’avait pas ete compris. Malheureusement, meme Alexis de Tocqueville n’a pas su s’elever 
assez au-dessus de son temps pour comprendre toutes les “ implications et la portee ” de cette erreur. On le 
voit ainsi conseiller a Henri V de retablir une monarchic en garantissant le maintien des memes elements 
qui avaient cause la ruine de la Restauration : une representation populaire, la liberte de la presse ! (48) II 
reste que son analyse sur le “ trop de sensations et pas de principes” est tres pertinente, meme s’il ne l’a 
pas poussee suffisamment dans le temps. II n’a sans doute pas vu combien l’historiographie aussi avait ete 
frappee par le romantisme. 

Avant de quitter Ozanam, Lacordaire, Maret et tous ceux qui se laisserent aller aux “mouvements 
d’imagination et de reve ” de 1830, 1848, il est interessant de noter une derniere prise de position de ces 
idealistes, car on la retrouvera chez d’autres personnages augustes plus tard, comme on l’avait deja vue 
chez Chateaubriand. Il s’agit de la question des nationalismes en Europe centrale. Connaissant les 
opinions d’Ozanam sur la democratic, sa haine de l’absolutisme, nous devinons sans peine en faveur de 
qui sera tranche le differend entre l’empire austro-hongrois et les jeunes nations d’Europe centrale. Mais 
rien ne vaut quelques citations. Lors de son passage en Italie, Ozanam se dit attriste par la presence 
autrichienne a Venise : “ Cependant ces jouissances etaient melees d’une grande tristesse. Je voyais sur 
la place trois mats depouilles des bannieres des trois royaumes qui faisaient jadis la gloire de la 
republique ; et sur la piazetta, les canons autrichiens et les grenadiers hongrois qui les gardenV (49). 
Quelle tristesse de voir une republique (forcement vertueuse) soumise a un empire (forcement 



persecuteur) ! Aussi, quand la revolution de 1848 vient secouer Paris, Rome et Vienne, le romantique 
impenitent s’exclame : “Enfin, je crois a 1’emancipation des nationalites opprimees...” (50). II explique 
egalement que : “..passer aux barbares”, c’est “ passer du camp des homines d’etat et des rois asservis a 
lews interets egoistes et dynastiques qui ont fait les trades de 1815, les Talleyrand, les Metternich, aux 
interets nationaux et populaires. Alien au peuple, c’est (...) s’occuper de ce peuple (...) qui reclame une 
plus grande part raisonnable dans les affaires publiques...” (51). 

Voila la dialectique romantico-catholique : on mele beaucoup de faux revolutionnaire avec une 
once de verite catholique. Que Talleyrand soit blamable en plusieurs points, c’est entendu. De la a parler 
des rois asservis a leurs interets egoistes et dynastiques, c’est pratiquer une generalisation hative qui n’est 
justifiee qu’aux yeux du reveur imaginatif qu’est Ozanam. De plus, entre Talleyrand et Metternich, il y a 
une difference notable, que seule Tignorance de notre romantique a pu combler. Et nous preferons un 
Talleyrand egoi'ste et cynique qui signe le traite de 1814 a une republique genereuse qui nous amene en 
1798 ! Mais ce sont la des considerations qui ne peuvent toucher un esprit qui n’hesite pas a opposer une 
“republique mauvaise” de 1792 a une republique vertueuse ” de la primitive Eglise de Jerusalem: quand 
on en est rendu la, quelques generalisations ne sont plus rien. Mais Ozanam n’etait pas le seul en faveur 
du “principe des nationalites” : “ Toute la jeunesse intelligente et lettree entre 1850 et 1870 optait pour 
I’ltalie et pour la Prusse, contre le Pape et contre I’Autriche. Pas seulement a gauche, ni au centre : a 
droite meme. Et, des plus ardents pour le Pape, combien faisaient aussi des voeux pour la jeune Italie ! 
M. de Mun et d’autres ont tres noblement confesse ce liberalisme latent ’ ecrivait Charles Maurras en 
1914 (5 Ibis). 

Mais Ozanam, comme le pere d’Alzon, Donoso Cortes, Lacordaire, comme tant d’autres membres 
de L’Avenir . de L’Ere nouvelle . etc, sont revelateurs de Tinfluence exercee sur la societe toute entiere - y 
compris sur les catholiques - par le romantisme qui est un mode de pensee materialiste parce qu’issu des 
Lumieres. Nous l’avons vu sous la Restauration : les catholiques demeurent royalistes quoique deja petris 
des sophismes de la politique revolutionnaire et de son historiographie. Nous le voyons encore davantage 
apres la Restauration, ou le sentimentalisme romantique progresse, au niveau politique, parce que 
beaucoup de catholiques romantiques n’ont pas les “sentiments” qui animaient un Chateaubriand, un 
Berryer, etc. envers le monarque tres-chretien. Par la suite, cette evolution ira en s’accentuant: le temps 
travaille pour la politique des Lumieres parce que, le roi tres-chretien etant exile, il est fatal que de plus 
en plus il soit ignore, d’autant plus que ceux qui tiennent le pouvoir en France font tout pour flatter les 
sentiments des Frangais et continuer les calomnies contre le monarque legitime. Cette evolution de plus 
en plus revolutionnaire de la politique ne s’arrete pas : la democratic, la representation populaire 
deviennent la mode meme chez les catholiques. 

On serait tente de croire que ces derapages des catholiques en faveur de la politique 
revolutionnaire vont cesser apres les euphories de 1830 et de 1848. Il n’en est rien malheureusement. En 
effet, c’est dans la decennie 1840 que se forme ce que l’on appelle le “parti catholique ”, reunissant de 
pres ou de loin des personnalites dont nous avons deja parle, et d’ou emergera une personnalite hors du 
commun: Louis Veuillot. 

Parlant des troupes de L’Avenir . S. Rials ecrit: “ Largement detachees de la fidelite royaliste, 
‘catholiques d’abord’, mais demeurees conservatrices en general, elles furent a I’origine de ce que l’on 
allait baptiser des 1840 le ‘parti catholique ’ ”, Et nous retrouvons dans ce parti les idees qui firent tant de 
tort aux legitimistes : engouement pour la democratic, puis indifference a toute forme gouvemementale. 
Cet eloignement des catholiques de la monarchic legitime a ete accentue par une mauvaise interpretation 
de la demande du pape Gregoire XVI aux eveques frangais d’accepter loyalement la monarchic de Louis- 
Philippe des 1830. Cela n’engageait que les clercs. Malheureusement, comme le constate S. Rials, “de 
plus en plus - et l’on verra plus loin I’avenir de ce theme - s’imposait l’idee d’une defense exclusive des 
interets catholiques, congus comme essentiellement distincts du combat proprement politique ?” (52). Ce 
qui etait une erreur : que les eveques n’aient pas a s’immiscer dans les luttes politiques, selon la demande 



de Gregoire XVI, c’etait juste. Mais pour les lai'cs, il en allait autrement: la forme des institutions ne 
devait pas leur etre indifferente. L’exemple le plus illustre de la duree des idees politiques de L’Avenir et 

de L’Ere nouvelle tout au long du XIX e siecle au sein de la majeure et de la meilleure partie des 
catholiques qui formerent le “parti catholique”, c’est Louis Veuillot lui-meme. Certains, qui ne 

connaissent de Louis Veuillot que son extraordinaire influence au service de LEglise au XIX e siecle, 
s’etonneront sans doute a la lecture d’une telle affirmation. Qu’est-ce done qui nous autorise a la poser? 

La question merite une reponse car, dans l’histoire des idees et des actions politiques en Lrance, 
Louis Veuillot occupe une place majeure par l’ascendant qu’il a eu, des les annees 1840-1850, sur les 
catholiques de son temps et sur leurs successeurs. II convient, avant d’entrer dans le vif du sujet, de 
rappeler par quelques citations le “contexte” de l’epoque, cette epoque ou, precisement, Louis Veuillot 
etait par sa plume magnifique, son courage, sa tenacite, le chef de file et le modele des catholiques de 
Lrance, d’ltalie, d’Espagne, d’lrlande, de Belgique, d’Allemagne, du Canada, etc. On comprendra mieux 
alors pourquoi “l’illusion politique” d’un tel homme merite d’etre etudiee, en ce sens qu’a travers lui, ce 
sont les idees et les actions politiques de la majeure (et de la meilleure) partie de la catholicite que nous 
etudierons, lesquelles ne sont pas sans prefigurer, et d’une certaine maniere preparer, les divagations 

politiques dites contre-revolutionnaires de tant de catholiques de la fin du XIX 6 et du XX e siecles. Les 
citations qui suivent sont extraites pour la plupart de la Vie de Louis Veuillot par son frere Eugene 
Veuillot (52bis). 

Voici une lettre de Mgr Parisis, eveque d’Arras, au journal liberal L’Ami de la religion , en 1856. Ce 
journal venait de publier un violent requisitoire contre L’Uni vers que dirigeait Louis Veuillot. Pour 
defendre L’Univers Mgr Parisis ecrit: “ Les sendees rendus a la cause de VEglise par L ’Univers sont 
ceux que rend partout le journalisme catholique (...) Seulement, ses sendees sont plus grands que ceux 
des autres parce qu ’il est lui-meme plus grand, c ’est-a-dire le plus influent et le plus repandu de tous les 
journaux catholiques. C’est lui qui les a tous precedes et, tous pour ainsi dire, produits (...). En Italie, en 
Angleterre, en Irlande, partout, j ’ai rencontre L ’Univers chez tous les prelats comme chez tous les autres 
catholiques eminents. Demandez aux missionnaires de l ’Amerique ou de l ’Oceanie, des Indes ou de la 
Chine, quel journal ils voient : tous vous repondront : L ’Univers (...) Ce n’est pas un journal que je 
defends, c ’est une grande institution catholique (...) Voila tout le secret de ma lettre (...)” (53). 

Sur le meme sujet, le cardinal de Bonald ecrit: “Je partage tout-a-fait (...) la maniere de voir de 
Mgr 1’eveque d’Arras (...)”. Le cardinal de Villecourt “(...) envoya tout de suite son adhesion a Mgr 
Parisis. ‘J’ai lu, ecrivit-il, votre admirable lettre pour la defense de L ’Univers (...)’”. L’archeveque de 
Sens, Mgr Jolly-Mellon, ecrivait a Louis Veuillot: “(...) C’est vous dire, avec Mgr l’eveque d’Arras dont 
je partage la maniere de voir, que je regarderais la suppression de L ’Univers comme un malheur 
irreparable ” (53). 

Eugene Veuillot rapporte que son frere regut a cette occasion trente lettres episcopates (53). Lors 
de la suppression de L’Univers par le gouvemement de Napoleon (54), c’est un deluge de condoleances 
qui parvint a Louis Veuillot: Pie IX lui-meme (55), puis de nombreux cardinaux, archeveques, eveques, 
des prelats de l’etranger. Voici enfin une phrase fort interessante de M. l’abbe Ourion, cure des Ponts-de- 
Ce : “ Quel mystere ! Vous avez contribue a rattacher au gouvemement (de Napoleon III, ndlr) la 
majorite des ecclesiastiques qui avaient des tendances legitimistes, et vous etes frappe par ce meme 
gouvemement.. .”. Lui ecrivirent egalement a ce sujet: le comte de Quatrebarbes, chef du parti royaliste 
en Anjou, le marquis de Dreux-Breze, le comte de Damas, le comte de Mallet, le marquis d’Andelaure, 
etc. De Belfort, Louis Veuillot regut ces lignes: “ Le coup qui vient de frapper L ’Univers a 
douloureusement emu vos lecteurs de Belfort (...). En pouvait-il etre autrement, quand on voit disparaitre 
le meilleur champion du catholicisme...”. Une adresse de Geneve “ porte trente signatures ”. Deux 
adresses de Lribourg: soixante-trois signatures (dont Diesbach, Muller, de Wech, Chollet, Oeby, etc.). 
Enfin : “ Voici toute la presse catholique de l’Europe : Belgique, Suisse, Allemagne, Hollande, Espagne, 



etc. : elle s’accorde a glorifier en L ’Univers ‘le premier journal religieux de la France et meme du 
monde ’, en Louis Veuillot le maitre dont la voix arrivait ‘dans tons les pays de la terre habites par des 
catholiques ’ ” (56). 

Parmi toutes ces citations, dont la plupart nous revelent la renommee de Louis Veuillot chez les 
ecclesiastiques, il en est une sur laquelle nous reviendrons plus parti culierement, c’est celle du cure des 
Pont-de-Ce, qui met l’accent sur le role politique de Louis Veuillot en faveur de Napoleon III, ce qui 
touche precisement a notre sujet. Ce role de Louis Veuillot, Napoleon III l’avait si bien perqu qu’apres 
son coup d’etat qu’il voulait soumettre au plebiscite, il demanda au redacteur en chef de L’Univers de 
venir le voir pour obtenir sa faveur et - par elle - celle de tous les catholiques : ce fiat un succes pour 
Napoleon III, puisque Louis Veuillot “a ceux qui le questionnent sur I’attitude a adopted' repond “je leur 
dis qu ’Us feraient bien d’aller tout de suite a ce nouveau pouvoir pour la raison que pendant la premiere 
semaine on irait encore sur les pieds, mais la seconde sur les genoid' (57). Son influence, a ce moment, 
sur les catholiques est prouvee egalement par une reponse que lui fit Billaut, ministre de l’interieur de 
Napoleon III. Louis Veuillot etait alle le voir pour recuperer des courriers secrets rapportes par lui du 
Vatican et interceptes par la police. Voici la reponse de Billaut: “ Non, cher Monsieur, c’est tres serieux 
(...) ceci est qualifie de crime. Cependant soyez sans inquietude. A cause de vos merites, et de vos anciens 
sendees, vous ne serezpas poursuivi...” (58). 

Une lettre de Louis Veuillot a Mgr Fioramonti (secretaire du Pape) prouve encore cette influence 
politique : “// est avere par le succes de L ’Univers dans cette querelle qu ’il represente l ’opinion de la 
presque totalite des catholiques. Done Vopinion catholique de France se debarrasse de l'element 
politique qui ne lui est plus necessaire et vit desormais par elle seule (...) et apres cette guerre, nous 
vovons nos rangs s ’etendre et s ’epaissir” (59). 

La Tour du Pin, deja celebre, avait constate la place preponderate acquise par le redacteur en 
chef de L’Univers . Eugene Veuillot relate ainsi le fait: “Le marquis de la Tour du Pin, saluant la 
memoire du baron de Vogelsang, rangeait Louis Veuillot a cote du grand sociologue autrichien, parmi 
les maitres de I’ecole sociale catholique" (60). Albert de Mun, lui, reconnait directement l’influence sur 
lui-meme de Louis Veuillot: “Albert de Mun, pour sa part, apres lui (a Louis Veuillot defiant, ndlr) avoir 
adresse le ‘tribut de son admiration et de son inalterable reconnaissance’, affirmait: les entretiens de 
Louis Veuillot ‘ont laisse d’inalterables traces dans mon coeur et, j ’ose dire, dans ma vie publique ”’(61). 

Du Canada, le ministre de l’agriculture de l’etat du Quebec envoyait une lettre contresignee par 
quinze autres personnages officiels, lettre destinee au redacteur en chef de L’Univers et formulee ainsi : 
“La cause catholique en France est si bien personnijiee en vous depuis plusieurs annees qu’elle est 
atteinte elle-meme chaque fois que vous etes frappe. Or vous n ’ignorez pas combien cette cause sainte 
nous est chere, a nous fds de la France et de I’Eglise (...) Votre parole etait pour toutes les consciences 
catholiques un rayon de lumiere...” (62). 

D’Espagne, Don Carlos lui ecrivait le 23 mars 1873 : “// y a des ecrits qui valent des batailles 
(...). Les articles de L ’Univers en faveur de notre cause sont autant de victoires" (63). Il fallait que 
l’influence de ce journal fut bien grande dans ce pays pour ecrire cela ! Le cure de Bouzaber, confident de 
Don Carlos et charge par lui de transmettre ses adieux a Louis Veuillot, affirmait: “// (Don Carlos) ne 
lisait pas d’autre journal franqais que L ’Univers . dont il adopte sans aucune restriction tous les 
principes (...)” (64). 

D’lrlande, A. Roussel, representant Louis Veuillot lors de la commemoration realisee a Dublin en 
l’honneur d’O’Connel, ecrivait: “ Hier (...) dans la seance du Comite, au milieu des applaudissements de 
ses membres, il a ete dome lecture de la lettre de Louis Veuillot au lord Maire (...) Je ne saurais vous 
dire (...) tout ce que j’ai ete charge de vous rapporter par la foule des pelerins etrangers et un grand 



nombre d’lrlandais (...). Ici comme partout, le redacteur en chef d e L ’Univers est la grande admiration 
comme la grande sollicitude des catholiques ” (65). 


II convient de clore enfin cette liste par une citation de S. Rials: “Pendant (...) les premieres 
annees de l’Empire, I’entente fut sans nuages entre le regime et I’Eglise. Veuillot, plume etincelante - et 
son journal L ’Univers - auxquels les incessants progres de I’ultramontanisme donnaient une audience 
exceptionnelle dans le clerge, soutenait le gouvernement. Albert du Boys pouvait ecrire de I’ardent 
polemiste qu ’il etait 7 ’instrument le plus actif de la dissolution du vieux parti legitimiste ’. II devait 
pourtant etre plus tard l ’un des plus fermes piliers de son renouveau ” (66). 

Louis Veuillot eut done une influence determinante sur l’attitude politique des catholiques de son 
temps : par consequent, l’etude de ses idees politiques revet un interet particulier parce que ce sont 
egalement les idees d’une partie importante de ses contemporains catholiques. Ses illusions sont les leurs. 
Nous les retrouverons longtemps apres lui chez bien des contre-revolutionnaires, et de nos jours encore. 
Mais pourquoi parler d’illusions ? Quelle tut done son attitude politique, et surtout par quels principes 
fiit-elle determinee ? Ici encore, il nous faut revenir aux textes de la biographie de Louis Veuillot, a ceux 
des Melanges (67) et a quelques autres egalement. “Je vous I’avouerai franchement, ecrivait le redacteur 
en chef de L ’Univers au comte O’Mahony a la date du 14 avril 1840, la Croix, en prenant dans mon 
coeur la place du fumier qui I’encombrait, y est arrivee toute seule, sans autre omement que les clous (...) 
Pour moi, la simple Croix me suffit et si les fleurs de lys devaient en ecarter 30 millions d’ames, je vous 
dirais : pour l ’amour de Dieu et de nos freres, oublions les fleurs de lys, vive la Croix /” (68). Ecoutons 

Eugene Veuillot parler du “parti catholique ” au XIX e siecle (dont il attribue - a juste titre - Lessor a son 
frere) : “Au lieu de viser a prendre le pouvoir, il s’est borne au role d’appoint, se portant a droite ou a 
gauche, selon le devoir envers l’Eglise et l’ordre social” (69). Au sujet de L’Avenir . il ecrit : “ L ’Avenir 
(...) sen’it efficacement la cause religieuse sur le terrain des doctrines, il la servit aussi sur le terrain 
politique en ne cessant d’etablir que les catholiques ne doivent pas Her les interets religieux a une forme 
gouvernementale ...” (70). Il se pose d’ailleurs comme heritier de L’Avenir : “Depuis 1789, tons les coups 
portes a I’Eglise Pont etc a convert de cette fatale confusion entre les homines et les choses de I’ancienne 
monarchic d’un cote, les droits et les libertes des catholiques de l'autre. Lorsque, pour la premiere fois 
en 1830, nous donnames le signal de la separation dans L ’Avenir , on jeta les hauts cris, mais on n ’en 
sentit pas moins dans les dewc camps que nous avions trouve le joint d’une nouvelle et efficace tactique. 
Les folies demagogiques de M. de La Mennais n’ont fait que suspendre I’effet de cette decouverte, 
reprise avecplus ou moins d ’effetpar L 'Univers depuis sept ans...” (71). 

Parlant de la fondation de L’Univers (le l er numero parut le 3 novembre 1833), Eugene Veuillot 
ecrit “Comme ligne politique L 'Univers acceptait tres franchement le regime etabli; mais sans lui 
montrer aucun amour. Il faisait despolitesses et meme des amities aux legitimistes en se defendant d’etre 
a eux ; il leur donnait d’excellents conseils, par exemple celui de travailler au lieu de bonder, d’entrer 
dans toutes les assemblies electives, et d’acquerir une certaine influence. La polemique etait limitee aux 
interets religieux. Au total, neutralite politique, voisine de l’indifference...” (72). Dans un texte de 1856, 
nous lisons, toujours d’Eugene Veuillot: “Nos voix sont acquises a tout candidat qui promettra de 
revendiquer la pleine liberte de nos universites et d’appuyer la reforme chretienne sur le mariagi ’ et il 
conseille “ Pour le reste, que I'aspirant depute soit ou promette d’etre ce qu’il voudra : nous n’y 
regardons pas. Nous pouvons le tenir pour mal eclaire sur la question du gouvernement, nous le tenons 
pour honnete et intelligent sur les points essentiels (...) nous nous confions a lui; croyant que si il a 
besoin de voir plus clair, Dieu l ’eclairera” (73). Eugene Veuillot, dans la droite ligne de son frere, ecrit 
un peu apres: “ L ’Univers (...) s’est toujours prononce dans les elections pour le candidat le plus 
favorable au droit de I’Eglise, sans lui demander de s’attacher a telle ou telle forme de 
gouvernement ” (74). Il rappelait ailleurs, en parlant du meme journal: “Il acceptait loyalement le regime 
etabli, mais de ce regime il ne laisse rien passer de mauvais ou de douteux sans protested’ (75) et, parlant 



de son ffere “// bl&mait pour avertir, pour corriger et non pour renverser (...) Sa politique depassait les 
questions de parti et meme ies formes gouvernementales”. 

Nous retrouverons tres souvent dans L’Univers cette volonte affichee de vouloir dissocier la 
defense de l’Eglise et le regne social de Notre Seigneur Jesus-Christ de toutes institutions politiques, 
notamment de la monarchie, volonte qui n’exclut pas cependant, chez Louis Veuillot, a l’image de ses 
contemporains, un naif espoir dans la fondation d’une ere nouvelle grace a une democratic dont il espere 
qu’elle sera le fait de l’Eglise : ce en quoi il ne fait que preceder de quelques decennies le discours des 

democrates chretiens du debut du XX e siecle. Certains de ses ecrits sont tres significatifs a cet egard. En 
1844, lors de la lutte entamee au nom de la liberte, par Montalembert et le parti catholique, contre le 
monopole d’etat sur l’Universite, Louis Veuillot declare: “Si nous i’emportons, i’Eglise, alors (...) 
adoptant avec amour des institutions (...) ordonne l’immense mouvement de ia democratie. C’est la 
revolution pacifique, le passage heureux de I’etat de fievre et de torpeur a I’etat de tranquille 
activite’ ” (76). En 1846, sentant la revolution se rapprocher, il ecrit: “ Nous I’avons dit et nous le 
repetons : une ere nouvelle commence, fruit des longues revolutions qui nous ont agites : la democratie 
s ’eleve et I’Eglise est la, comme la mere aupres du berceau. Elleprotege cet enfant qui a tant d’ennemis, 
elle essaie d’eclairer ce prince qui a tant de flatteurs...” (77). Un peu apres, il fait siennes les paroles du 
P. Ventura sur l’Eglise : “ Elle saura faire maintenant un ordre nouveau avec la democratie : elle 
baptisera cette heroine sauvage, elle imprimera sur son front le sceau de la consecration divine et lui 
dira : regne ! et elle regnera ” (78). 

Eugene Veuillot commente : “ Il invoquait comme rassurant I’exemple de la republique des Etats- 
Unis ” (79). Il ecrivait egalement, au tout debut de l’annee 1848, a un pretre du diocese d’Arras: “ Nous 
sommes les pionniers d’une civilisation nouvelle et d’un monde nouveau. Nous defricherons le sol a la 
sueur de notre front, mais nos enfants y circuleront a I’aise. La revolution de 1789 et celle de 1830 ont 
ete plus favorables que nuisibles a la cause de l ’Eglise. J’espere qu ’il en sera de meme de celle de 
1848...” ( 80). En 1870, ses espoirs places successivement dans Louis-Philippe, la seconde republique et 
l’empire, et successivement dec^us, ne Pont pas decourage. C’est toujours le meme discours, comme le 
prouve cette page de Rome pendant le Concile : “...Et si Von ose jeterplus loin lesyeux dans I’avenirpar 
dela les longues fumees du combat et de I’ecroulement, on entrevoit une construction gigantesque, 
inouie, oeuvre de I’Eglise (...) On entrevoit 1’organisation chretienne catholique de la democratie. Sur les 
debris des empires infideles, on voit renaitre plus nombreuse la multitude des nations, egales entre elles, 
libres, formant une confederation universelle dans I’unite de la foi, sous la presidence du Pontife 
Romain, egalement protege et protecteur de tout le monde, un peuple saint, comme il y eut un Saint- 
Empire. Et cette democratie baptisee et sacree fera ce que les monarchies n ’ont pas su et n ’ont pas voulu 
faire : elle abolira partout les idoles, elle fera regner universellement le Christ, et fiet unum ovile et unus 
pastor”( 81). 

Devant la surprise de quelques lecteurs a le voir si favorable a la democratie, il ecrit “Quelques 
lecteurs s’etonneront de nous entendre parler de la democratie comme d’une chose capable de contenir 
l'ordre. Us ont raison si ils s’arretent a la situation presente et si ils prennent les mots au sens que leur 
donnent aujourd’hui les faits... Mais nous sommes en presence de la democratie revolutionnaireT (82). 
Avec l’Eglise, c’est au clerge de venir au secours de la democratie: en 1848, au moment des elections 
programmees par le gouvemement provisoire, il ecrit a l’abbe Lienart (pretre influent du Pas-de-Calais): 
“...Quant aux elections, il est de la derniere importance que le clerge s’en mele tres activement. Tout est 
perdu si il se dent a I’ecart...” (83). Ainsi qu’il a ete dit, cette volonte de dissocier la defense de l’Eglise 
de toute forme de gouvemement, notamment la monarchie, puis cet espoir place dans l’association de 
l’Eglise et de la democratie, ne sont pas sans faire penser aux discours des democrates chretiens du debut 

du XX e siecle. Mais n’anticipons pas. 



Nous ne savons pas si le conseil a l’abbe Lienart fut ecoute, mais devant les resultats lamentables 
des elections qui suivirent, Cavaignac, charge de reprimer 1’insurrection, fut nomme chef de l’executif par 
l’Assemblee. Louis Veuillot commente: “577 sent assez bien I’ordre et sait respecter suffisamment la 
liberte, nous devons etre contents, Quant a la couleur politique, nous n ’y regardons pas de trop pres (...) 
Si quelqu’un en France a conserve une foi politique, ce n’est pas nous ...” (84). C’est toujours la meme 
“neutrality politique voisine de l 'indifference'. Mais Cavaignac echoue dans son retablissement de 
l’ordre. Un autre candidat survient alors et flatte les catholiques: Napoleon 111. Eugene Veuillot nous 
decrit l’attitude des catholiques et de son frere: “Ces declarations (les flatteries de Napoleon III) 
meritaient au candidat les voix des catholiques. II les eut presque toutes. Celles de Louis Veuillot et la 
mienne ne manquerent pas ” (85). Ce qui lui permet d’ecrire plus tard : “Quant a l’accusation d’avoir 
attaque les droits que I’empereur tenait du suffrage universel, mon frere en montrait la faussete 
mechante, le caractere inique et ingrat, rappelant qu ’il avait toujours soutenu la necessite et la legalite 
du regime imperial ” (86). “Les droits tenus du suffrage universel” : surprenante expression ! 

Mais avant qu’arrive l’Empire, et apres que la monarchie louis-philipparde et la 2 e republique se 
furent revelees differentes de ce que Louis Veuillot leur avait demande, il fallut faire un bilan. Ecoutons 
encore Eugene Veuillot “ Louis Veuillot n ’esperait plus en la Republique et si il maintenait que la 
democratie decoulait de l ’Evangile, il constatait que les adjonctions qu ’elle avait replies la rendaient 
infidele a sa source. Democratie etait d’ailleurs devenu un terme generique, ou un mot de passe a 
l’usage de toutes les ecoles revolutionnaires, et aucune des democraties qui se disputaient le pouvoir 
n ’etait celle de L ’Univers (...) Mais si Louis Veuillot n ’attendait rien de la Republique... il ne songeait 
pas a se retourner vers les royalistes (...) il disait comme en 1842 sous Louis-Philippe : ‘nous resen’ons 
notre hommage et notre amour a l’autorite vraiment digne de nous qui, sortant de la monarchie actuelle, 
fera connaitre qu ’elle est de Dieu ’...” (87). 

Sur ce, Napoleon 111 lui ayant promis que l’Empire serait de Dieu, il l’accepte et enjoint aux 
royalistes et legitimistes de le suivre. Son influence deja tres importante a cette epoque fit de lui 
“l’instrument le plus actif de la dissolution du vieux parti legitimists, selon l’expression d’Albert de 
Boys (cf. note 66). Apres avoir afflrme aux fideles de Charles X qu’il ne fallait point associer les interets 
de l’Eglise a la forme d’un gouvemement, le voici qui s’exclame, le 30 decembre 1855: “Marchez 
fierement, Sire, au milieu de votre peuple dont les acclamations vous saluent: Vive I’Empereur /” (88). 
A ceux qui le questionnent sur l’attitude a adopter (pour ou contre Napoleon III), il repond, ainsi que nous 
l’avons vu “Je leur dis qu ’ils feraient bien d’aller tout de suite a ce nouveau pouvoir, par la raison que 
pendant la premiere semaine on irait encore sur les pieds, mais la seconde sur les genoid' (89). Ceci ne 
l’empechait pas d’ecrire en 1856: “Done Vopinion catholique de France se debarrasse de l’element 
politique qui ne lui est plus necessaire et vit par elle seule... Jusqu’ici, il y avail (...) du legitimisme, du 
liberalisme, du radicalisme : tout cela est rejete ” (cf. note 59). L’indifferentisme Emit par l’emporter. 
Face a ces changements, nous serions tentes d’accuser Louis Veuillot de versatilite : ce serait une erreur. 
Sous ces changements apparents, ses principes restent identiques, comme nous le verrons plus loin. 

Apres Louis-Philippe et la seconde republique, c’est l’Empire - dont il avait reproche aux 
legitimistes de n’etre pas les allies - qui degoit Louis Veuillot: “Mes reves sont cruellement renverses : 
ou est mon Charlemagne ?... Je ne me reproche pas cependant d’avoir espere autre chose. Quelque soit 
le mal, je me rejouirai, au contraire, toujours, d’avoir voulu le bien...” (90). Quand les legitimistes lui 
reprochent son soutien a l’Empire qui lutte contre l’Eglise il argue de sa sincerite: “ Je n ’aspire pas a 
l ’honneur d’avoir prophetise, je revendique seulement l ’honneur d’avoir ete sincere (...) J’ai espere, j ’ai 
attendu, j’ai pris patience, je me suis indigne, j’ai change comme a pen pres tous les honnetes gens '’ (91) 
“Sans cesse ils ( les legitimistes) nous repetent: je vous I’avais bien dit !’ Sans doute les previsions se 
trouvent aujourd’hui moins dejouees que nos veeux (...) Notre confiance etant sincere, nous ne 
regretterions pas de l’avoir laisse paraitre quand meme...” (92). Ainsi, c’est la sincerite qui excuse les 
erreurs d’appreciation politique ! 



De toutes les citations qui precedent, il est possible maintenant de degager les grandes lignes de la 
doctrine politique de Louis Veuillot - dissociation entre d’une part la defense de l’Eglise, le regne social 
de Notre Seigneur Jesus-Christ et, d’autre part, les institutions politiques, la “forme gouvemementale” 
(“aw total, neutrality politique voisine de l ’indifference ”) - obligation pour les catholiques de defendre le 
regne social de Notre Seigneur Jesus-Christ - retus de s’attacher aux institutions, “/ ’element politique ” 
etant considere comme un fardeau inutile (“l’opinion catholique de France se debarrasse de I’element 
politique qui ne lui est plus necessaire”) - distinction entre une democratic revolutionnaire et une 
democratic chretienne, que Lon definit comme le regne social de Notre Seigneur Jesus-Christ, dont Louis 
Veuillot reconnait qu’elle n’existe pas - esperance ferme que l’Eglise va regenerer la societe en baptisant 
la democratic pour instaurer une construction “ gigantesque, inouie ”, “une confederation universelle dans 
l’unite de la foi ”, reunissant ‘7a multitude des nations, egales entre elles, libres” - les catholiques sont les 
pionniers d’une ere nouvelle - soutien des catholiques assure a ceux qui promettent d’ceuvrer pour le 
regne social de Notre Seigneur Jesus-Christ. S’ils sont trompes, c’est malheureux, mais ce qui compte, ce 
n’est pas d’etre prophete, c’est d’etre sincere - Dieu decide s’il faut mettre les lys sur la Croix. 

Ainsi, comme l’ecrit Francis Veuillot (fils d’Eugene Veuillot) : “Le point fixe de Louis Veuillot, 
ce n ’etait pas un regime, c ’etait la religion. II y demeurait immuable et laissait devant lui se deplacer 
l ’horizon politique. Mieux que certains catholiques obscurcis de prejuges, Jules Lemaitre a reconnu que 
la vie de Louis Veuillot est ‘admirable et presque sumaturelle d’unite’" (93). Et, ce disant, il dit vrai. 
Alors, pourquoi parler d’illusion politique chez Louis Veuillot comme dans la majeure partie des 

catholiques du XIX e siecle ? 

Nous savons que, non seulement les catholiques sont obliges d’exercer a leur niveau une action 
politique mais que, de plus, cette action politique - que ce soit la condamnation ou la rehabilitation de 
n’importe quelle institution - ne peut se concevoir sans etre etayee par une analyse historique, d’autant 
plus rigoureuse que Faction s’exerce a un niveau plus eleve de la societe. Toute action politique qui ne se 
fonde pas sur l’induction - et done l’histoire - est une utopie, une illusion. Qu’en est-il de Louis Veuillot? 
Les deux principes ci-dessus enonces ont-ils determine son action politique ? Malheureusement non: 
force est de reconnaitre qu’il en etait bien loin. Et pourtant... 

Lorsque Jules Lemaitre ecrit: “La vie de Louis Veuillot est admirable et presque sumaturelle 
d’unite”, il dit vrai, car Louis Veuillot a reellement fait le sacrifice de sa vie pour defendre l’Eglise. Cette 
mission qu’il s’etait fixee des sa conversion, il l’a accomplie au-dela de toute esperance. C’est ce qui lui 
a valu son extraordinaire renommee dans le monde entier, parmi les catholiques co mm e parmi leurs 
adversaires. Constatant que tres peu d’hommes politiques avaient le courage de defendre l’Eglise, il a tout 
donne pour le faire. Malheureusement, nous sommes en mesure d’affirmer maintenant qu’il est alle d’un 
exces a l’autre. Le catholicisme et l’Eglise catholique etant de nature bien superieure aux societes 
politiques naturelles, il a cru qu’il suffisait aux catholiques de pratiquer leur devoir religieux et 
d’affirmer la necessity pour les gouvemants de reconnaitre les libertes necessaires a la vie de l’Eglise 
dans la societe, sans participer activement a la vie politique (pour ce qui regarde les institutions, 
notamment la forme gouvemementale dont depend plus que de toute autre institution la realisation du 
bien commun) : “Au total, neutrality politique voisine de l’indifference”. Il affirmait qu’il etait inutile 
pour le candidat des catholiques de s’attacher a telle ou telle forme de gouvemement. Il se felicitait de ce 
que “l'opinion catholique de France se debarrasse de l'element politique qui ne lui est plus necessaire'. 
Mais la n’est pas sa seule erreur. 

“ J’ai change, comme a peu pres tons les honnetes gens”... et cela ne le derange pas le moins du 
monde : au contraire, il se rejouit d’avoir voulu le bien, co mm e si cela suffisait, comme si le propre de la 
politique vertueuse, de la force politique, n’etait pas precisement de mener l’evenement et non de le subir. 
Ces multiples changements etaient la pire des politiques. Il y avait deja plus de 24 siecles que 



Demosthene avait dit: “ Atheniens, il ne faut pas se laisser commander par les evenements, mais les 
prevenir : comme un general marche a la tele de ses troupes, ainsi de sages politiques doivent marcher, 
si j’ose dire, a la tete des evenements ; en sorte qu ’Us n ’attendent pas les evenements pour savoir quelle 
mesure ils ont a prendre, mais les mesures qu’ils out prises amenent les evenements... Vous faites dans 
vos guerres avec Philippe comme fait le barbare quand il lutte. S’il regoit un coup, il y porte aussitot la 
main. Le frappe-t-on ailleurs ? Il y porte la main encore, mais de prevenir le coup qu’on lui destine ou 
de prevenir son antagoniste, il n ’en a pas l ’adresse, et meme il n y pense pas... Jamais de projets arretes. 
Jamais de precautions. Vous attendez qu’une mauvaise nouvelle vous mette en mouvement...” (89bis). 
Demosthene aurait pu dire la meme chose a Louis Veuillot et a tous les catholiques qui Font suivi. 

De meme que Jean-Jacques Rousseau, au debut du Contrat Social , prend soin de preciser qu’il est 
necessaire “ d’ecarter les faits, car ils n’ont rien a voir avec la matiere de I’ouvragd ’ (alors que c’est 
exactement le contraire : “ce sont les faits qui jugent ” disait Bossuet), de meme Louis Veuillot excuse ses 
faveurs accordees a la democratic en precisant que sa democratic n’a rien a voir avec les faits des 
democraties actuelles. A l’origine, l’erreur de Jean-Jacques Rousseau et celle de Louis Veuillot sont les 
memes : c’est l’oubli que la politique n’est pas une science speculative, mais une science pratique, qu’elle 
repose sur l’induction, sur l’experience, sur l’histoire. C’etait precisement sur les faits actuels et passes 
qu’il fallait juger la democratic, et non sur des reves. Les meilleurs sentiments, meme les plus religieux, 
ne sauraient remplacer la reflexion sur l’histoire. 

Nous voyons ce que le XX e siecle a fait des beaux reves democratico-catholiques de Louis 
Veuillot. C’est, avec quelques decennies d’avance, le “baratin” de Jacques Piou et des progressistes 
chretiens que nous voyons en germe. Pourquoi “baratin” ? Parce que - et Eugene Veuillot le reconnait - 
“democratic” ne signifiait rien de tres precis, ce qui permettait a Louis Veuillot, en 1875, de parler de 
democratic chretienne a propos de la monarchic chretienne du Moyen-Age, et d’affirmer que le retour 
d’Henri V serait en fait la seule vraie democratic (en 1875, mais pas en 1870, ni en 1851, ni en 1848. 
Pourquoi ? Dieu seul le sait!). Louis Veuillot pense justifier ainsi ses precedentes envolees lyriques sur 
la democratic, “ heroine sauvage ” que l’Eglise baptisera. 

Mais cela ne peut s’admettre. Les mots ont un sens. Si chacun leur donne le sens qui lui plait, 
toute science, tout langage, toute connaissance disparaissent. C’est exactement ce qu’affirmait Henri 
Poincare au debut de son ouvrage La valeur de la science : “On n ’a pas tarde a s ’apercevoir que la 
rigueur ne pourrait pas s’introduire dans les raisonnements si on ne la faisait entrer d’abord dans les 
definitions’ ’ (94). Democratic et monarchie ne sont pas les memes institutions. Saint Thomas l’enseignait 

deja au XIlI e siecle. 11 peut paraitre benin de jouer sur les mots, mais cela est tres dangereux et 
typiquement revolutionnaire. Cette erreur ouvre les portes a toutes les derives dont la democratic 
chretienne sera une flagrante illustration. Si Louis Veuillot a pu se permettre cela, c’est precisement parce 
qu’il n’avait jamais attache une importance fondamentale au probleme des institutions. 11 est d’ailleurs 
singulier de constater qu’apres avoir voulu degager les catholiques de tout souci politique... On voie 
Louis Veuillot appeler l’Eglise et le clerge au secours de la democratic et les inviter a influencer les 
elections ! 

Un mot resume a lui seul cette attitude politique: l’idealisme, qui permit a Louis Veuillot de 
croire que Ton pouvait se passer de “Telement politique” alors que cet element politique est precisement 
le premier devoir des catholiques, citoyens au meme titre que les non-catholiques, devant a ce titre assurer 
selon leurs moyens la realisation du bien commun par la mise en place des institutions que les faits ont 
jugees comme les plus efficaces pour instaurer le regne social de Notre Seigneur Jesus-Christ. Les 
errances de Louis Veuillot ne sont que les consequences logiques de 1’ignorance engendree par cette 
erreur fondamentale : croire que la politique et ses moyens de realisation, les institutions, ne doivent pas 
etre l’objet de la science des catholiques. Ce fut l’illusion politique de Louis Veuillot. 



Cependant, si Louis Veuillot ignorait les principes fondamentaux de la politique, il n’en reste pas 
moins un temoin de son epoque. II a constate et juge les effets politiques des institutions auxquelles il ne 
s’attachait pas, et ses jugements sont tres interessants a ce titre : il est impartial dans son jugement sur la 
question institutionnelle, davantage - a priori - qu’un legitimiste ou qu’un republicain, meme s’il est vrai 
que son attitude systematiquement favorable au pouvoir en place - bien qu’inspiree par le souci de ne pas 
se meler aux debats sur le regime, sur les institutions - etait pourtant une action politique, ne serait-ce que 
par 1’influence exercee en faveur de ce pouvoir et les desaccords crees avec les opposants, que ceux-ci 
soient republicans ou legitimistes. Si la logique de sa position est assez faible, ses jugements sur la 
politique des gouvemements apres 1830 sont interessants. 

Ainsi, il ecrit: “La monarchie louis-philippienne ne comprit pas ce langage; elle continua 
d’appuyer le liberalisme revolutionnaire. ..” (95). Toujours sur le meme regime, Eugene Veuillot rapporte 
l’avis de Mgr Parisis, qui tut egalement celui de L’Univers : “ Mgr Parisis (...) ecrivait (...) ‘Quoique la 
nation soit catholique dans une grande majorite, est-ce que la majorite des Chambres pent etre regardee 
comme catholique dans ses actes, ses discours et ses tendances ? Que l ’on mette en presence devant elles 
un interet materiel et une question de dogme, on verra si elles hesiteront un instant a passer outre sur la 
question dogmatique (...) ; ni dans les elections, ni dans les Chambres, les majorites ne represented une 
nation catholique ’. Quoi de plus vrai ?” (96). Mgr Parisis, et avec lui L’Univers. reconnaissait que la 
France catholique, avec cette institution revolutionnaire, allait a une fin revolutionnaire, materialiste et 
par consequent anti-catholique. Il a mis le doigt sur le “ mensonge institutionnel ” dont nous avons deja 
parle a propos du Directoire : la representation populaire en flatte certains sans doute mais, dans les faits, 
se revele etre une manipulation d’une population catholique pour realiser la fin des Lumieres 
materialistes, hier par la “fructidorisation”, aujourd’hui par la presse et le suffrage censitaire, demain par 
autre chose encore. 

Eugene Veuillot rapporte de meme ce qu’ecrivait M. de Serres pour denoncer la realisation des Lumieres 
dans la societe : “M. de Serres signalait le peril universitaire, et la il ne se livrait pas a des previsions, il 
donnait des faits (...) ‘Le conseil royal de l’instruction publique vient dernierement de prendre un arrete 
pour interdire aux Freres de tenir un pensionnat. Au moyen de cet acte, on fera dans un temps donne, 
fermer les pensionnats actuellement existant... Ils inventent tons les jours de nouveaux programmes 
absurdes, ridicules, impossibles a remplir, le tout bien redige en ordonnances afin d’avoir, par la, un 
pretexte de detruire en un jour tout ce qu ’ils voudront detruire. La suppression de toutes les ecoles des 
Freres est parfaitement resolue dans leur pensee (...) Tout cela s’executera a I’abri des lois, des 
ordonnances, dont ils se font un effroyable arsenal. C’est la persecution legale (...) Le gouvernement est 
hostile et ne pense qu ’a une Eglise nationale ; il faut que Rome le sache bien ’. Et pourquoi Louis- 
Philippe avait-il de tels projets ? Le principe de tout ce que je viens de vous dire est que le roi est 
persuade que les catholiques ne seront jamais pour sa race et qu ’il n ’etablira definitivement sa dynastie 
en France que par le changement de religion. Tout part done du roi : ceci est certain (...) Il n ’a pas pu 
ebranler I’episcopat et c’est pour cela qu’il a imagine de faire intervenir le Pape, afin d’imposer le 
silence et une soumission desastreuse. Voila le fond de tout’ (...) Louis-Philippe, incredule tranquille et 
politique retors, connaissait trop bien la France pour se proposer formellement de la protestantiser. Se 
piquant de sagesse, il entendait s’en tenir a I’asservissement de l'Eglise par le developpement legal du 
gallicanisme...” (97). 

M. de Serres voit tres juste. Neanmoins, son propos merite d’etre complete. Certains diront peut- 
etre : si Louis-Philippe est voltairien parce qu’il sait que les catholiques sont contre lui, alors il faut que 
les catholiques acceptent le regime, les institutions, et Louis-Philippe n’aura plus aucune raison d’etre 
anti-catholique. Ce serait encore une fois se montrer “un peu sobre en matiere d’analyse”. Car pourquoi 
Louis-Philippe a-t-il beneficie en 1830 de la confiance des oligarques eclaires pour remplacer Charles X, 
sinon pour mettre fin a ce gouvernement qui pla 9 ait encore comme devoir d’etat “l’aide a apporter a 
l’Eglise pour le salut des ames”, selon l’expression de Cretineau-Joly ? Il a ete mis au pouvoir en sachant 
tres bien la mission qu’on (les oligarques) attendait de lui, a qui il devait sa place et rendre compte de son 
pouvoir. S’il n’avait donne deja avant 1830 des gages de son voltairianisme et de son anti-catholicisme, il 



n’eut pas ete roi: l’attachement des catholiques a Charles X et leur degout pour Louis-Philippe ne sont 
que les accidents de cette lutte entre deux biens communs radicalement opposes que represented deux 
rois. Que certains aient cru que c’etait la “le fond de tout” est du au fait qu’ils accordaient trap aux 
sentiments, aux personnes, et pas assez aux principes, a la reflexion sur les institutions, leurs causes et 
leurs effets. Croire que le peuple s’est souleve en 1830 pour sauver ses droits violes par Charles X est une 
naivete : pas plus qu’en 1789 et en 1815, le peuple n’a fait quelque chose. 

Mais le recit le plus interessant que nous puissions trouver sur les effets des institutions qui se 
succederent apres 1830 est certainement celui de la revolution de 1848 : nous y voyons les institutions de 
la revolution, le principe de la representation et des elections populaires non dominees par l’oligarchie qui 
vient d’en perdre le controle : “...les elections se firent avec curiosite plutot qu’avec crainte et passion. 
On attendait du nouveau sans chercher a determiner quel nouveau il faudrait: le resultat fut une 
assemblee indecise, mobile, tumultueuse, inflammable, aspirant au bien mais pouvant etre aisement 
poussee au mal. Les elections complementaires du 4 juin acheverent de lui donner ce caractere. Tous les 
systemes, toutes les idees, toutes les aspirations, toutes les reveries et les folies alors en cours y 
comptaient des representants. La verite etait dans le me me cas. Trois eveques, dont Mgr Parisis, 
plusieurs vicaires generaux (...) des pretres de paroisse, un moine, Lacordaire, y representaient les 
interets religieux. Deux cents lai'ques au moins se proposaient de les suivre et beaucoup d’autres moins 
surspourraient se rallier a ce groupe (...) Les trois quarts des neuf cents representants du peuple etaient 
inconnus a tout le monde et d’eux-memes. De quel cote iraient-ils ? La majorite aspirait certainement a 
I’ordre (...) Le parti du desordre (anti-catholique, ndlr) grandissait a vue d’ceil. Deja dans ses clubs et 
par ses journaux, il menagait l’Assemblee. Celle-ci se defendrait-elle contre I’anarchie sans outrer la 
resistance ? (...) La premiere seance de l’Assemblee nationale eut lieu le 4 mai; ce ne fut qu’un long 
cri : Vive la republique (...) Qu’ily eut de Vemballement, c’est certain, et qu’on puty signaler aussi du 
jeu, je suis d’humeur a le croire. Neanmoins, c’etait sincere, meme chez ceux qui pouvaient y mettre du 
calcul. Mais si tout le monde fut republicain, tout le monde n ’adherait pas a la meme republique ” (98). 

Ce texte est tres interessant. Quand 1’autorite (en 1’occurrence Poligarchic) perd le controle de la 
societe, perd son autorite, le pouvoir va a la “representation populaire”: laquelle n’est qu’un amalgame 
d’idees sinceres, mais totalement desunies, si bien que 900 personnes souhaitant l’ordre ne sont pas 
capables de s’entendre entre elles. De plus, comme par hasard, c’est le parti du desordre qui progresse “a 
vue d’ceil” et non pas celui de la verite. On serait presque tente de croire qu’ “ en toutes choses qui ne 
naissent pas au hasard, la forme est necessairement la fin de Paction” ! Mais non. Pas du tout. Eugene 
Veuillot, comme Ozanam, comme bien d’autres, ne s’inquiete que d’une chose : il ne faut pas “ outrer la 
resistance ” au desordre. Qu’est-ce a dire ? Au lieu de voir que le desordre est produit parce que la 
representation nationale est une institution d’idealistes et qu’il est necessaire que T autorite soit detenue 
par un monarque ou par une oligarchic, l’auteur s’inquiete que Ton revienne a un pouvoir fort, a un 
pouvoir “incarne” dans une personne ou une minorite d’oligarques. Pour nos catholiques romantiques, 
‘‘outrer la resistance”, c’est mettre en place un “pouvoir” qui en soit un, parce qu’ils sont trop 
sentimentaux pour se rendre compte que la representation populaire n’institue pas du tout un pouvoir, et 
que s’il y a une assemblee de representants, il n’y a pas pour autant de “pouvoir”. D’ou le cri desespere 
d’Ozanam affole de ce qu’il y ait des “jeunes homines d’etat de 25 a 30 ans” qui remettent en cause la 
liberte de la presse et la representation nationale ! Eugene Veuillot fait d’ailleurs une erreur revelatrice de 
cette ignorance totale des catholiques quant aux institutions : il affirme que “ tous les systemes, toutes les 
idees, toutes les aspirations... y comptaient des representants. La Verite etait dans le meme cas”. 

Mais c’est une erreur : nous sommes dans une assemblee politique, dont l’objet est de donner des 
institutions a la France, une “constitution” et Eugene Veuillot considere que, parce que certains sont 
catholiques, ils sont la verite. C’est melanger les genres : la politique et la religion. Cette assemblee n’est 
pas la Sacree Congregation de l’lndex. Son objectif n’est pas religieux, mais politique, institutionnel. Elle 
doit definir les moyens propres a realiser le “bien commun”. Et Eugene Veuillot considere que, parce que 
Eon a la verite religieuse, forcement on a la verite dans une assemblee politique. Eh bien non! Tous ces 



religieux ou la'ics catholiques qui sont democrates, comme Ozanam par exemple, sont du parti de l’erreur 
et non du parti de la verite, parce qu’ils sont incapables d’agir par science, de raisonner par les causes, par 
l’induction a partir des faits historiques pour proposer des institutions a la France. Etre dans la verite 
religieuse ne les a pas empeches d’etre dans le mensonge politique, parce que croire en Dieu ne les 
dispense pas du travail de reflexion, de l’intelligence politique. Mais ils sont beaucoup trop impregnes de 
leur temps, qui est le temps du materialisme, du sentimentalisme et de Tidealisme , pour voir cela. 

C’est d’ailleurs ce qui rend le temoignage de Louis Veuillot tres interessant: on ne peut l’accuser 
d’avoir des idees preconcpres, d’etre partial quand il juge les effets de cette “institution” de la 
representation populaire au pouvoir. Au bout de quatre mois de “pratique” de cette institution deduite des 
droits de l’homme, voyant l’insurrection eclater et l’anarchie menacer, il ecrit: “...jamais personne n’a 
regu de la sagesse et de la complaisance d’une grande nation plus de moyens de gouverner que les 
homines qui sont depuis 4 mois au pouvoir. Ils ont ete maitres, maitres absolus de toutes les forces du 
pays ; on leur a totalement abandonne la fortune publique, la loi, la force ; ils n ’ont pas demande au 
peuple un sacrifice, meme deraisonnable, auquel tous les internets n ’aient genereusement consenti. 
Qu ’ont-ils fait ? Des prodiges d ’incapacity et peut-etre de mauvaise fof \ Mais pourquoi done ont-ils fait 
des prodiges d’incapacite, ceux-la meme dont il a ete dit qu’ils desiraient l’ordre sincerement? Parce 
qu’ils etaient dans une societe sans pouvoir, sans tete, sans autorite. Il n’y avait pas de pouvoir institue, 
pas de direction, mais une dispersion de forces. Les prodiges d’incapacite etaient logiques. Il fallait s’y 
attendre, a condition aussi de savoir que le principe de la representation populaire est une absurdite et non 
pas une institution, qu’elle avait ete deduite des droits de l’homme et non induite sur des faits 
historiques ; mais il eut fallu, pour faire cette reflexion, connaitre les principes politiques et la veritable 
histoire ; et malheureusement, depuis la Restauration et meme avant, les catholiques les ignoraient. 

Encore une fois, il fallut confier le pouvoir a un general pour ramener l’ordre (Cavaignac) et, en 
fin de compte, le retour a la tyrannie fut le moyen de supprimer le desordre issu du desequilibre cree par 
l’absence de pouvoir. Napoleon III reprit le travail de son oncle. Mais avant de voir ce que lut l’empire 
quant au bien commun, il peut etre interessant de revenir sur un fait de la seconde republique: certains 
pourraient nous juger partial de ne voir que son cote incapable, sans voir certaines mesures favorables a 
l’Eglise, tel le vote pour la sauvegarde des Etats Pontificaux et l’envoi de troupes obtenu par 470 voix 
contre 165, en octobre 1849. Ce serait la aussi se montrer “un pen sobre en matiere d’analyse” que de 
voir dans ce vote la vertu de la representation nationale ; et cela pour deux raisons. Tout d’abord, on peut 
se poser quelques questions quand on voit un voltairien tel que Thiers se declarer, dans un brillant 
discours a Montalembert, en faveur de la souverainete temporelle du Pape. En fait, si ce vote lut acquis, 
c’est parce que Toligarchie voltairienne au pouvoir sous Louis-Philippe et presente encore apres, dont 
Thiers est le plus illustre defenseur, a eu terriblement peur de la revolution de 1848, et a reconnu qu’elle 
pouvait trouver dans la religion le moyen de contenir les masses populaires. Tout cela reste dans la 
tradition des Lumieres. Thiers secondant le Pape, c’est Voltaire envoyant les paysans de Femey a la 
messe du dimanche. L’accord n’etait qu’une question d’opportunite et Thiers le prouvera par son attitude 
plus tard. De plus la vertu, politique ou non, est l’habitude du bien. Un acte vertueux au milieu d’un 
ocean d’incapacites prodigieuses ne fait pas une vertu. Et ce vote ne change rien au jugement que nous 
devons porter sur le principe de la representation populaire qu’illustre l’incapacite de la seconde 
republique. 

Napoleon III incame l’autorite : c’est le retour d’une institution qui donne une tete a la societe, 
seul moyen de sortir du desordre provoque par la deduction revolutionnaire qui voulait donner, au nom 
des droits de l’homme, l’autorite - ou le controle de l’autorite (ce qui revient au meme) - a une 
representation populaire. Malheureusement, Napoleon III n’est qu’un opportuniste. Comme le dit Mgr 
Pie : “Les Tuileries seront ultramontaines jusqu’au sacre, s’il a lieu, cette disposition n’ira pas au- 
dela” (99). S. Rials ecrit “...prisonnier comme le regime de Juillet de ses origines, Vempire n ’allait pas 
pouvoir durablement donner satisfaction aux catholiques, ni a I’interieur, ni surtout a I’exterieui 3 ’ (100). 
Mais si Mgr Pie avait prevu le double jeu de Napoleon, Louis Veuillot ne l’avait pas vu. Or, avec 



Napoleon Ill, c’est encore l’oligarchie qui revient au pouvoir, notamment avec les saint-simoniens, 
co mm e l’a fait remarquer Regine Pemoud. Mais avant d’etudier les consequences de ce pouvoir de 
roligarchie sous son aspect economique, il est interessant d’ecouter Louis Veuillot juger les effets de 
L empire pour ce qui a trait a la religion. Des 1856, les actes de Napoleon III ne sont deja plus du tout 
ceux du Charlemagne pour lequel il s’etait fait passer lorsque en 1851 il avait eu besoin des votes 
catholiques pour prendre le pouvoir defmitivement. (Nous avons vu que Louis Veuillot avait 
chaleureusement accorde sa voix, qui etait celle de L’Uni vers et de milliers de catholiques (cf. note 89). 
En 1856 done, l’empereur suivait deja en Italie la politique des revolutionnaires italiens contre les Etats 
Pontificaux et Naples. Eugene Veuillot raconte que Louis Veuillot lui-meme sentit cette evolution: “La 
phase conservatrice, presque catholique, du second Empire touchait a sa fin. Ce ne fut pas tout de suite 
un changement de politique bien marque, mais au-dedans comme au-dehors, on commenga d’obliquer a 
gauche ” (101). 

Les oligarques effrayes par la revolution de 1848 avaient eu besoin des catholiques pour ramener 
l’ordre. Napoleon III avait permis un retour a la fois d’un pouvoir fort et susceptible de donner le change 
aux catholiques. Une fois l’ordre retabli, on revient aux sources, c’est-a-dire au bien commun des droits 
de l’homme, en Italie, puis en France, puis contre l’Autriche pour la Prusse, etc. suffisamment en douceur 
pour eviter de se trahir trop vite. On commence par laisser agir la presse violemment anti-religieuse et 
Eon brime les joumaux catholiques tels que L’Uni vers : ‘79 ’autre part, la presse revolutionnaire et libre- 
penseuse, forcee au respect sur le terrain politique, (au respect de Napoleon III, ndlr) reconquerait la 
liberte de tout dire contre le clerge, VEglise et les mceurs. Le Siecle pouvait, sous l’ceil mi-clos et 
bienveillant du ministere de I’interieur, attaquer a cceurjoie la religion (...) A peu pres sur de I’impunite, 
Le Siecle redevint contre les hommes et les choses de la religion ce qu ’il avait etc au temps de Louis- 
Philippe et de la deuxieme Republique (...) L ’Univers signale carrement la marche du Siecle et n ’arrete 
rien. Tout au contraire, ce fut a lui qu ’on s ’en prit” (102). 

Tout ceci va de pair avec la politique de Napoleon III: “Louis Veuillot (...) voyait bien, et le 
disait, que par divers ministres et une partie de Ventourage imperial, les idees revolutionnaires 
gagnaient du terrain... Quantite de petits faits montraient qu’on allait a gauche. Louis Veuillot le 
signalait (...) il disait (...) ‘nous allons mal ; notre Napoleon de qui j’esperais tant, m’a bien Lair de 
n’etre qu’un Louis-Philippe perfectionne (...) Les gens dont I’empereur s’entoure le trahissent sans le 
vouloir par la seule pente de leur nature basse et inepte, mais un souverain est toujours entoure comme il 
veut I’etre et repond toujours de son entourage... (103). Mais le voyage en Bretagne (a Sainte-Anne 
d’Auray) de “ Louis-Philippe perfectionne ” redoublant de mensonges aux catholiques, ravive 
l’enthousiasme de Louis Veuillot qui, decidement, reste imperialiste impenitent (cf. note 88). Parlant de 
Tentourage revolutionnaire de Napoleon III, Eugene Veuillot constate que “des que I’empire fut fait, 
c’est-a-dire des que le coup d’etat eut reussi, cette mauvaise troupe se mit, sans etre appelee, au sendee 
du maitre...” (104). 

Au sujet de la politique revolutionnaire de Tempire contre les Etats Pontificaux, Louis Veuillot se 
rend compte que le gouvemement de Napoleon III est celui du mensonge : “Il est difficile de comprendre 
pourquoi, tandis que l ’on prodigue officiellement au Souverain Pontife tant de marques de respect, a son 
gouvemement tant d’assurances de bon vouloir, il est permis officiellement aussi a un personnage 
comme M. About d’insulter lapersonne meme du Souverain Pontife et de diffamer son gouvemement (...) 

Mais void quelque chose de plus incomprehensible encore et qui nous semble aussi etrange que 
malheureux. On presse les eveques de demander des prieres au peuple chretien, et en meme temps on 
accorde a un chetif ecrivain, amuseur de profession et blasphemateur public, la permission de hurler en 
France, non seulement des injures contre le chef de la famille chretienne, mais (...) des diatribes 
vulgaires contre les dogmes fondamentaux du catholicisme” (105). 

Devant les recriminations de Louis Veuillot a constater de telles choses, le ministre de l’interieur 
lui envoie un avertissement ou nous trouvons entre autres ceci: “Considerant enfin que le meme article 
(de Louis Veuillot, ndlr) contient une attaque et un outrage contre I’origine du pouvoir que I’Empereur a 



regu du suffrage universel...” (106). Et le pire, c’est que Louis Veuillot se defendra d’avoir attaque les 
“ droits que I’empereur tenait du suffrage universel' (cf. note 86) ! Si Louis Veuillot avait ete un peu 
moins indifferent aux formes du gouvemement, avait su “ qu’en toutes choses qui ne naissent pas du 
hasard, la forme est necessairement la fin de Vaction”, il aurait compris que des Lorigine, Lempire etait 
revolutionnaire, qu’il n’y avait de Charlemagne que dans la tete de ceux qui croyaient a Napoleon III, 
mais surtout pas dans la tete de ce dernier! Les paroles de Louis Veuillot lui-meme revelent son 
incapacite a relier les effets a leur cause parce qu’il ignorait principe inductif et histoire: “Si nous ne 
pouvons comprendre comment les revolutionnaires en sont la, nous comprenons du moins parfaitement le 
ton superbe avec lequel ils nous patient. Les choses etant ce qu ’ils disent et telles qu ’on les voit 
maintenant, ils sont victorieux, nous sommes battus, rien de plus clair et I’Eglise catholique plus 
menacee qu ’en 1848...” (107). 

Encore une fois, on serait tente de croire que “la forme est necessairement la fin de l’action”, de croire 
que dans l’institution ou “la nation internment seule ou a titre de partie ”, “dans le pacte, il y a l’amorce 
dime dualite des pouvoirs qui (...) ne manquera pas d‘influencer sur le regime tout entiei v , que ce pacte 
ou intervient la nation avec la designation de L autorite et son controle par ses representants est une forme 
institutionnelle reclamee par les Lumieres materialistes, que sa fin est anti-catholique. Le constat 
d’Eugene Veuillot sur Lempire revolutionnaire nous engagerait a la meme reflexion. Ainsi, il ecrit: 
“Napoleon III ne retira pas nettement sa parole, mais il la laissa violer, et l’histoire dira que c’etait 
convenu” (108). Les principes politiques auraient pu lui dire aussi que c’etait convenu dans l’histoire 
passee, dans les faits, dans l’experience, ce qui lui aurait evite de prendre Napoleon en 1851 pour un 
nouveau Charlemagne. Mais il y avait tellement longtemps que les catholiques avaient oublie et induction 
et histoire ! Toute la politique de Napoleon III en Italie sera eminemment, mais tres soumoisement, 
revolutionnaire, faite de concessions successives, toujours a chaque fois “cedees” pour “calmer les 
esprits” et satisfaire “les justes revendications populaires”, si bien que du Piemont d’ou elle etait partie 
en 1848, la revolution arrivait a Rome en 1870. Et Lltalie n’est qu’un cas particulier des realisations de 
Napoleon III, revolutionnaire aussi bien en Prance qu’en Europe (notamment avec Lessor de la Prusse 
protestante contre l’Autriche catholique). Et Louis Veuillot constate encore: “Au fond, la Revolution a 
regagne du terrain (...) ”(109). Mais, nous l’avons vu, Louis Veuillot, meme en 1870 et en 1875, ne 
comprendra pas Lorigine de son erreur politique contre les institutions : il est d’ailleurs assez revelateur 
de le voir denoncer certains actes tel que la suppression de L’Univers comme des actes “cesariens”. Louis 
Veuillot est trop impregne par le XIXe siecle romantique, par ses idees de liberte contre l’absolutisme, 
pour la democratic universelle etc. : il ne se rend pas compte du mal institutionnel. 

L’empire tut done reellement une avancee de la revolution, au dire d’un de ses juges les plus 
impartiaux. Nous avons vu jusqu’ici les effets contre la religion, par le haut. Mais il est interessant de 
constater aussi que, logiquement, le maintien d’institutions de forme revolutionnaire a eu des 
consequences dans les domaines materiels, qui touchent aussi toute la societe. L’empire de Napoleon III 

se place dans la droite ligne de la monarchic de Louis-Philippe. Au XVIlF siecle, le changement de bien 
commun avait ete exige par une nouvelle classe de capitalistes, richissimes financiers et parlementaires, 
ayant adopte la “philosophic des Lumieres”, et cette revendication s’etait effectuee au nom de la nation 
par ceux qui s’en instituaient les representants contre l’absolutisme de la monarchic tres-chretienne. Au 

XIX e siecle, apres le suicide monarchiste de 1830, cette classe de capitalistes financiers materialistes 
arrive enfin au pouvoir et entreprend une dechristianisation, ou plutot une decatholicisation (la nuance a 
son importance) qui se poursuit avec Napoleon III. Mais cette lutte contre l’Eglise n’est que l’aspect 
religieux de ce phenomene du changement de bien commun. Il y a aussi des implications economiques, 
materielles au niveau de la societe tout entiere. On trouve les lineaments de ces implications deja au 

XVIII e siecle. 

Nous avons cite Paul del Perugia a ce sujet, concemant les debuts de Lindustrialisation. La 
philosophic des Lumieres meprise le peuple et les debuts de Lessor industriel en Angleterre a revele vers 



quelle nouvelle forme d’esclavage se dirigeait la societe des Lumieres : “ Pour desesperer legalement les 
pauvres, pour exploiter institutionnellement la sen’ilite qu ’impose necessairement la pauvrete, I’Etat 
devait etre laicise et ne plus jamais employer le mot “sacre” que pour defendre la propriete (...) Le 
Bien-Aime constatait qu ’en Europe les manufacturiers - et deja en France ceux de Lyon et de Rouen - 
devoraient legalement non pas des esclaves noirs mais des paysans deracines qui mendiaient des emplois 
a des conditions pires que les esclaves d ’Afrique (...) Nos ‘philosophes ‘ de l ’amour du peuple cachaient a 
notre opinion l ’horreur de ces bagnes”. 

Maintenant que sont realisees dans les institutions ces reformes exigees par les Lumieres contre 
l’absolutisme pour la representation populaire, maintenant que la politique est aux mains des 
materialistes, quelles sont les implications sociales de la toute puissance de l’economie ? Regine Pemoud, 
dans son livre Histoire de la bourgeoisie en France , trace un tableau assez complet de ces transformations 
economiques. Elle constate tout d’abord la similitude entre 1789 et 1830, deux revolutions effectuees par 
la bourgeoisie materialiste : “A. Bardoux, dans un jugement d’une parfaite penetration (notait) : A 
cinquante annees de distance, ils etaient au fond les memes homines, ceux qui reclamaient a grands cris 
le rappel de Necker... et ceux qui protesterent contre les ordonnances et se battirent sous le soleil de 
Juillet contre les Suisses devant la colonnade du Louvre. Deux fois, ils furent les maitres du pays : apres 
la prise de la Bastille et en 1830 ’ ” (110). 

Co mm e il fallait s’y attendre, ceux qui rejetaient l’egalite devant l’impot, maintenant qu’ils sont 
au pouvoir, ne sont plus genes du tout pour accroitre leurs privileges : c’est ainsi que R. Pernoud fait tres 
pertinemment remarquer que, si les ouvriers se voient rigoureusement interdire toute espece 
dissociation, les patrons, eux, ont leur syndicat: Lon pourrait s’etonner aussi de voir que les 

principes de liberte, si aprement proclames on le verra, lorsqu ’il s ’agit des moyens financiers ou des 
contrats de travail, s’effondrent et disparaissent en d’autres cirConstances. C’est ainsi que toutes les 
associations ouvrieres sont vigoureusement combattues comme contraires a la liberte du travail et 
pouvant ressusciter les anciennes corporations. Mais les associations patronales, elles, se forment au 
grand jour, sans etre aucunement inquietees par I’Etaf' (111). La greve, ou les ouvriers s’associent, est 
reprimee, et durement, par l’armee au service des oligarques. Les patrons, eux, peuvent decreter un lock¬ 
out. Comme le constate R. Pemoud, refuter le droit dissociation sous pretexte de liberte, c’etait livrer les 
ouvriers pieds et poings lies aux financiers : “Que cette liberte fut une fiction, qu ’il n ’y ait aucune 
commune mesure entre celui qui, pour vivre, ne possede que ses bras, et celui pour qui une difference 
dans le prix du travail ne se traduira que par un benefice plus ou moins important, ne semble pas avoir 
effleure les esprits de la moyenne ou de la haute bourgeoisie'. (112), surtout que les patrons ont le droit 
de tricher avec la loi et rcgoivcnt l’appui de l’armee pour ecraser les ouvriers. 

Les ouvriers les imitent en essayant de s’associer pour resister aux conditions de plus en plus 
dures qui font d’eux des esclaves : “ Des etudes approfondies ont etc faites, constatant la situation 
generate du monde ouvrier en 1830 (...). En 1830, les salaires ouvriers marquent une baisse, tandis que 
les subsistances haussent en moyenne de 17 % entre 1826 et 1847 (...) Les statistiques officielles elles- 
memes confirment qu ’en 1840, 950francs sont necessaires a un menage d’ouvriers parisiens : or, sur 27 
professions, dix ne lui permettent pas d’arriver a ce taux minimum ; partout oil des etudes de detail ont 
etc faites, elles confirment ces constatations. L’etude de Vidalenc sur les salaires des rubaniers de 
Lieuvin etablit que ceux-ci tombent de 1,50 Fa 0,90 F, celui des fileurs passe de 2,75 F a 1,25 F. Cela 
pour une journee de travail qui s’etire parfois sur 18 heures” ( 113). “Ainsi assiste-t-on pendant toute 
cette periode de la monarchic de Juillet a un durcissement des rapports entre patrons et ouvriers (...). 

De la liberte decoule I’abaissement des salaires motive par une de ces lois naturelles, egalement 
intangibles, que represente la loi de I’ojfre et de la demande. Et la conviction s’etablit, solide comme un 
dogme religieux, que si une partie de la societe souffre en consequence de lois naturelles, personne n y 
peut rien (...) Les conditions de travail cependant se faisaient chaque jour plus dures ” (114). 



“Pendant la monarchie de Juillet, en realite, s’etale au grand jour un fait nouveau dans les 
annales de I’histoire, tout au moins de I’histoire de France. Desormais, qui dit ‘travail manuel’ dit 
‘misere’. Jusqu’alors, les travaux d’Aynard en particulier ont appuye ce fait, ceux qu’on a appeles ‘les 
pauvres ’ et qu ’on a du as sister par charite n ’avaient jamais ete les travailleurs eux-memes - saufperiode 
exceptionnelle : temps de famine, de guerre ou d’epidemie - mais ceux qui ne pouvaient travailler : les 
infirmes, les malades, les alienes. Meme du temps de saint Vincent de Paul, lorsque les conditions de 
travail etaient dures, le travailleur n ’avait jamais eu besoin d’etre assiste. Les oeuvres d’assistance n ’ont 
secouru que ceux qui, pour des causes accidentelles, etaient tombes dans la misere, precisement parce 
qu’ils ne pouvaient plus travailler (...) Avec le regne de la bourgeoisie s’ouvre un temps durant lequel 
travail signifie misere (...) Dans le departement du Nord, a I’epoque, 163 000 ouvriers, sur une 
population ouvriere de 224 000, sont inscrits au Bureau de Bienfaisance”. Buret ecrit: ‘‘‘Nous affirmons, 
et il suffit de parcourir une ville de grande fabrique pour s ’en convaincre, que la population ouvriere a 
ete abandonnee corps et ame, sans condition, au bon plaisir de l ’industrie, qu ’il n ’existe aucune espece 
de lien moral entre le maitre et l 'ouvrier' (1 15). Comme le constate aussi Georges H. Dumont: “Les 
sophismes de J.J. Rousseau, les illusions du liberalisme manchesterien, le droit pour tout homme d’agir a 
sa guise, la loi de I’offre et de la demande, toutes ces naivetes et tous les cynismes avaient abouti a 
I’ecrasement des faibles et des petits... La misere en temps de crise economique etait atroce...” (116). 

L’arrivee de Napoleon 111 au pouvoir ne change rien a ce fait. Seulement, l’oligarchie tire la logon 
des faits : on menage l’opinion catholique, on amenage Paris avec Haussmann; mais la guerre continue 
contre toute autorite, tout principe qui se voudrait superieur a Leconomie; contre toute remise en cause 
des privileges. Le mepris et le rejet du monde ouvrier s’accentuent. R. Pemoud rappelle cette montee en 
puissance du capitalisme sous l’empire : “Comme le fait remarquer I’historien du second empire, Marcel 
Blanchard, la remarquable poussee d’affaires du regime imperial serait inintelligible si l’on ne se 
referait a ce vaste mouvement apparemment entre dans I’oubli a cette epoque, en fait s’incarnant alors, 
et pour la premiere fois, vraiment dans les faits, grace a un groupe d’hommes comprenant avant tout des 
financiers (...) et des capitaines d’industrie de formation polytechnicienne... Celui-ci (Napoleon III, ndlr) 
sera l’homme de la bourgeoisie industrielle... ’ ” (117). 

Il ne s’agit pas, bien evidemment, de denoncer Lessor economique, mais le fait que Lon ait accorde la 
premiere place a Leconomie et non a la politique. C’etait realiser le vceu de la philosophie materialiste 
des Lumieres avec les consequences que Lon sait: Legoi'sme aboutissant a hexploitation des plus faibles 
au profit des oligarques. Bon nombre d’auteurs ont ecrit sur ces conditions de vie inhumaines des 

ouvriers. L’ouvrage La vie des ouvriers a Lille au XIX e est tres interessant a cet egard (118). La loi de 
Loffre et de la demande etait une utopie : il fallait un arbitre, une autorite pour juger entre les parties. 
C’etait sous la monarchie tres-chretienne le role du roi “absolu”, independant des factions. Avec Larrivee 
de Loligarchie au pouvoir, on institutionnalise cette loi de Loffre et de la demande, sous couvert de 
liberte. Et la aussi, on aboutit au mensonge, car le desequilibre qui en resulte (syndicats ouvriers contre 
syndicats patronaux) est resolu en fait par la haute finance capitaliste en sa faveur, parce qu’elle tient le 
pouvoir. Elle est a la fois juge et partie, et Lon envoie l’armee faire des repressions, des deportations. On 
La vu en 1848, en 1871 et a bien d’autres moments. Vraiment “ la bourgeoisie dechristianisee ” est 
devenue “plus feroce pour le peuple que le More de Venise”. Vraiment, Louis XV avait ete prophete 
quand il avait repondu au courtisan qui lui suggerait la reunion des Etats Generaux: “Je ne suis pas 
sanguinaire, mais si j’avais un frere et qu ’il Jut capable d’ouvrir un tel avis,je le sacrifierais dans les 24 
heures a la duree de la monarchie et a la tranquillite du royaume ”. 

Car, effectivement, la tranquillite du royaume a bel et bien disparu. Il n’y a plus d’harmonie entre 
les differents elements de la societe. Les rapports se durcissent entre patrons et ouvriers. La societe est 
brisee en deux. La repression de 1848 tut impitoyable : “L’insurrection allait etre matee par lui 
(Cavaignac) avec la meme vigueur cruelle que les precedentes insurrections populaires de Lyon et de 
Paris. Suivit une repression qui faisait deja presager celle qui succedera a la commune : 25 000 
arrestations, des executions par centaines, des deportations par milliers’ (119). 



Au moment de la commune, Thiers, voltairien athee, capitaliste materialiste des Lumieres comme 
il y en eut peu, fut cynique au point de laisser empirer le plus possible Tinsurrection des ouvriers pour, 
ensuite, rendre la repression impitoyable et empecher toute solution a Tamiable: apres la commune, 
T opposition est broyee, au sens propre et figure, et Thiers se retrouve maitre du moment, et avec lui, c’est 
toujours Toligarchie materialiste qui tient le pouvoir. R. Pemoud ecrit: “...il n’eut tenu qu’a Thiers de 
sauver I’archeveque de Paris, Mgr Darboy, que les communards proposaient d’echanger contre Blanqui, 
emprisonne avant Tinsurrection. Mais Thiers ne donna pas la moindre reponse a cette proposition et on 
peut penser qu’il accepta Temprisonnement de Mgr Darboy d’un coeur aussi leger que le sac de 
I’archeveche auquel il avail assiste en personne en 1831”. Cynique aussi quand il ecrit, apres la 
boucherie effectuee par le general de Gallifet: “ Le sol est jonche de leurs cadavres : ce spectacle affreux 
servira de leqon”. Il aurait du servir de le?on aux capitalistes materialistes, pas aux ouvriers. 

Certains feront remarquer que notre accusation contre le materialisme des Lumieres, co mm e 

cause de ce que les capitalistes du XIX e siecle acculent leurs employes a la misere de la maniere la plus 
scandaleuse, est beaucoup trop simpliste, car il y a eu aussi des capitalistes catholiques qui, a priori, 
n’etaient pas des materialistes. Cette remarque appelle une observation sur un point fondamental. Il est 

vrai que meme les capitalistes catholiques qui firent le plus pour les oeuvres de charite au XIX 6 siecle 
n’etaient pas justes cependant envers leurs employes. Les ouvriers avaient bien raison dans leurs 
revendications : le travail doit faire vivre, la charite n’est pas une remuneration. Et pourtant, nous 
n’accuserons pas les patrons catholiques, ceux au moins qui ont fait le maximum pour soulager la misere 
ouvriere par la charite. Pourquoi ? 

Notre remarque sera ici exactement la meme que celle que nous avons faite au sujet de Villele 
sous la Restauration : la societe humaine est une societe politique regie par les institutions, et sous la 
Restauration deja, la malice de ces institutions avait oblige l’homme politique Villele a agir par malice, 
quoiqu’il fut vertueux au point de vue personnel, au point de vue de la “monastique”. Ainsi, ce n’est pas a 
l’homme que nous reprocherons “la perte des sentiments d’honneur”, c’est aux institutions. Aux hommes, 

nous pouvons reprocher de n’avoir pas su remedier au mal institutionnel. Pendant tout le XIX e siecle, ce 
sera la meme chose : le mal est institutionnel. Il donne le pouvoir a une infime minorite d’oligarques 
materialistes qui se servent de la legislation et de la force pour assurer leur domination a laquelle nous 
devons la misere ouvriere. C’est l’Etat qui n’a plus joue son role d’arbitre, mais qui a ete accapare par une 
petite partie des agents economiques. Or les patrons catholiques, en tant que patrons, ne pouvaient rien 
changer a ce fait : ils ne pouvaient que suivre, plus ou moins, Teconomie de leur temps. Payer les ouvriers 
a leur juste salaire les eut probablement conduits a la mine. La morale individuelle ne saurait remplacer 
Tabsence des institutions. C’est justement pour cela qu’il y a des institutions. Les patrons catholiques, 
personnellement, ne pouvaient suffire a remedier au mal de la legislation: le mal etait institutionnel, le 
remede aussi. Ce que nous pouvons faire - et que nous faisons ici - c’est denoncer l’incapacite des 
catholiques a condamner le mal institutionnel qui permettait ce scandale de la misere ouvriere. Voila ce 
qui nous permet de denoncer le materialisme des Lumieres, meme chez les patrons catholiques, comme 
nous avons denonce le jacobinisme du royaliste Villele. 

Les revoltes ouvrieres ne sont que le paroxysme de cette brisure de la societe. Cette misere 
imposee a des millions d’individus, de families, a eu des consequences desastreuses au point de vue 
humain : que de miseres morales en ont decoule ! 

Que faut-il retenir de tout cela ? 

1830 marque Tarrivee au pouvoir de Toligarchie issue du XVIII e siecle. 1848 n’est pas une 
rupture, au contraire. Pendant 40 annees, de 1830 a 1870, on voit la realisation du bien commun des 
Lumieres avec les consequences sociales que cela inclut: d’une part la dechristianisation; d’autre part, la 



scission de la societe qui atteindra son apogee sous la Commune. Ceci a ete rendu possible par la mise en 
place d’institutions deduites des droits de l’homme: la representation populaire qui sert, en fait, a 
institutionnaliser le mensonge puisque le pouvoir appartient, en realite, a l’argent, a la presse, a 
roligarchie. Louis-Philippe et Napoleon 111 ne sont la que pour servir roligarchie. 

Mais si nous voyons ainsi la victoire du systeme politique materialiste, il n’en reste pas moins que 
certains, et ils sont nombreux, refusent le materialisme: ce sont les catholiques. Que font-ils ? 
Logiquement, ils devraient chercher a mettre en place des institutions dont la forme permette la 
realisation du bien commun, du regne social de Notre Seigneur Jesus-Christ, qui soient autres que celles 
reclamees, defendues, ameliorees par les defenseurs des Lumieres. Or, ce n’est pas le cas. Non seulement 
ils ne remettent pas en cause ces institutions, mais ils sont divises entre eux. A quoi cela est-il du ? 

A l’habitude d’agir en politique plus par sentiment que par science. Ainsi avaient ete adoptees par les 
royalistes les institutions deduites des droits de rhomme, deja sous la Restauration. Au mieux, ceux qui 
avaient de solides traditions politiques familiales et que la Providence a places pres du prince restent 
attaches a sa personne, mais cette situation ne pouvait durer. Une fois le prince exile, pour l’immense 
majorite des Frangais, qui n’ont ni vu ni connu Charles X, et encore moins Flenri V, quels sentiments 
pourraient les attacher a la monarchie ? Meme ceux qui ont de bonnes traditions familiales fmissent pas 
les perdre peu a peu. Les talents oratoires d’un Berryer ou d’un Chateaubriand peuvent emouvoir les 
sentiments, mais il sera toujours plus exaltant de suivre un Napoleon, un Boulanger ou n’importe quel 
autre tribun applaudi par une foule delirant aux accents de la marseillaise que de suivre un souverain exile 
que Ton n’a jamais vu et que Ton ne verra sans doute jamais, dont on ignore la raison d’etre, parce que 
Ton ignore les principes de la science politique, dont l’acquisition necessite l’effort de l’intelligence plus 
que les sentiments. Il y a la l’explication de la transformation si rapide de la France legitimiste de 1830 en 
une France bonapartiste de 1851. Comme le prouve Gustave le Bon, la foule est toujours menee par les 
sentiments (120). Jacques Bainville l’affirmait egalement: “ La foule n ’a pas d’idees personnelles et ne 
fait qu’accepter les modes ”(121). Malheureusement, les catholiques aussi, meme leurs chefs, ne firent 
que suivre les modes politiques. 

Et ce sentimentalisme s’est trouve d’abord chez les legitimistes, et a nui en tout premier lieu a leur cause : 
plus on avance dans le XIXe siecle, plus les sentiments envers Charles X s’effacent, tandis que Napoleon 
III, a cheval entre Charlemagne et Napoleon Ier, a tout pour exalter et frapper l’imagination des Frangais. 
Et les catholiques, a la suite de leurs chefs, Veuillot, Montalembert, Ozanam, etc. furent incapables de 
retablir le bien commun catholique, parce qu’ils n’en prenaient pas les moyens institutionnels. Ils ne 
firent que suivre les “ mouvements de reve et d’imagination de 1789, 1830, 1848”. La debandade de la 
Restauration n’a fait que s’amplifier. Il suffit de lire les paroles d’Ozanam, du Pere d’Alzon, de Donoso 
Cordes, de Montalembert, de Lacordaire, de Veuillot, de Berryer, de Chateaubriand, etc. deja citees: pas 
un seul qui denonce la supercherie de la representation nationale et qui cherche a retablir un pouvoir 
absolu ; au contraire, qui plus, qui moins, ils proclament la necessite d’une representation du peuple. Par 
le fait, ils heritaient de l’impuissance politique de ces institutions debiles parce que deduites et non 
induites sur des faits, et de plus deduites des droits de l’homme ! Leurs adversaires, eux, n’y avaient 
jamais cru. Ils savaient trop bien comment s’en servir, bien mieux que Villele lui-meme. La loi de ces 
materialistes etait le mensonge justifie par l’egoi'sme issu de la philosophie des Lumieres. 

Nous ne pouvons que regretter amerement les divagations de ces catholiques luttant desesperement contre 
les effets du mal social materialiste, dont ils cherissent les causes institutionnelles, tel Ozanam fondant les 
conferences de Saint Vincent de Paul pour soulager l’effroyable misere des esclaves des oligarques, mais 
defendant ardemment les institutions qui en ont ete la cause, en donnant le pouvoir aux oligarques: les 
institutions parlementaires, le mensonge institutionnel. L’impuissance des catholiques, nous en savons les 
racines ; elles sont profondes, tres profondes meme : c’est l’absence de science, la predominance de 
l’instinct; c’est le romantisme politique, “ce fleau” disait l’abbe Roussel. A Joseph de Maistre affirmant 
des 1793 “ Sachez etre royalistes : hier c’etait un instinct, aujourd’hui, c’est une science”. Mgr Pie, 60 



ans plus tard, repond que le conseil n’a pas ete ecoute : “Pas plus a partir de 1830 que de 1792 a 1815, 
les homines bien pens ants n’ont pu parvenir a bien penser... Depuis vingt ans qu’il y a des cercles 

catholiques (...) qu’est-il sorti de la ? Des jeunes gens chretiens a la maniere du XIX 6 siecle, en assez 
bon nombre, mats des esprits fermes, des homines pratiques, le parti catholique n ’en a pas plus prepares 
que le parti legitimate ” (122). 

Jugement terrible, mais qui confirme exactement ce qui a ete affirme plus haut: les catholiques se 
sont reveles incapables d’agir sur la societe de leur temps, sur la politique parce qu’ils n’agissaient pas 
par science. La politique est une science pratique, et il n’y avait pas de catholiques pratiques, politiques. 
C’est ce qui nous a permis de parler de la “non-reaction” catholique face a la mise en place des 
institutions des Lumieres revolutionnaires. 11 y a eu des reactions catholiques contre les effets de ces 
institutions, certes. II y a eu une floraison d’ceuvres catholiques admirables de 1830 a 1870, pour la 
charite intellectuelle et materielle ; leur enumeration serait longue. Mais il a manque la reaction contre la 
cause des maux auxquels ces oeuvres sont destinees a remedier, causes qui etaient institutionnelles. 

Or, “on ne controle comme on ne soigne utilement que les causes, et non les effets'. 
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“Des umes sort toujours un “gauchissement”... 
Ineluctablement et toujours. Telle est Fexperience 
universelle... Or la politique est une science experimentale”. 
Adrien Loubier. 

“Ce qu’il y a de plus etonnant dans toute Thistoire du 

XlX e siecle... c’est la negligence dont la droite n’a cesse de 
faire preuve sur le front de Tesprit”. Jacques Ploncard 
d ’Assac. 

“Ces monarchistes imbus des idees de leur temps ne 
Fetaient guere que de nom et de sentiment; ils ne Fetaient 
guere de principes et d’action”. Cardinal Pie. 


V - De Goritz au ralliement: Teffondrement 


Le desastre de 1870 a profondement remodele le paysage politique de la France. Napoleon III a 
recolte les fruits de sa politique des nationalites en Europe et l’ampleur de la catastrophe a conduit bien 
des personnes a reflechir. 11 y avait tout juste 40 ans que Charles X avait quitte la France, et c’est vers son 
successeur, Henri V, que se toument desormais les regards: Louis Veuillot est l’exemple type de ce 
retoumement d’esprit des catholiques en faveur de la monarchie tres-chretienne. 

II ne faut pas voir cependant dans ce retoumement des catholiques une renaissance d’un sentiment 
royaliste profond comparable a celui des Franpais pour Louis XIV a la veille de la bataille de Denain, 
mais du pur opportunisme cachant la plus grande indifference politique. 

Lorsque l’Empire sur ses fins subit a son tour l’essoufflement chronique des regimes politiques 

du XIX e siecle, les catholiques s’en separerent, avant meme sa chute, non pas pour un combat politique 
qui leur soit propre, mais pour proposer leur soutien aux turbulents republicains qui par leur opposition 
virulente a FEmpereur aux abois acqueraient quelque notoriete. 

Ainsi Louis Veuillot, un mois avant la chute de l’empire ecrivait aux republicains : “ Nous disions 
hier a un homme important de ce parti : soyez catholiques et nous serons republicains. Aujourd’hui, 
nous ne demandons pas aux republicains d’etre catholiques. Cette hauteur demande des qualites qu’ils 
n ’out pas tons. Nous leur disons simplement : laissez nous etre catholiques et nous serons republicains ”. 

Comment dans ce contexte les catholiques sont-ils devenus legitimistes, malgre cette candidature 
republicaine ? Parce que les republicains de 1870, trop absorbes par leur oeuvre de mort, ont refuse ce 



ralliement spontane des catholiques. Ralliement qu’ils quemanderont a Leon XIII quelques annees plus 
tard. 

Faute de pouvoir devenir republicans les catholiques se retoumerent vers le legitimisme, dont le 
representant avait toujours manifeste des sentiments ultramontains et une piete edifiante. 

Apres avoir ete “l’instrument le plus actif de la dissolution du vieux parti legitimists, Louis Veuillot 
devint ‘Tun des plus fermes piliers de son renouveau”. Car, avec lui, c’est toute 1’opinion catholique qui 
revient a “Finseparatisme” du politique et du religieux. Comme l’affirme S. Rials “La monarchisation 
des catholiques depassait d’ailleurs largement le milieu ultramontain. Comme I’ecrit M. Gadille, bien 
que tons les eveques n ’aient pas ete ultramontains, ‘apres la chute de l ’empire, il se fit dans I’episcopat 
franqais une sorte d’unanimite autour de I’idee monarchique’” (1). 

On le sait aussi, ce mouvement d’opinion n’eut pas de fruits durables. II n’est pas necessaire, pour saisir 
les causes de cet echec, de rentrer dans une fastidieuse enumeration de dates, de scrutins, de votes et 
d’elections. II y a bien des milliers d’anecdotes, de pourparlers, de petits faits, de tractations, qui 
constituent la trame de cette periode qui s’etend de 1870 a 1875 : leur connaissance est necessaire pour 
une bonne comprehension de l’histoire. Ils ont ete exposes dans d’excellents ouvrages. Les repeter ici 
serait inutile. II reste neanmoins quelque faits que nous pensons interessant d’analyser ici. 

Mgr Pie disait, a propos des monarchistes de 1876: “Ces monarchistes imbus des idees de leui- 
temps ne l ’etaient guere que de nom et de sentiment; ils ne I’etaient guere de principes et d’action” (2). 
La pertinence du diagnostic est admirable. Depuis la Restauration, il n’y a pas eu d’amelioration ni de 
remise en cause de ce sentimentalisme ou de ce materialisme, au contraire. Il y aurait plutot eu 
aggravation. Plus que jamais, les chefs royalistes defendraient la Charte et 1’interpretation qu’en avait 
faite Chateaubriand contre Charles X. En 1871, ils defendent le parlementarisme, la representation 
populaire, le suffrage plus ou moins direct et censitaire. Bien sur, ceux qui ont reussi a faire echec a Henri 
V grace au drapeau, agissent en realite par opportunisme. Comme l’a bien montre Beau de Lomenie ils 
defendraient meme la Charte de 1830, qui n’est plus du tout une monarchic. Mais malheureusement, ce ne 
sont pas seulement “les habiles” qui ont fait echec au Comte de Chambord. Il semble meme que leur 
opposition ne soit pas la cause directe de Fechec de la restauration: non, pas les habiles, mais Henri V 
lui-meme. Certains penseront sans doute que nous faisons allusion ici a l’histoire du refus du drapeau 
tricolore. Nullement. Le drapeau tricolore n’a ete qu’un fallacieux pretexte imagine par les jacobins 
Broglie et ses sbires, nous en sommes bien convaincus. Henri V a eu tout a fait raison de rejeter cette 
mascarade. Mais ceci ne change rien a ce que nous affirmons concernant l’echec de la restauration en 
1871. Voici pourquoi : 

Le 5 juillet 1871, Henri V avait ecrit une lettre aux Franqais, parue dans L’Union . lettre dans 
laquelle nous pouvons lire ceci: “Nous donnerons pour garanties a ces libertes publiques, auxquelles 
tout peuple chretien a droit, le suffrage universel honnetement pratique et le controle de deux chambreS 

(3). 


Helas ! Nous retrouvons exactement, dans ces quelques lignes, le condense des plus graves 

erreurs du XVIII e siecle des Lumieres quant aux institutions : le principe de la representation nationale, et 
l’utopie du suffrage universel honnetement pratique. On voit combien Henri V a ete forme par les 
hommes issus de la Restauration, ceux-la meme qui n’avaient pas saisi le vice originel des institutions de 
la charte de 1815. Ces institutions n’ont aucune raison d’etre pour celui qui veut, comme HenriV, 
instaurer le regne social de Notre Seigneur Jesus-Christ. Elies ne garantissent en aucun cas les libertes 

auxquelles tout peuple chretien a droit. Ce que nous en connaissons depuis le XVIII 6 siecle nous Fa assez 
montre. Rien ne les justifie. Mais Henri V a subi ici l’influence de son temps, de ce romantisme politique 
et revolutionnaire. Co mm e en 1815, nous pourrions dire avec Joseph de Maistre : “ L’erreur a penetre 
jusque dans les cabinets des souverains et quelquefois meme plus haut encore”. Et c’est a notre avis ici 
que se situe la cause la plus directe de la restauration manquee, exactement comme en 1830. Henri V 



croyait au bien-fonde de Tassemblee nationale, au “ controle de deux chambres ”, alors qu’il fallait les 
considerer comme des boites de Pandore, a detruire au plus vite. 11 n’a pas voulu se presenter devant les 
deputes en 1873, alors que sa presence aurait tres probablement entraine l’enthousiasme general, balaye 
les “habiles” : rien n’aurait empeche qu’il prenne le pouvoir. 

Cela n’aurait peut-etre pas ete legal - selon la “legalite” du moment - et alors ? Henri V a eu le malheur 
de croire a la legalite, il n’a pas voulu forcer cette assemblee, parce qu’il croyait a son bien-fonde: or 
l’histoire aurait du lui dire de ne pas y croire. Mais il avait appris l’histoire comme ceux de son temps. II 
avait appris la politique avec les royalistes de la Restauration dont nous connaissons trop bien les 
divagations. Comme avec Louis XVI, comme avec Charles X, c’est parce que le chef supreme avait ete 
deforme par ses conseillers qu’il a connu l’echec, beaucoup plus que par l’opposition des factions. 

Par ailleurs, 1’explication donnee, dans sa “Lettre sur la decentralisation”, de l’echec de la 
representation nationale sous la Restauration, ne fait que reprendre 1’illusion que nous avons denoncee 
chez Berryer : “ L’essai qui a ete fait du regime representatif a I’epoque oil la France avait voulu de 
nouveau confer ses destinees a la famille de ses anciens rois, a echoue pour une raison tres simple, 
c ’est que le pays qu ’on cherchait a faire representer n ’etait organise que pour etre administri ’ (4). Ce 
n’est pas la bonne explication. La verite, c’est que meme sous l’Ancien Regime, avec ses provinces, ses 
paroisses, ses families et ses metiers, les assemblees representant le peuple ou la nation ont toujours ete 
“le jouet de la lutte et des theories les plus diverses et les plus temeraires”. Pour justifier cette 
injustifiable institution, il fallait aller “ comme les heresiarques vont fouillant les siecles passes pour 
trouver quelque ancetre a leur doctrine”. 

Ventablement, nous pouvons redire avec Mgr Pie que “ pas plus de 1830 a 1849 que de 1792 a 
1815, les hommes bien pensant n ’ont puparvenir a bien penseF, et meme rajouter “de 1849 a 1873”. 

Ceci etant, il reste qu’Henri V avait un bon jugement politique, et que T experience, l’induction 
n’etaient pas pour lui de vains mots : la bassesse et la felonie des royalistes les plus haut places dans les 
“chambres” issues du “suffrage universel”, royalistes en lesquels il avait toute confiance, le separerent de 
ses vues sur la legalite parlementaire. N’a-t-il pas accorde sa pleine confiance au general Ducrot, en lui 
donnant le soin de preparer un coup d’etat? Lequel general Ducrot “ quand le due d’Aumale lui 
demandait par quel moyen on pourrait passer le press ant danger, devait repondre qu ’il ne faut compter 
ni sur le suffrage universel ni sur leparlementarisme ” (5). 

Il eut ete extraordinaire qu’avec les conseillers qu’il avait, Henri V ait agi autrement en 1873. 

Le marquis de La Tour du Pin, une des plus grandes figures du royalisme a la fin du siecle, qui 
avait beaucoup etudie la societe, a pourtant repris les erreurs de son temps pour ce qui regarde les 
institutions de l’Etat: dans son ouvrage Vers un ordre social chretien - qui a ete a juste titre admire pour 

avoir prouve le bien-fonde des coiporations pour resoudre les problemes de la vie ouvriere au XIX 6 siecle 
- il reprend exactement les memes erreurs que Ton a vues dans la lettre du Comte de Chambord, et adopte 
son explication concemant l’echec de la representation populaire sous la Restauration. Il defend la 
representation nationale et les chambres (6). 

Que le suffrage soit direct ou indirect, censitaire ou non , ne change rien au probleme. Il ne s’agit 
pas d’innover un mode de scrutin qui favorise Charles X ou Henri V, il faut analyser l’histoire. Or rien 
n’y justifie le principe de la representation nationale. L’air du temps, sans doute, le voulait, mais il etait 
vide, et il fallait le changer, sans tomber dans le panneau de ceux qui voudraient absolument faire croire 
que “le peuple” est attache a leurs lubies tricolores ou senatoriales. Le peuple se desinteresse des unes 
co mm e des autres. Pour qu’un esprit tel que La Tour du Pin ait pu reprendre ces erreurs, il fallait vraiment 
qu’elles soient incrustees dans la mentalite royaliste. D’ailleurs, comme bien d’autres, n’est-il pas devenu 
orleaniste lui aussi ? “ Loin des yeux, loin du cceur” affirme le dicton. Les Bourbons d’Espagne etaient 



loin des yeux sans doute. II n’y a pas eu de place pour eux dans le cceur des ex-legitimistes. Ce revirement 
reflete bien la trop grande place des sentiments chez beaucoup. 


L’extreme brievete de cette flambee de popularity d’Henri V prouve combien il y avait la 
beaucoup plus de sentiment que de reflexion, plus de sentiment pour la personne que de reflexion sur les 
principes politiques et les institutions. S. Rials ecrit “ Le chambordisme est l’expression synthetique de 
cette inflexion. II est l’attitude qui a consiste a abandonner plus ou moms nettement le terrain de la 
raison politique pour celui de la passion quasi amoureuse du prince, celui de la demonstration pour celui 
de la devotion”. 

Or cette absence de raisonnement politique va nuire en premier lieu aux legitimistes auxquels de 
plus en plus on va attribuer une etiquette “emblemes et symboles”. Les sentiments sont instables et ne 
peuvent que diviser. Apres 1875, les legitimistes qui ont trop joue sur le sentiment et n’ont pas su unir les 
Frangais a leur cause en en defendant la veracite par la raison, vont perdre de plus en plus de terrain. Cela 
est tres logique. Ils n’ont pas su, defenseurs de la cause catholique, du bien commun, agir sur les 
institutions. Les institutions ont agi contre eux, parce qu’elles avaient ete elaborees contre le bien 
commun qu’ils defendaient. Les sentiments d’honneur, les “emblemes et symboles” sont totalement 
insuffisants pour gouvemer et maintenir l’unite. Le “retour de baton” apres 1875 va etre terrible: plus les 
sentiments se sont exacerbes, plus la deception est grande. Apres l’inseparatisme de 1873, l’opinion 
catholique change encore une fois de direction. S. Rials ecrit ainsi “ D’ailleurs, apres I’echec de la 
restauration, en 1873, le ‘separatisme’ revint a nouveau en force. La fusion du religieux et du politique 
apparut dangereux a un nombre croissant de pretres et de catholiques ” (7). A quoi etaient dus ces 
changements de l’opinion catholique ? A ce que, comme l’ecrit Tocqueville “enpolitique commepresque 
en toute chose, nous n ’avons que des sensations et pas de principes, nous venons de sentir les abus et les 
perils de la liberte, nous nous eloignons d’elle, nous allons sentir la violence, la guerre, la tyrannie 
tracassiere d’un pouvoir militaire bureaucratique, nous nous eloignerons bientot de lul'. 

Apres avoir dissocie toute forme de pouvoir et defense de la religion, les catholiques ont a 
nouveau uni politique et catholicisme sans pour autant reflector par induction sur les institutions, sur 
E experience, sur l’histoire, comme le prouve leur attachement aux institutions revolutionnaires: c’etait 
par attachement a la personne du prince, par honneur, par fidelite ou pour tout autre sentiment. Ainsi le 
probleme separatisme/inseparatisme etait-il mal pose. L’inseparatisme n’exprimait pas pour les esprits de 

la fin du XIX e siecle ce qu’il aurait du etre: l’union du Trone et de l’Autel. Nous avons vu que cette 
union n’etait en fait que l’adoption d’un bien commun conforme a la definition de la nature humaine telle 
que l’enseigne l’Eglise et le choix par induction a partir de T experience des institutions permettant la 
realisation de ce bien commun. Mais, comme il n’y avait pas d’induction dans le chambordisme, on a vu 
l’inseparatisme co mm e une affaire de sentiments seuls, que Ton a reniee des le moment ou Ton en a senti 
les inconvenients, la difficulty. On n’a pas raisonne l’inseparatisme ni vu l’aberration du separatisme qui 
n’etait en fait que la separation entre cause et effet: on choisissait le bien commun catholique enseigne 
par l’Autel, on rejetait les institutions qui pouvaient le realiser: le Trone. Separer les causes et les effets, 
c’est tordre le cou a la logique, a l’art de raisonner. C’est deraisonner. 

“Ma personne n ’est rien, mon principe est tout' affirmait avec justesse le Comte de Chambord. 
C’etait vrai, mais les legitimistes auraient du dire pourquoi le Comte de Chambord incamait ce principe 
qui etait le sien, tout autrement qu’en agitant des “emblemes et symboles”, fussent-ils religieux. Il y 
manquait la demonstration, la connaissance par les causes, l’intelligence : cette analyse historique sur les 
institutions, que s’etaient deja reveles incapables de faire les royalistes sous la Restauration. Une telle 
analyse eut abouti a la condamnation de cette representation populaire, de ce controle du pouvoir issu du 
suffrage national comme ayant ete elabores pour realiser un bien commun des droits de l’homme issu des 
Lumieres. Et cette condamnation aurait eu comme corollaire une rehabilitation du pouvoir absolu: “ cette 
autorite sans dependance et sans partage, ame du corps politique de la monarchie”. Mais non, les 



royalistes avaient adopte la dialectique romantique, son histoire et sa politique, s’attachaient a des 
institutions que rien ne justifiait et que toute l’histoire condamnait pour avoir toujours empeche la 
realisation du bien commun catholique : pas d’analyse historique raisonnee, pas de principes, mais une 
conduite au jour le jour, de ropportunisme. Berthier proposait la reforme des listes de scrutins, et il 

faudra attendre, avec la lll e republique, que la France devienne anti-catholique pour voir enfin remis en 
cause le suffrage universel lui-meme. 

Comme le constate S. Rials : “ Cette position dominante a la fois moderee et favorable a un 
suffrage universel, tendit bien stir a regresser au gre des echecs electoraux des debuts de la Hie 
republique” (8). Mais la encore, il n’y a absolument pas de science, seulement de ropportunisme: nous 
so mm es encore, meme dans cette condamnation du suffrage universel, en pleine barbarie politique. “Vous 
faites dans vos guerres avec Philippe comme fait le barbare quand il lutte. S’il repo it un coup, il y porte 
aussitot la main. Le frappe-t-on ailleurs ? Il y porte la main encore. Mais de prevoir le coup qu ’on lui 
destine ou de prevenir son antagoniste, il n ’en a pas l ’adresse, il n ’y songe meme pad\ ecrivait 
Demosthene, voici deja 24 siecles (9). Ces lignes auraient pu s’adresser aux catholiques de la fin du XIXe 
siecle. Quand Louis Veuillot avait prone le “separatisme” en 1848, il se vantait d’avoir trouve le “joint 
d’une nouvelle et efficace tactique” (1 0 ), mais avouait, face aux resultats: “...nous ne pouvons 
comprendre comment les revolutionnaires en sont la : ils sont victorieux et nous sommes battus, rien de 
plus clair” (11) En 1870, Tinseparatisme revient a l’honneur, mais il n’a toujours pas compris. Aussi ne 
faudra-t-il pas s’etonner, lorsque “Philippe” va frapper un nouveau coup, de voir un nouveau changement 
des nouveaux Atheniens, car Louis Veuillot n’etait pas seul a pouvoir dire “nous ne pouvons comprendre 
comment les revolutionnaires en sont la...”. 

Avant d’etudier les etapes de ce nouveau changement, il peut etre interessant de voir de plus pres 
comment pouvait fonctionner cette institution revolutionnaire de la representation nationale peuplee de 
catholiques, interessant de voir les capacites eblouissantes d’une “bonne assemblee”, avec de “bons” 
deputes, ou meme “le parti de la verite” a des representants et, de plus, en ecrasante majorite, a la 
difference de 1848 : a cette date, avec deux cents membres, le “parti de la verite” (les catholiques) avait 
pu faire voter l’envoi de troupes pour seconder le pape, bien faible consolation dans un ocean de gachis, 
mais consolation tout de meme (heureusement qu’il y eut Thiers, le voltairien apeure, pour seconder 
Montalembert...). En 1870, avec une ecrasante majorite, le “parti de la verite” (entre guillemets, nous 
avons deja dit ce que nous pensions de ce parti qui croyait etre celui de la verite) ne pourra meme pas le 
faire : il est vrai que, cette fois-ci, Thiers etait contre... ce qui donne une idee du role qu’avaient pu jouer 
les catholiques en 1848, celui de suiveurs ! 

Voyons comment cela a pu se passer. Nous sommes, apres Patay, en pleine splendeur de la 
devotion au Sacre-Cceur. Les zouaves pontificaux sont devenus des heros acclames par tout le pays. C’est 
dans cette ambiance que des dizaines et des centaines de milliers de signatures arrivent de toute la France 
a T Assemblee pour l’envoi de troupes fran 9 aises a Rome afin de delivrer Pie IX: le dernier contingent 
avait ete retire par Napoleon III, sous pretexte de la guerre. En fait, Napoleon III s’etait rejoui de pouvoir 
satisfaire les garibaldiens sans soulever le pays. Le pretexte etait fallacieux, car les troupes retirees ne 
representaient rien dans le conflit, mais suffisaient amplement a conserver Rome. C’est pour cela que, la 
paix signee, les catholiques exigent l’envoi de troupes a Rome. Ainsi, en 1871, Thiers, voltairien de 
toujours, est bien empetre de se trouver face a une ecrasante majorite de catholiques. Il essaye de 
chercher, avec beaucoup de belles paroles, l’appui d’un eveque depute afin que cette assemblee 
catholique continue a accorder le vote de confiance au gouvemement de ce voltairien qui refuse l’envoi 
de troupes a Rome. 

Thiers fait done appel a Mgr Dupanloup pour le soutenir. Ecoutons les paroles de ce dernier: “Je 
suis heureux de monter a cette tribune pour rendre hommage a M. le president du conseil (il s’agit de 
Thiers, ndlr). Old, sans le suivre dans les hautes considerations politiques ou il est engage, je suis 



heureux de le remercier de tant de bonnes paroles qu’il vient de prononcer en faveur d’une cause qui 
depuis longtemps m ’est chere...” (12). Le vote desire par M. Thiers tut acquis ! II s’agissait de repousser 
le depart pour Rome des troupes destinees a defendre Pie IX contre Victor-Emmanuel, depart toujours 
repousse jusqu’au jour ou, les institutions ayant fonctionne en toute logique, une assemblee anticlericale 
parvint au pouvoir. Ainsi, ce vote demande par un voltairien, defendu par un eveque, consenti par une 
majorite de catholiques, consacrait-il la mise en place du gouvemement des francs-ma 9 ons dans les Etats 
pontificaux : voici les eblouissantes capacites d’une “bonne assemblee”. Et dire qu’il y a encore 
aujourd’hui des gens qui pensent qu’en votant pour le moins mauvais... 

Certains nous diront que c’est la faute d’un tel qui n’a pas fait ceci ou cela, ou de tel autre, qui a 
fait cela ou ceci: c’est possible, mais nous, nous constatons les faits, et les faits nous revelent que cette 
institution issue de la philosophie des Lumieres, avec des representants du “parti de la verite” ou non, a 
toujours realise le bien commun des droits de l’homme. Voila done le bilan! “ Des limes sort 
ineluctablement un 'gauchissement’... Ineluctablement et toujours. Telle est 1’experience universelle... Or 
la politique est une science experiment ale" ecrit A. Loubier (13). 

Mais plutot que d’agir par science et non par instinct, plutot que de remettre en cause ces 
institutions vicieuses qui, il est vrai, etaient defendues par les royalistes eux-memes, certains catholiques 
crurent une nouvelle fois avoir “ trouve le joint d’une nouvelle et effwace tactique” en prechant le 
separatisme. Qu’est-ce a dire ? Face a des “emblemes et symboles” qui tombaient en chute libre et a des 
materialistes voltairiens tout-puissants, il fallait agir. A partir de cette louable intention, le pape LeonXIII 
va ainsi mettre en place une nouvelle ligne de conduite pour les catholiques. 

Les nouveaux hommes au pouvoir apres la restauration manquee de 1873, secondes par des 
institutions que nous connaissons bien maintenant, realisaient un bien commun qui n’avait rien a voir 
avec le bien commun de saint Thomas d’Aquin. Leur position etait cependant quelque peu delicate, car le 
pays etait (encore) catholique. Par ailleurs, Leon XIII constatait, attriste, les fruits de cette situation 
paradoxale. Il fallait agir. Les hommes au pouvoir en France lui repondirent que la faute en etait aux 
catholiques : ils remettaient en cause la republique, il etait normal que la republique les rejette. “ ’Peut-on 
meconnaitre, affirmait M. Grevy, que les passions anti-religieuses sont nees principalement de l ’attitude 
hostile d’une partie du clerge a I’egard de la republique. Votre Saintete peut beaiicoup sur les ennemis 
de la republique...” (14). 

A partir de cette “justification” issue des Loges ou se rencontraient les Ferry, Grevy, Thiers, 
Waldeck, Combes, Fallieres et autres puissants du moment, LeonXIII voulut agir non seulement sur le 
clerge, mais sur tous les catholiques fran 9 ais. Ce tut d’abord l’accord tacite au toast d’Alger de Mgr 
Lavigerie : “ Lorsqu ’il faut, pour arracher son pays aux abimes qui le menacent, l ’adhesion sans arriere- 
pensee a une forme de gouvemement affirmee par la volonte d’un peuple, le moment vient de declarer 
I’epreuve faite et, pour mettre un terme a nos divisions, de sacrifier tout ce que la conscience et 
I’honneur permettent, ordonnent a chacun de nous de sacrifier pour le salut de la patrie. Ce serait folie 
d’esperer soutenir les colonnes de l’edifice sans entrer dans Tedifice lui-meme (...) En parlant ainsi, je 
suis certain de ne pas etre desavoue par aucune voix autorisee” (15). Apres quoi, la fanfare des Peres 
blancs put jouer la Marseillaise. Malgre Tallusion faite a l’accord donne par Leon XIII, le scandale fut 
grand. L’encyclique Inter sollicitudines vint done preciser la volonte du pape. Qu’y etait-il affirme ? 

“...En d’autres termes, dans toute hypothese, le pouvoir civil considere comme tel, est de Dieu et 
toujours de Dieu, ‘car il n’y a point de pouvoir si ce n ’est de Dieu ’ (Rom. XIII, I). Par consequent, 
lorsque les nouveaux gouvernements qui represented cet immuable pouvoir sont constitues, les accepter 
n ’est pas seulement permis, mais reclame, voire meme impose par la necessite du bien social qui les a 
faits et les maintient... Par la s’explique d’elle-meme la sagesse de I’Eglise dans le maintien de ses 
relations avec les nombreux gouvernements qui se sont succedes en France... Une telle attitude est la 
plus sure et la plus salutaire ligne de conduite pour tous les Frangais, dans leurs relations civiles avec la 



republique, qui est le gouvernement actuel de leur nation. Loin d’eux ces dissentiments politiques qui les 
divisent... Mais une difficulte se presente : ‘cette republique, fait-on remarquer, est animee de sentiments 
si anti-chretiens que les homines honnetes et beaucoup plus les catholiques, ne pourraient 
consciencieusement les accepter’. Voila surtout qui a donne naissance aux dissentiments et les a 
aggraves... On eut evite ces regrettables divergences si Von avait su tenir soigneusement compte de la 
distinction considerable qu ’ily a entre pouvoirs constitues et legislation. La legislation differe a tel point 
des pouvoirs politiques et de leur forme que, sous le regime dont la forme est la plus excellente, la 
legislation pent etre detestable, tandis qu ’a l ’oppose, sous le regime dont la forme est la plus imparfaite, 
peut se rencontrer une excellente legislation. Prouver, I’histoire en main, cette verite, serait chose facile, 
mais a quoi bon ? Tous en sont convaincus (...) D’oii il resulte qu’en pratique la qualite des lois depend 
plus de la qualite des homines que de la forme du pouvoir ”. 

En bref, les catholiques ne devaient plus chercher a remplacer la republique par la monarchie, 
mais admettre la republique : 

d’une part parce que tout pouvoir vient de Dieu, 

d’autre part, parce que l’obeissance au pouvoir constitue n’est pas forcement l’obeissance aux 
lois, parce que “la legislation differe a tel point des pouvoirs politiques et de leur forme que, sous le 
regime dont la forme est la plus excellente, la legislation peut etre detestable, tandis qu ’a l ’oppose, sous 
le regime dont la forme est la plus imparfaite peut se rencontrer une excellente legislation. 

C’est ici que rien ne va plus. Nous ne sommes absolument pas convaincus, meme et surtout 
l’histoire a la main. Distinguer entre “forme de pouvoir” et “legislation”, c’est entendu. Affirmer que sous 
un bon pouvoir il puisse y avoir une loi mauvaise de ci, de la, c’est entendu aussi, parce que rien de ce qui 
est humain n’est parfait. Mais precisement, parce que c’est un bon pouvoir, il realise d’une maniere 
generate le bien commun. De meme, sous un mauvais pouvoir, il peut y avoir par ci, par la, quelques 
bonnes lois, mais le bien commun n’est pas realise dans 1’ensemble. Jusque la, tout va bien. Mais de ce 
qui vient d’etre affirme, generaliser ensuite jusqu’a dire qu’un bon pouvoir puisse avoir une legislation 
detestable et qu’un mauvais pouvoir puisse avoir une bonne legislation, il y a un goufffe. Ce gouffre, 
c’est la logique, l’art de raisonner, d’etablir des liens de cause a effet. Car qu’est-ce qu’un bon pouvoir? 
C’est celui dont la forme permet la realisation du bien commun (par la mise en place et la conservation de 
lois et d’hommes honnetes). Et qu’est-ce qu’un mauvais pouvoir? Celui dont la forme ne permet pas la 
realisation du bien commun (permettant aux hommes et lois malhonnetes de prendre la direction de la 
cite), et tout ceci au nom du principe : “en toutes choses qui ne naissent pas du hasard, la forme est 
necessairement la fin de l ’action”. Un bon pouvoir qui produit une legislation detestable est un mauvais 
pouvoir, ce n’est pas un bon pouvoir. Et un mauvais pouvoir qui produit une bonne legislation est un bon 
pouvoir, ce n’est done pas un mauvais pouvoir. 

Distinguer entre forme de pouvoir et legislation, oui. Mais couper entre eux tous liens de cause a 
effet, jamais, c’est tordre le cou a la logique. Or, quand Leon XIII ecrit “ d’oii il resulte qu ’en pratique la 
qualite des lois depend plus de la qualite des hommes que de la forme du pouvoiP, il ignore 
magnifiquement le lien de cause a effet entre forme du pouvoir et legislation, car la venue des ho mm es au 
pouvoir (heredite, election...) est precisement reglementee par la “forme du pouvoir”, d’ou il resulte que, 
si la qualite des lois depend de ces hommes, il n’en est pas moins vrai que la qualite des hommes depend 
de la forme du pouvoir; en conclusion, la qualite des lois depend de la forme du pouvoir. C’est tres 
precisement parce qu’ils connaissent ce lien de cause a effet que les defenseurs des droits de rhomme 
defendent la forme democratique du pouvoir : si effectivement il faut distinguer entre forme du pouvoir et 
legislation, il ne faut pas pour autant nous faire accroire que la forme du pouvoir est indifferente a la 
legislation, et vice versa; car “ en toutes choses qui ne naissent pas du hasard, la forme est 
necessairement la fin de Paction”. Si Ton choisit telle forme de pouvoir, ce n’est pas par sentiment 
(normalement), mais parce que 1’induction nous a fait connaitre que ce choix etait propre a la venue au 
pouvoir d’hommes honnetes, done de lois honnetes, done a la realisation du bien commun. Si Ton rejette 
telle forme de pouvoir, ce n’est pas, cela ne doit pas etre par sentiment, mais parce que l’induction nous a 



fait savoir que de telles institutions etaient propres a favoriser la venue au pouvoir d’hommes 
malhonnetes, done de lois vicieuses, done inaptes a la realisation du bien commun. 


D’ou il resulte que forme du pouvoir et legislation sont etroitement liees, comme la cause a 
l’effet: sous le regime dont la forme est la plus excellente, la legislation ne peut etre detestable; sous le 
regime dont la forme est la plus imparfaite, ne peut se rencontrer une excellente legislation. C.Q.F.D. 
Certains, voulant a tout prix sauver l’encyclique de Leon XIII, ont voulu l’expliquer ainsi: “ En definitive, 
qu’est-ce que le Souverain Pontife, Leon XIII, demande aux catholiques ? II leur demande d’eviter les 
dissensions politiques en presence des perils qui menacent la religion, afin d’unir toutes les forces pour 
sa defense. En me de ce resultat, ils doivent se montrer sounds au pouvoir existant, ecarter le projet de 
le renverser et manifester leur satisfaction en s’abstenant d’une opposition systematique. Rien de moins, 
mais aussi rien de plus. Nous venons de toucher la le vrai point car I’enseignement de I’encyclique se 
borne a inculquer cette abstention, et Leon XIII n ’a ecrit ce document que parce qu ’il a cru 
indispensable de rappeler le devoir de l'observer. Quant a T’adhesion’ a la republique, il devrait etre 
superflu d’observer qu ’il n ’en est question nullepart' (24). 

Qu’est-ce a dire ? Les catholiques ne doivent plus faire d’opposition systematique, ne plus 
remettre en cause le systeme republicain, la republique. Mais ils ne sont pas obliges d’y adherer. Ils 
peuvent garder une preference pour la monarchic, mais ne pas en faire profession: pour eviter les 
dissensions. Ils peuvent etre indifferents, rester soumis en ne remettant pas en cause la republique, mais 
sans s’y attacher, sans “ adherer ”. Et pourquoi cela ? Pour ne defendre que les interets religieux. Et nous 
revenons ici a la case depart: est-il possible de dissocier, comme Louis Veuillot en 1848, la cause de la 
religion de celle des institutions? Car, c’est bien de cela qu’il s’agit: ne pas exiger L adhesion a la 
republique, mais interdire de la remettre en cause, c’est convier les catholiques a 1’indifference aux 
formes de gouvemement. 

Laisser la possibilite aux monarchistes d’aimer la monarchie en eux-memes, sans remettre en 
cause le systeme republicain revient exactement au meme. Cela revient a considerer le choix de la forme 
du gouvemement du seul point de vue des sentiments et a rester indifferent, par cela meme, a la defense 
des interets religieux auxquels les preferences personnelles doivent etre sacrifices. Or cette indifference 
au systeme, a la forme du pouvoir, est une impossibilite logique parce qu’il n’est pas possible de separer 
la forme du pouvoir de la legislation, done du bien commun a realiser: la defense des interets religieux 
(qui sont partie premiere dans le bien commun) passe par le choix d’une forme de gouvemement bien 
definie, car “ en toutes choses qui ne naissent pas du hasard, la forme est necessairement la fin de 
l’action ”. L’histoire nous le confirme surahondamment. 

Que Leon XIII ait autorise 1’indifference en exigeant seulement 1’abstention de toute remise en 
cause du systeme sans rendre obligatoire 1’adhesion a la republique ne change rien au fait que cette 
indifference est impossible : l’erreur est toujours la meme depuis Louis Veuillot qui croyait avoir trouve 
“le joint d’une nouvelle et efficace tactique” en 1848, dissociant la cause d’avec les effets entre forme du 
pouvoir et defense des interets religieux. 

De plus, cette distinction entre forme du pouvoir et legislation a des limites. Quand il est inscrit 
dans la “constitution” defmissant la forme du pouvoir que la republique est athee et lai'que, quand ces 
deux caracteres sont poses comme lois fondamentales de l’Etat, quand il est affirme par les articles de la 
constitution que remettre en cause ces caracteres est considere comme a Legal d’un coup d’etat, nous 
aimerions que l’on nous explique co mm ent nous soumettre au pouvoir etabli et refuser sa legislation. 

Quand Leon XIII ecrit que, parce que tout pouvoir vient de Dieu, l’Eglise maintient ses relations 
avec l’etat frangais et que les Frangais doivent en consequences admettre ce pouvoir, nous aimerions 
beaucoup que tous les defenseurs de l’encyclique nous expliquent pourquoi Pie IX, lorsque Victor- 
Emmanuel est entre dans les Etats Pontificaux et a etabli son pouvoir sur Rome, pourquoi Pie IX l’a 
excommunie, a interdit aux Italiens de reconnaitre ce pouvoir en leur interdisant de voter et d’aller sieger 



dans les Chambres : “...Pie IXa interdit aux Romains fideles deprendre aux elections politiques unepart 
qui serait consideree comme la reconnaissance de l’usurpation. II a fait cette defense au lendemain du 
jour oil l’usurpation depouillait I’Eglise et depuis il l’a renouvelee dans toutes les circonstances. Le 
dimanche 11 octobre 1854, recevant le Cercle Sainte Melanie, compose de femmes du peuple, il lew 
rappelait l ’obligation pour lews maris de se tenir eloignes des plebiscites et de tous les votes politiques. 
Pie IX dit alors : ‘Je vous invite a faire en ce moment des prieres extraordinaires. Toutes, vous savez que 
dans quelques jours ceux que l'on appelle electeurs devront s’occuper du choix des deputes appeles a 
sieger dans une grande salle (...) Il faudrait jurer l ’observance, la garde, le maintien des lois de I’Etat 
(...) Non, ces gens ne meritent pas I’appui et le concours des homines d’honneur et encore moins des 
homines de conscience. C’est pourquoi je conclus en disant qu’il n’est pas licite d’aller s’asseoir et 
prendre place dans cette salle ’ ” (16). 

Pie IX a interdit de reconnaitre une usurpation du pouvoir legitime. Leon XIII n’a pas leve cette 
interdiction. Or le pouvoir etabli, constitue, la forme du pouvoir en Italie, c’est la monarchie 
parlementaire de Victor-Emmanuel. Pourquoi rexcommunier (il a ete excommunie aussitot “son pouvoir 
constitue” sur les Etats Pontificaux, pouvoir seulement militaire, sans legislation detestable, laquelle n’est 
venue qu’apres cette nouvelle forme de pouvoir constitue) ? Pourquoi refuser de participer a la vie 
politique du pays ? Pourquoi ne pas reconnaitre Victor-Emmanuel, la forme du pouvoir (quitte a rejeter la 
legislation “ detestable ”), car “omnis potestas a Deo” ? (l’epitre de saint Paul est d’ailleurs adressee aux 
Romains !) 

Ce qui est valable en France, pourquoi ne le serait-ce pas en Italie ? Et ce, d’autant plus que le 
pouvoir legitime usurpe en Italie etait un pouvoir alienable, ce qui n’etait pas le cas en France. Jamais un 
descendant de Louis XVI n’a vendu ses droits, bien que certains en aient regu des propositions fort 
interessantes, alors que le pouvoir legitime des Papes sur les Etats Pontificaux fut vendu pour 2 milliards 
de lires par Pie XI. Pourquoi en France un pouvoir inalienable ne doit pas etre defendu, et un pouvoir 
usurpateur doit etre reconnu, quand un pouvoir alienable en Italie vaut 1’excommunication a l’usurpateur 
sous Pie IX, Leon XIII, saint Pie X, Benoit XV et Pie XI? Pourquoi Leon XIII n’est-il pas “ rentre dans 
l ’edifice ” avec les cardinaux, eveques etc. comme citoyens de l’ltalie une ? Pourquoi ne sont-ils pas alles 
voter, voire se presenter sur des listes : ils eussent surement ete elus, puisqu’ainsi le voulait la forme du 
pouvoir constitue (monarchie parlementaire), car “en pratique, la qualite des lois depend plus de la 
qualite des homines que de la forme du pouvoir ?” 

Puisque ce principe “omnis potestas a Deo” n’implique pas obligatoirement l’acceptation d’une 
forme de pouvoir, co mm ent done savoir s’il faut ou non admettre la forme de pouvoir actuelle? Tout 
simplement par induction, en retablissant le lien de cause a effet: le pouvoir doit permettre la realisation 
du bien commun. Cela demande une bonne legislation, ce qui implique qu’il y ait au pouvoir des hommes 
de bien. Les formes du pouvoir doivent permettre l’arrivee et le maintien de ces ho mm es de bien aux 
rennes de l’Etat si Ton veut que le bien commun soit realise. Et comment savoir quelles sont les formes 
du pouvoir qui permettent l’arrivee des ho mm es de bien? Par l’induction, en jugeant dans l’histoire 
quelles sont les formes de gouvemement qui ont permis la realisation du bien commun d’une maniere 
generale (sans chercher a eluder le probleme en disant que, meme avec une forme excellente, il peut y 
avoir quelques mauvaises lois et vice versa). 

Or ce travail de choix politique est un probleme contingent qui releve du role des lai'cs et non de 
celui des clercs. Nous ne sommes plus dans la doctrine, et si Leon XIII n’avait pas supprime le lien de 
cause a effet entre forme du pouvoir et legislation, l’encyclique n’eut pas ete ecrite. D’une part, parce que 
le choix politique ne regardait que les Frangais. Et d’autre part, parce que, comme l’explique 
magistralement Adrien Loubier dans son livre Democratic clericale . la forme du pouvoir telle qu’elle etait 
sous la Ille republique (et qu’elle Test actuellement) est radicalement viciee, ce qui est parfaitement 
logique, puisque la forme du pouvoir est issue en droite ligne d’une notion viciee du bien commun, celle 



des droits de l’homme et du materialisme des Lumieres. II suffit, pour s’en convaincre, d’utiliser son 
intelligence, de relier les causes aux effets, d’induire a partir des faits, “ Vhistoire a la main”. 

C’est ici que les royalistes se sont fait un tort immense depuis la Restauration (ce qui nous a 
permis de parler de suicide de la monarchie). Nous l’avons vu, de Chateaubriand a La Tour du Pin, il y a 
absence d’induction et d’histoire des institutions. Le royalisme a ete romantique (predominance des 
sentiments sur la raison), se contentant d’ “emblemes et de symboles”. Les royalistes n’ont pas su utiliser 
Tintelligence politique, pas plus d’ailleurs qu’aucun de ceux qui, comme eux, apres 1830, voudront 
defendre le bien commun catholique. 

Bernanos, comme Drumont, a fort bien vu cette decadence de Tintelligence politique des 
catholiques. Dans son livre La grande peur des bien-pensants . il fustige cette demission des catholiques, 
cet abaissement continu, cette humiliation grandissante des catholiques, toujours a genoux devant les 
institutions et des idees qu’il aurait fallu detruire. 11 cite Drumont denon 9 ant ces pseudo-conservateurs, 
les Mackau, les Mac-Mahon, petris de politique jacobine, incapables d’analyser la situation, de reagir, de 
comprendre combien ils sont eux-memes des jacobins. Pour Mac-Mahon en particular, il s’agit d’une 
veritable schizophrenic. Il faut lire Drumont a ce sujet: “Il est inutile de discuter la-dessus, vous ne 
rencontrez chez la plupart des conservateurs influents que des menteurs, des fourbes, d’eternels 
chercheurs de voies obliques... Mettez-les sur la grande route de Versailles, sur cette route large a faire 
defiler une division de front, qu ’on appelle le Pave du Roi, dites-leur : ‘Vous voyez, c ’est tout droit, il n ’y 
a qu’a marcher, vous apercevez le palais d’ici’. Au bout de quelques instants, vous les retrouverez dans 
d’infames petites ruelles, perdus, crottes, embourbes, gemissant et comptant sur I’habilite de Mackau 
pour les tirer de la” (17). Ces hommes, tels que Broglie en particulier, etaient devenus de dignes heritiers 
de Chateaubriand, de parfaits jacobins. 

Beau de Lomenie a tres bien mis en relief Tegoisme foncier, Topportunisme de ces 
“conservateurs”. Comme l’ecrit excellemment Bernanos : “Qui dit conservateur dit surtout conservateur 
de soi-meme. Lorsque l ’on pense a l ’immense travail fourni par exemple de Louis XI a Louis XIV, on doit 
convenir que I’Ancien Regime, traditionnel en son principe, etait sans doute reellement le moins 
conservateur de tons”. Mais les Broglie et les Mac-Mahon n’etaient pas les heritiers des Machault 
d’Amouville, des Ponchartrain, des d’Aguesseau, des Maupeou, des Terray, ces illustres serviteurs de la 
monarchie. Non, ils etaient les heritiers des parlementaires du XVIIIe siecle et de cette frange gangrenee 
des Orleans et des Conti: ils n’etaient pas monarchistes, mais revolutionnaires parce que, depuis le debut 
du XIXe siecle, le royalisme etait materialiste, sentimental, romantique, jacobin. Drumont denonce la 
situation de ces royalistes incapables d’agir: “Le cote que je veux seulementpeindre de lui, c’est le cote 
du faux insurge, du revolte pacifique qui, depuis seize ans, est toujours sur le point de partir et ne part 
jamais” (18). C’est l’image de beaucoup de ces royalistes qui affirment defendre le roi et sont paralyses 
par leur attachement a toutes les formes revolutionnaires des institutions, paralyses dans leur action par 
ces attaches qui sont la negation meme de la monarchie, tellement attaches qu’ils preferent perdre le roi 
que forcer TAssemblee. La phrase d’Henri V au sujet de Mac-Mahon exprime la realite de cette 
decadence decevante : “Je croyais avoir a faire a un connetable de France. Je n ’ai trouve qu ’un 
capitaine de gendarmerie” (19). En realite, ces institutions flattaient Torgueil de ces pseudo-royalistes 

co mm e elles flattaient les parlementaires du XVTIl 6 siecle. L’orgueil en est la base, avec Tegoisme : “Ce 
qu ’on voulait, c ’etait un regime parlementaire oil l ’oligarchie sans frein des nouveaux possedants 
pourrait gouverner a son aise !” ecrit justement A. Jossinet. 

Le ralliement ne fera qu’ajouter a cette demission de la reaction catholique face a la revolution. 
Bernanos decrit bien cette pseudo-reaction du parti catholique: “...Lopposition catholique, avec des 
ridicules defis d’une poignee de gens decides d’avance a capituler, conduits au feu par des chefs qui 
portaient le texte de la capitulation dans leurs poches, histoire qui helas ! n ’est meme plus de Vhistoire... 
Histoire qui n’aura laisse derriere elle qu’un residu de discours, une bouillie d’heroisme verbal qui 



passe desormais de gencive en gencive, change de bouche a chaque promotion d’un nouveau chef du 
parti catholique et qui lustre aujourd’hui la muqueuse du general de Castelnau...” (20). 


Ce “texte de capitulation dans la poche”, c’est en grande partie la reconnaissance de ces 
institutions revolutionnaires. Admettre ces institutions, c’est deja se reduire a l’impuissance, c’est deja 
capituler. Comme le faisait remarquer Bemanos : “le catholique est un citoyen franqais payant ses 
impots, accomplissant ses devoirs civiques comme tout le monde. Signe particulier : est destine par la 
nature a recevoir tons les jours 1 ’egout collecteur sur la tete. L ’obeissance toute ovine de ces malheureux 
est incroyable : ils suivraient jusqu ’au bout de la France le pan de chemise foireux de Cremieux en se 
disant entre eux ‘c’est le drapeau national (21). Les mots sont durs, peut-etre, mais c’est pourtant 
l’image de ces catholiques qui s’imaginent desarmer l’adversaire en courbant la tete devant ses exigences 
politiques et qui sont sans cesse mystifies “dans I’espoir ingenu que nulle experience ne deqoit, enracine 
dans chacun de ces emirs laches qu ’une bassesse plus parfaite sera payee de retour, lassera les 
persecuteurs ” (22). 

L’attitude du parti catholique suivant les nonces de Leon XIII, Mgr Rotelli, Mgr Czaki, est un 
tissu de ces lachetes et de ces mystifications. Qui connait encore l’histoire de ce Leo Taxil, auteur et 
editeur d’ecrits orduriers contre Pie IX et contre la Sainte Vierge, qui, apres avoir annonce sa conversion, 
fit des revelations spectaculaires sur la franc-magonnerie, tut regu par Leon XIII en audience privee, chez 
qui Mgr Rotelli faisait deposer sa carte, qui ecrivit dans des joumaux lus dans tous les presbyteres, puis 
finit par avouer qu’il avait raconte n’importe quoi: “les revelations pretendues, les confessions, les pages 
qui avaient fait couler tant de larmes etaient de grossieres impostures de ce magnifique vicieux... Si 
degoutante que soit cette histoire, il convient d’en ravaler courageusement I’ignominie et l’humiliation : 
elle dome la mesure d’une certaine bassesse de cceur qui explique sans les justifier, helas, les 
corruptions de l’intelligence” (23). Les catholiques ont effectivement perdu la faculte de reagir, de her les 
causes a leurs effets : ils sont menes par leurs ennemis. La decadence politique n’est qu’un aspect de cette 
chute. 


Le pays etait pourtant en grande majorite catholique. Bien que les institutions les favorisent, les 
hommes materialistes au pouvoir craignaient une opposition catholique, qui n’eut pas lieu 
malheureusement. Les franc-magons trouverent au Vatican le moyen d’eteindre ce qui restait des facultes 
d’opposition chez les catholiques. Avec son encyclique, Leon XIII avait ordonne aux Frangais de croire 
aux institutions issues du materialisme des Lumieres. Mais cela ne suffisait pas. 

Prenons un exemple : En 1880, Particle 7 d’une loi de J. Ferry stipule que “nul ne serait admis a 
participer a I’enseignement public ou libre, ni a diriger un etablissement d’enseignement de quelque 
ordre qu ’il fut si il appartenait a une congregation religieuse non autorisei ’. C’etait done le refus a tout 
religieux d’enseigner, non seulement pour l’enseignement superieur, mais encore pour l’enseignement 
primaire. L’article 7 tut vote par la Chambre, et refuse au Senat, quoique Freycinet, alors president du 
conseil, n’ait pas manque de faire valoir sa moderation personnelle: l’application de la nouvelle loi se 
ferait sans sectarisme, avec bienveillance... Le rejet est du 9 mars 1880. C’est alors que le J.O. du 29 mars 
publie deux decrets : Pun dissout la Compagnie de Jesus, l’autre oblige les autres congregations a “se 
pourvoir a I’effet d’obtenir la verification et Vapprobation de leurs statuts et la reconnaissance legate'. 
Le 2 avril 1880, les superieurs de 300 maisons refusent simultanement l’obeissance au decret. Les 
eveques approuvent. Devant cette attitude, le gouvemement recule, et au mois de mai, Freycinet renonce a 
exiger la declaration. Mais au mois de juin, il accuse a la Chambre les congregations de faire “opposition 
a la forme presente du gouvemement'. C’est alors que Mgr Lavigerie voulut meriter le chapeau de 
cardinal. Il ecrit au Pape que les trois quarts des eveques sont pour l’acceptation des decrets et qu’il est 
necessaire d’ordonner aux religieux de s’y soumettre. Leon XIII envoie des ordres de soumission par 
l’intermediaire de Mgr Guibert. Les religieux se soumettent. 



Freycinet, qui avait fait passer la loi a la Chambre des deputes en mettant en avant que la loi serait 
appliquee avec une grande moderation, dut demissionner devant les plaintes venues de toute la France. J. 
Ferry le remplace. II ne tient aucun compte des promesses de son predecesseur et il declenche la 
persecution generale contre les maisons religieuses. Les expulsions s’accomplissent en grand, ainsi que 
les actes vexatoires. Voila ou mene l’esprit de conciliation et la pratique liberate. Nous sommes les 
temoins affliges et epouvantes de ces fruits empoisonnes (24). 

Ainsi que l’ecrit Leon de Cheyssac : “ Romeprenait gout a ce jeu. Nos hommes d’etat s ’en aperqurent. Le 
Livre Jaune, publie par le gouvernement sur les relations entre le ministere des Affaires etrangeres et la 
Secretairerie d’Etat, anterieur a la rupture, est plein de details suggestifs et inattendus. Je vais laisser la 
parole a un ancien directeur des Cultes et ministre des Affaires etrangeres, M. Flourens. Cela se passe, 
non plus sous M. Adeline, mais sous M. Waldeck-Rousseau. 

‘Toutes les negociations entamees et poursuivies entre le ministere de la defense republicaine et le Saint- 
Siege ont eu pour but et pour effet non d’assurer le fonctionnement regulier du regime concordataire en 
France, ou le maintien et la conservation du protectorat diplomatique de la France en Orient et en 
Extreme-Orient, mais d’assurer le maintien et la conservation aux affaires du ministere Waldeck- 
Rousseau et le succes des elections qu’il patronnait.. Vous verrez dans ce fascicule, trop ecourte helas! et 
pourtant d’une lecture singulierement suggestive, que Fintervention du Souverain Pontife a ete a maintes 
reprises sollicitee avec ardeur par le ministere Waldeck-Rousseau, soit pour faciliter le vote de lois 
delicates, soit pour aplanir les difficultes qui surgiront sur le chemin des entreprises ministerielles, soit 
pour etouffer certaines polemiques genantes pour certains hommes en place, soit enfin et surtout pour 
assurer le triomphe des candidatures officielles, et qui n’a jamais ete refusee. 

Ce n’est pas moi qui souligne, c’est M. Flourens. Ecoutez la reflexion qui tombe de sa plume: 
‘Sous l’ancienne monarchie, jamais les rois tres-chretiens ne sollicitaient comme Waldeck-Rousseau 
Fimmixtion du pape dans les affaires de la France. Ils ne Fauraient pas toleree’... 

II y avait un journal, rallie pourtant, qui gardait une allure agressive. Les redacteurs s’obstinaient, 
malgre Rome et les hommes qui representaient le mieux les desirs de Leon XIII... les Assomptionnistes... 
La Croix gardait avec eux une certaine independance. Derriere les sourires adresses a Marianne, il y avait 
des grincements de dents contre les ministres... Mais les joumaux catholiques, La Croix en tete, durant 
Fautomne 1899, se mirent brusquement a garder silence. Le public en cherchait vainement la raison... Le 
ministre des Affaires etrangeres remercia le Saint-Siege de son intervention pour mettre fin a la campagne 
entreprise par La Croix et les autres joumaux de Fopposition catholique. La lettre, qui est de novembre 
1899, est publiee dans le Livre Jaune... 

(...) 

Ce n ’etait pas assez. Les Assomptionnistes furent condamnes a disparaitre. Le coup qui leur fut 
le plus sensible partit non de Paris, mais de Rome, de la Secretairerie d’Etat. Le nonce Lorenzelli alia 
leur porter, avec ses condoleances, ses felicitations : leur sacrifice serait le salut des ordres religieux et 
de I’Eglise en France. Pauvre nonce...” 

Enfin, Leon de Cheyssac rappelle ces lignes de M. Flourens analysant le Livre Jaune : “ Le Pape 
promet son concours au ministre Waldeck-Rousseau. Il se pose, desormais, en defenseur attitre de la 
constitution republicaine et des lois en vigueur, il fait valoir tout le chemin parcouru depuis 1889, 
epoque a laquelle, parait-il, le gouvernement de la republique n ’avait pas encore pense ingenieux de 
faire appel am bons services du Saint-Siege pour faire reussir les candidats officiels, et l ’epoque 
actuelle ou tons les eveques et pretres sont devenus les auxiliaires les moins soupqonnes et par 
consequent les plus efficaces et les plus precieux de la politique ministerielle. Que si dans le troupeau, il 
se trouve encore quelques brebis indociles, le ministere n ’a qu ’a les lui signaler pour ramener ses brebis 
au bercail”, et Leon de Cheyssac conclut: “J’ai compris, apres la lecture de M. Flourens, I’hommage 
emu que M. Ribot rendait naguere a la memoire de Leon XIII, lorsqu ’il le felicitait devant la Chambre 
d’avoir facilite la lai'cisation du pays...” (25). 



Leon XIII a done ete tres loin. Nous so mm es la vraiment en pleine “ democratie clericale”, pour 
reprendre l’expression d’Adrien Loubier. Aussi ne faut-il pas s’etonner qu’apres avoir doublement 
neglige les lois de la politique - qui sont, d’une part le choix des moyens effectue par les laics, et d’autre 
part le lien de cause a effet entre forme du pouvoir et legislation - il ne faut pas s’etonner des succes 
multiples et repetes remportes par les heritiers des materialistes des Lumieres pour la realisation du bien 
commun des droits de Lhomme et l’echec total des catholiques pour realiser le bien commun catholique. 
Tout cela parce que les pirouettes et courbettes des Ferry et Simon dans les salons de la nonciature, 
accompagnees de declarations de respect le plus profond envers le Saint-Siege, et d’autres mensonges a la 
Leo Taxil, suffirent au Saint-Siege pour accorder confiance a ces menteurs vicieux, francs-ma 9 ons 
voltairiens, haineux, heritiers des Voltaire, La Harpe, Condamine, Sieyes, d’Holbach, etc. 

Comme le constatait M. l’abbe Appert: “Ce sont les catholiques qui, depuis trente ans, ont eleve 
comme etendard sur le peuple chretien un Christ signataire des droits de I’homme, un Christ simple 
citoyen, un Christ jeune epoux de la jeune democratie, un Christ de la liberte et de la Marseillaise, un 
Christ acharne surtout contre Vautorite traditionnelle et la sujetion legitime; pour les meilleurs, un 
Christ indifferent au gouvernement temporel des societes dontll est le fondateur et le legislateur' (26). 

II aurait pu ecrire : “ depuis 80 ans”, L’Avenir ayant ete fonde en 1830. Cette destruction de la 
politique catholique, de ses moyens d’action, des institutions qui en assuraient la realisation, a dure tout le 

XIX e siecle, pour aboutir au Ralliement. La politique du Ralliement n’est pas creee en 1880. De 
Chateaubriand a Leon XIII, en passant par Maret, Montalembert, Ozanam, Decoux, Donoso Cortes, 

d’Alzon, Rohrbacher, Veuillot, Lacordaire, Lammenais, Falloux, Gerbet, Salinis, etc. le XIX e siecle a ete 
le theatre de cette lente decadence de l’intelligence politique des catholiques. Aussi pouvons-nous faire 

notre cette phrase de J. Ploncard d’Assac parlant de “la droite” au XIX 6 siecle : “Ce qu ’il y a de plus 

etonnant dans toute I’histoire du XIX? siecle (...) e’est la negligence dont la droite n’a cesse de faire 
preuve sur le front de l ’esprit” (27). 

Faut-il s’etonner alors de voir, en cette fin de XIX e siecle le royalisme reduit a moins que rien, 
effondre sous son image “d’emblemes et de symboles”, victime de revolution qu’il avait prise lui-meme 
sous la Restauration vers une politique du sentiment, romantique, materialiste et revolutionnaire ? 

Et pourtant, la cause monarchiste va renaitre de ses cendres. Mais quand on a vu de quoi etaient - 
ou plutot n’etaient pas - capables les catholiques, il ne faut pas s’etonner que ce soit un agnostique qui ait 
attache son nom a cette defense des institutions qui, seules, avaient permis - et done pouvaient encore 
permettre - la realisation du bien commun catholique. 

Dans cette etude nous avons surtout insiste sur l’aspect politique de “la negligence dont la droite n ’a 
cesse de faire preuve sur le front de l ’esprit”. Cependant ces erreurs et negligences sont sceurs de celles 
qui ont contamine la pensee dans le domaine religieux a cette epoque, et meres de cedes qui ravageront 
l’Eglise au siecle suivant. 
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“La formation politique ne pent etre abandonnee au 
hasard des lectures ou d ’influences familiales mais doit etre 
confiee a une action de formation doctrinaire systematique 
etpersistante”. Salazar. 

“Fous tous mes freres, si vous etes condamnes a voir 
le triomphe du mal, ne l ’acclamez jamais, ne dites jamais au 
mal : Tu es le bien ; a la decadence : Tu es le progres ; a la 
nuit : Tu es la lumiere ; a la mort : Tu es la vie... ” Cardinal 
Pie. 


CONCLUSION ET PERSPECTIVE 


Le legitimisme dans la societe actuelle 

En parlant du bilan de la democratie, Son Excellence Monseigneur Lefebvre nous dit dans un de 
ses livres les plus repandus : 



“...cinq revolutions sanglantes (1789, 1830,1848, 1870, 1945,) quatre invasions etrangeres (1815, 
1870, 1914, 1945,) deux spoliations de l’Eglise, bannissement des ordres religieux, suppression des 
ecoles catholiques, et lai'cisation des institutions (1789, 1901), etc...” 

Ce tableau, quoique partiel, donne un sentiment juste du veritable heritage que la democratic 
laisse sur son chemin. Au dela d’une historiographie falsifiee, orientee, etrangere, qui a colonise meme 
les milieux catholiques ; au dela d’un quotidien facile et rassurant, il trahit et retrace le lien historique et 
permanent qui unit la democratic au desordre et a l’apostasie. Realite qu’un penseur, que Monseigneur 
Lefebvre aimait citer; Charles Maurras, nous resume dans ces quelques mots: “ la democratic c ’est la 
mort”. 


Devant un tel etat de fait, experimental, evident, nous serions en droit de penser que les bons 
principes politiques font l’objet d’une defense necessaire et de grande envergure. Nous serions en droit de 
penser que le manifeste arrive sur un terrain et a une epoque propice et favorable. Malheureusement le 
mal democratique est si bien engage, que la realite, si evidente soit-elle, ne beneficie plus de la meme 

coherence qu’au debut du XX e siecle ou qu’au XIX e . 

Ce lien, cette realite, il n’y a guere que les ennemis du bien commun a l’admettre, communistes et 
francs-magons, eux qui ont choisi ce regime dans tous les pays ou ils se sont installes, apres une reflexion 
ne laissant aucune place au hasard, car “en toutes choses qui ne naissent pas du hasard, la forme est 
necessairement la fin de l’action”. C’est bien qu’ils y reconnaissaient le meilleur conducteur de leur 
electricite, comme le dit Don Felix Sarda y Salvany. 

Pour la societe actuelle, le manifeste parait demesurement depasse, outrancier, idealiste. Sans 
meme parler de la majorite des Frangais qui ne mesurent plus que suivant leurs interets et leur 
imagination, meme dans les milieux plus conscients du combat qu’il faut mener pour la religion, Le 
pays... Le legitimisme n’est plus d’actualite car trap inadapte aux mentalites. Le mieux n’est il pas 
l’ennemi du bien ? La politique n’est elle pas Part du possible ? 

Certes quand on ignore les faits historiques les plus connus, quand on ignore les bases les plus 
evidentes et certaines de la politique : tout est possible. Tout est possible dans les livres, dans les reves, et 
par les chimeres qui empoisonnent notre univers depuis le contrat social. Mais alors il ne s’agit plus de 
politique, il ne s’agit plus de l’art du possible. Et si l’objectif de celui qui avance ce raisonnement est le 
bien commun, il s’agit meme d’un art impossible. 

En fait, avant de parler et de vouloir une politique a peu pres coherente, il faut maitriser les regies 
de la politique, et le democratisme ne prepare pas du tout a cette maitrise, au contraire il en affranchit 
l’esprit. Cet affranchissement, beaucoup en sont victimes. 

Pourquoi est-on passe d’une epoque ou ses victimes etaient peu nombreuses a une epoque, 
devinee par le cardinal Pie, ou ses victimes sont si nombreuses qu’elles accusent les legitimistes 
“survivants” d’etre les victimes, du fait de leur petit nombre ? 

Nous touchons du doigt un des socles sur lequel la democratic est basee : l’influence d’un milieu 
sur les membres qui le composent. Par une consequence de sa nature d’etre social, l’homme se trouve vis- 
a-vis des idees et du comportement ambiant comme un morceau de sucre dans du cafe: par simple 
capillarite il subit petit-a-petit les pires evolutions. Pour resister a cette influence, il faut beaucoup de 
vigilance, et lutter. 

Comment se traduit cette vigilance actuellement ? Par la priere, bien sur, sans laquelle personne 
ne peut esperer resister a rien. Mais pas seulement par la priere, car elle ne suffit pas. En effet Notre- 
Seigneur Jesus-Christ n’a pas dit “ priez ”, mais “ veillez et priez ”. 

Cette veille, c’est P etude, “systematique et persistante” afin de mieux connaitre les domaines 
religieux, historique, politique, chacun suivant ses possibilites. Cette etude est necessaire non seulement 



pour soi, pour resister a l’influence pemicieuse, on l’a vu, des mauvaises idees et des mauvais 
comportements, mais egalement pour la societe. Nous avons le devoir apostolique d’eclairer notre 
prochain pour qu’il puisse connaitre une verite que son entourage s’empresse de lui cacher, et pour 
regrouper toujours plus de personnes acceptant d’etudier et de defendre la doctrine legitimate. 

C’est l’objectif de l’U.C.L.F. et de ce manifeste de contribuer a une renaissance catholique par 
F etude d’une saine politique degagee du carcan de plomb que le suffrage universel fait peser sur cette 
science. En effet si plusieurs mouvements, souvent animes par des catholiques, situent leur combat dans 
le domaine de la cite, ils refusent de prendre position sur le plan politique, et dans leur structure on peut 
cotoyer des tendances politiques diverses et meme opposees ! Agir dans la cite sans faire de politique ! ! 

C’est abandonner les intelligences a l’erreur dans ce domaine. Domaine dont l’importance est 
demontree par le nombre et la persistance des erreurs qui s’y appliquent. 


L’ Union des Cercles Legitimistes de France 

Ce mouvement cree par Gerard Saclier de la Batie, et preside actuellement par son fils a pour 
objectif de creer un lien entre un certain nombre de cercles legitimistes provinciaux, et d’aider a la 
formation de nouveaux cercles quand des personnes de bonne volonte souhaitent dans une region donnee 
se regrouper pour etudier la doctrine legitimate. 

11 organise directement peu de manifestations. Loin de la centralisation jacobine, il prefere 
appuyer les initiatives locales sur le plan logistique, doctrinal... C’est ainsi que plusieurs cercles 
organisent des joumees de conferences, de rencontres, des pelerinages historiques, auxquelles participe 
l’U.C.L.F. 

Un organe de liaison nationale parait tous les trois mois “to Gazette Royale ” regroupant des 
articles historiques, politiques, religieux... dont les auteurs sont disperses dans toute la France. Plusieurs 
cercles disposent egalement de revues dont la diffusion est plutot regionale. 

Tous les ans l’U.C.L.F. organise une universite d’ete depuis 1990, denommee depuis “camp 
chouan” a laquelle la participation - si elle est modeste - n’en est pas moins soutenue. Depuis sa creation, 
quelque 200 personnes sont passees au “camp chouan”. Certaines se sont engagees franchement dans le 
combat legitimiste, la plupart ont ete et sont restees favorables a nos idees, memes si elles n’ont pas 
toujours le temps de les defendre. La redaction et la mise en oeuvre de ce manifeste resulte principalement 
des contacts et etudes realises lors du camp. 

Sur le plan local deux structures ont montre leur efficacite : le cercle et le groupe d’etude. 

Le cercle a plutot pour objectif d’organiser les activites legitimistes sur le plan regional. 

Le groupe d’etude est souvent une emanation du cercle, il consiste en la reunion periodique d’un 
petit nombre de personnes afm d’etudier differents documents de base dont certains figurent ci-apres. Le 
mode de fonctionnement du cercle a fait l’objet d’une etude que l’U.C.L.F. tient a la disposition des 
personnes qui souhaiteraient en creer un. 

L’experience montre que la maniere la plus efficace de s’instruire pour vaincre en politique 
est, outre la lecture individuelle, l’etude en petits groupes : il s’y produit une excellente emulation portant 
beaucoup de fruits sur le plan doctrinal et une amitie qui aide a surmonter les difficultes. 

Les personnes qui souhaiteraient participer aux activites d’un cercle legitimiste peuvent se 
renseigner a l’adresse ci-dessous pour connaitre ce qui existe dans leur region. Celles qui souhaitent creer 
un cercle dans une region ou il n’y en a pas actuellement peuvent egalement contacter l’U.C.L.F. et 
demander la visite et les conseils d’unresponsable. 



U.C.L.F. 
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